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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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DE     L' AUT  E  tJ  BJ. 

JLje  Traité  de  jurisprudence  ângllaî^^  Que  jè 

pre'^ente  au  public,  et  pour  lequel  je  spUiçite 

son  indulgence ,  fait' partie  .d*un  oùyriage.plus 

volumineux  (i) ,   dont  Quelques  cîrcofnsiiaÉiçcs 

Ont  retarde  l'impression.    La  ïegis)atipu    ilu 

Tibèlle,  de  la  pressé  et  des  journaux,  ^éiî.for- 

^niàît' lin  des  chapitrel:  il '^est*  redlffe  depuis  la 

•na  dé  loiD. 

Au  mohient  où  nos  chaihbres  vont  sans 
^doutfe  avoir  a  ^occuper  de  là  législation  de 
la  presse  et  de  celle  des .  journaux ,  j*aî  cru 
'bu'îl  pouvait  être  utile*  de  Êiîre  connaître  celle 
ae  rÂqgleterre,  sur  deux  points^  aussi  îm- 
portans  de  ^Inorganisation  sociale^  |dàns  nos 
tcms  modernes.  '  '     .'      , 

J'ai  .donc  revu^  avec  jçoii;i,,, cette  pai^tie  4e 

mon  gTfmd  Quvrage.  Dégagée  de  son  ep^mblè., 

.  relli^ée  fie  ;soa^  ca,are  ^  il  a  faU.ù  lui  ^dginoer  pjk^s 

détendue^  Vaccompagner  d^s  articles  deslQiis 

ou  statuts  qui  contnbuçnt  à  ibrm^r  trotte  légis- 


i  «  >•    « 


^4^ 


f  (i)'  Histoire  critique,  et  raisoïmée.  de  la  situatiorp  iie 
r^n^fl^erre  au  y*',  janvier  i8i6>^  soUs  les  rapobiçt$d/a 
tes  finances  /  de  son  agriculture  ^  de  set  manujaçtures  , 
ton  commerce  et  sa  navîgaiioh ,  de  sa  cûnstîtution  et 
uk  sa- ffi>litique  extérieure,     -      •■  '  *  '^    i* 
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lation^  et  dont  le  texte  abrégé  a  été  rejeté 
dans  des  notes  paginales:  et  enfin  ^  ppurnie 
défendra  de  toujte  prét^nljoa.  dé  ypûloir  être 
cru  sur  parole  ^  j'ai  dû  Tappuyer  des  autorités 
des  jurisconsultes  anglais  qui  ont  écrit  sur  cette 
matière%^  et  citer  les  sources  où  j*ai  puisé. 

On  verra  ^  dans  le  cours  de  ce  traité  ou  dis- 
sertation, que  les  jurisconsultes  anglais^  poitr 
établir  r autorité  ae  leur  loi  Commune  (co/7Î- 
mon  'law  )  ^  la  Tondent  sur  des  principes  ^  et  sur 
la  jurisprudence  des  précède à^ ,  ou  arrêta  et 
décisions  des  cours  de  justice.,  qui  ,onf  été 
rendus  dans  des  cas  semblables,  ou  qui  peu- 
vent être  appliqués  dans  les  procès  nouveaux, 
sur  lesquels  ces  cours  ont  à  prononcer. 

Là  commencent  de  grandes  difficultés.  -  Les 
principes ,  dans  des  niâtières  si  délicati^s ,  dot*- 
vent  être  reconnus;  ce  qui  suppose  qu'ils. ont 
été,  ou*  sont  pent-êire -encore  controversés. 
Alors  qu'il  faut  juger  au  mérite  de  ces.  dis- 
cussions^ comment  se' dé rendi*e,  soit  des  excès 
de  complaisance  des  légistes  de  la  couronne, 
qui  les  établissent  ou  en  contorquent  les  consé- 

Juences-,  pour  'âct^ordefr  plus  de  latitude  à  la 
iscrétion  des' juges  suprêmes,  et  dti  grand 
chancelier  d'Angleterre;  soit  de  la  i*ectltude 
sévère'  et  quelquefois  exagérée,  des  juriscon- 
sultes,* à:  là  vérité  en  petit  noitibre  ,  attachés 
à"  fat'catise  populaire,-  qui  veulent  tjue  ia  loi 
commune  ou  écrite  ,  prescrive  avec  clarté, 
•qu'elle  soit  douce  rtiais  certaine,  qu'elle  ne 
souffre  pgint  d'exceptions  discréliofnnaîres ,  et 
quand  la  discussioii  du  fait  les  rend  nécessaires  , 
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qK^èlIe  les  abandonne  à  la  sagacité  des  jures? 

f  Au  tniKen  de  ce  choc  des  opinions  des  uns 
et  des  autres ,  ce  sont  les  principes  de  la  cons- 
dation  anglaise  qu'il  faut  invoquer;  ce  sont 
enx  aeols,  qui  peuvent  établir  et  sanctionner 
k  jugeneht  qu'on  en  porte.  C'est  de  la  con* 
hmnté  de  ces  opinions  avec  ces  principes , 
qa'oQ  d:>it  conclure  leur  vérité  et  futilité  de 
mr  ad#ption. 

lia  législation  de  la  presse  est  nécessaire-* 
ment  confondue  avec  celle  du  libelle^  et  n  est 
ija'nne  avec  elle.  La  presse  est  un  instrument 
plus  ccmniode  et ,  plus  rapide  de  la  parole 
écrite  ;  et  c'est  dans  les  journaux,  qu'elle  com- 
met le  plus  babifeiiellement  ses  délits.  11  ne  se 
trouve  oas  dans  les  proeès  pour  libelles ,  pour- 
amvis  depuis  la' résolution ,  plus  d'un  lo*.  de 
fiBÊ  sortis  d'offemeë  commises  par  des  actions 
coiporeles  i  ou  pal^^  la  peinture  et  la  gravure. 
0n  en  loifapte  une  moitié  par  des  pamphlets 
et  astrta  ouvrages^  imprimés.  Le  reste  aes  ac* 
tioBS  et  justice,  y  ponr  fait  de  libelle  y  a  été 
intenté  contre  des  éditeurs  de  journaux  oti 
de  pa^brs  publics.' 

La  procédure  indiquée  par  la  loi  commune 
et  par  'usage ,  pour  poursuivre  les  délits  du 
libelle  y  et  obtenir  la  réparation  de  l'offense 
coromiie  par  la  difiamation  dont  il  est  cause  ^ 
n'est  p»  un  des  points  de  la  législation  anglaise  y 
le  ntoin:  digne  d*étre  connu  et  d'être  approfondi. 

Oh  touvera  dans  ce  traité  y  qui  n'est  qu'un 
,    extrait  légagé  de  réflexions  de  plusieurs  ou- 
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vrages  des  jurisconsultes  anglais-.,  des* dëus: 
opinions^  ministérielle  et  populaire  ;  le  déve- 
loppement des  trois  sortes  d  actions  .qui  socyt 
ouvertes  à  la  partie  plaignante ,  publique  .on 
privée  ;  l'action  paj*  indictement  j  l'ailion^par 
inforniation,  plus  habitueUexneat  introduite  ^^ 
aujourdlîuî,  ex'officio  par  le  proc^^eur-ger 
liéral  de  la  couronne.,  dans  l^s  cas  de  «liJb^Ues 
politiques  ;  et  l'action  purement  civile  !;a;r4pa4- 
ration  et  en  dommages-intérêts.  .   • 

Les  jugemens,  dans  to\is  ces* cas,  ;oaVd^ 
férés  à  lia  juri;  on  en. a  exposé  la  foro^tiotn^ 
*le  mode  d  en  récuser  les  membres  ^  et  Ter* 
tendue  de  son  pouvoir  (i)*  .,       .  >  '-  ;> 

On  a  dû  f^ire  remarquer ,  en  méiTserkems^ 
la  fréquence  de  l'usage  introduit  dan»  ces  den- 
nîers  tém5 ,  du  recours  ert  çôqr  de  chao^Uiecie^ 
usage  qui.  fnjpt  dans  les  mains  d'Un  seul  lomnter^ 
'd'une  disciré^oiv.çiL  d!ujaei  .prude ncQ  ^ais  doute 
consommée ,  le,  grand  cWP<^Iî<srd'A:ii{leiterFè^ 
le  jugement  <^n  dernier  r^ssoot-dès  caïus  de 
libelle,.  comniiC'  de  tous  les,  procès  dvils  'et 
criminels  :  le  chancelier  x  c^sse  «les  aféts>  deis 
cours  souveraines,  sous  le. rapport  delajfo^- 
me,  et  jugç  en  mêip,ç.  -  Aeros. ,  ■  sur  ie.  fond 
*du  procès  pour  lequel  Qp  s'est  pqu'vu  eu 
Cassation.        '  •.     •  '  ' 


(i)  O0  Ta  f^it  brîëvémeat;.  J'ai- .supposé  quel'ouvrage 
de  M.  Ricard  -  d'Allanch,  de^  VlnsOtutien  à  Min  en 
tVance  et  en  Angleterre,  qui  vient  de  parai^e  ,  çtait 
conna  de  la  majeure  partie  des  lecteurs.  '  Je  renroie  avec 
ciDprf^enieQt')  à  ce  petit,  mais* excellent  traie.         '  ' 
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ta  presse  étant  Kbre  en  Angleterre ,  depuis 
1695  j  OQ  conçoit  que  la  législation  éur  la 
presse  et  sur  l'exercice  de  ce  moyen  de  circu- 
lation de  la  pensée  y  doit  être  très -simple  et 
peu  chargée  de  lois  et  de  prescriptions  régle- 
mentaires. 

Des   dispositions  de  pure    police   forment 
la  législation  de  la  presse    et  des  journaux. 
Leur  développement^  et  l'aperçu  des  circons-* 
tances  qui  ont  déterminé  leur  adbption  ^  corn*' 
plettent  ce  petit  ouvrage. 

U  n'est  pas  du  but  de  ce  traité  d'établir  une 
comparaison  entre  la  législation  anglaise  sur 
le  libelle  y  sur  la  presse^  et  sur  les  journaux  et 
k  nôtre;  (On  s'est  même  abstenu  ae  beaucoup 
de  réflexions  que  l'incohérence  et  la  barbarie 
de  quelques-unes  des  lois  anglaises  pouvaient 
Êire  naître  ;  on  s'est  borné  h.  exposer  celles-ci.  ) 

La  législation  anglaise  n'est  point  nouvelle.' 
Elle  est  formée  depuis  long-tems ,   et  elle  en 
eÈt  déjà  aux  abus.    La   nôtre  commence   en^ 
quelque  sorte  ^  et  elle  en  est  aux  essais. 

L'art.  6  de  la  charte  constitutionnelle  a  re- 
connu lé  droit.  Laloi  d'octobre  i8i4>  l'ordon- 
nance du  ao  juillet  1 8 1 5 ,  la  loi  de  novembre 
1816^  celles  de  la  session  de  1816  à  1817^  ^^ 
loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieux  en  ont  réglé  ^ 
modifié  ou  restreint  l'exercice  ,  soit  pour  la 
presse  simple ,  soit  pour  les  journaux.  Quelques- 
unes  des  dispositions  du  code  criminel  de  Na- 
poléon sont  encore  en  pleine  vigueur. 

Nous  sommes  donc^  à  cet  égard  ^   dans  un 
état  d'imperfection  législative  reconnue  ,    et 
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sous  le  joug  9  de  ce  qu'on  appelle  dea  lois  rf^or- 
ception,,  que  le  tems  et  la  sagesse  du  légis^ 
lateur  sauront  sans  doute  faire  uisparaltre. 

V  Mais  nous  avons  y  sur  la  législation  anglaise  ^ 
l'ayautage  qui  resuite  de  l'obligation  imposée 
par  la  loi^  aux  procureurs  -  généraux  de  nos 
cours  royales  y  de  signifier  ,  dans  les  a4 
heures  y  la  saisie  de  Touvrage  k  son  auteur^ 
et  de  faire  statuer  sur  son  opposition  à  la 
saisie  9  dans  la  huitaine. 

La  loi  du  24  février  1817^  proscrit  donc  une 
partie  du  vague  et  de  l'arbitraire  des  informa- 
tions ex  officio  du  procureur  -  général  de  la 
couronne  d'Angleterre. 

Notre  recours  en  cassation  y  les  vices  de 
forme  qui  y  donnent  ouverture  y  sont  claire- 
ment définis  ;  et  notre  cour  suprême  ne  juge 
point  sur  le  fond ,  en  prononçant  la  cassation 
d'un  arrêt. 

Nous  évitons  donc  tous  les  abus  et  les  lon- 
gueurs éternelles  des  recours  en  cour  de  chan- 
cellerie y  et  des  jugemens  en  suprême  et 
dernier  ressort ,  prononcés]  par  le  grand  chan- 
celier d'Angleterre 9  jugeant  seul  et  en  cour 
de  conscience  et  d* équité. 

Les  anglais^  à  la  vérité ,  ont  sur  nous,  le 
bienfait  inestimable  d'avoir  un  juri  spécial  pro- 
nonçant sur  la  culpabilité  et  l'existence  du  li- 
belle; et  un  homme  de  lettres  anglais,  n'a  pas 
à  comparaître  devant  un  tribunal  de  police 
correctionnelle.  H  est  jugé  par  ses  pairs. 

Parit,    Il  SeptMBbn  1817. 

DE 
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SUR  LE  LIBELLE, 


SUR  LA  PRESSE 


ET     SUR     LES     JOURNAUX. 
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X.  ouTEs  les  institutions  des  hommes  y  quelque 
sages  ^  quelque  solidement  établies  qu'elles 
paraissent  ,  n'en  sont  pas  moins  à  la  longue 
sous  la  main  du  tems.  Elles  en  reçoivent  des  al- 
tération s  sensibles.  Lorsque,  par  elles-mêmes, 
parla  constitution  de  l'état,  de  laquelle  elles 
font  partie  ,  ou  à  cause  des  vices  qui  s  y  sont 
glisses  ,  et  du  défaut  d'équilibre  entre  les  pou- 
voirs publics,  elles  ne  sont  pas  ramenées  à  une 
réforme  des  abus  qui  les  modifient,  elles  tendent 
à  leur  destruction ,  et  entraînent  celle  du  corps 
social. 

Tel  est  l'aspect  que  la  législation  du  lil^elle,^ 
autant  que  les  autres  parties  de  la  législation 
civile  et  criminelle,   présente  aujourd'hui  en 

I 
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Angleterre.  Sans  doute  Tinvention  de  l'impri- 
merie,  celle  des  papiers-nouvelles  cgi  journaux, 
et  leur  grande  diffusion  en  Angleterre,  ont 
changé  cette  jurisprudence  ;  mais  ses  altérations 
les  plus  dangereuses ,  elle  les  doit  aux  envahis** 
semens  des  corps  dépositaires  du  pouvoir  ju- 
diciaire ,  et  aux  progrès  de  l'arbitraire  substitué 
à  l'empire  de  la  loi. 

Les  conseils  de  la  couronne,  ses  légistes, 
les  juges  même ,  quelque  haute  que  soit  l'es- 
time qu'ils  ont  méritée  et  dont  les  environne 
l'opinion  publique  (i),  en  introduisant,  dans 
l'application  de  la  loi ,  l'usage  trop  journalier 
de  leur  discrétion  personnelle ,  sont  parvenus 
SL  rendre  le  pouvoir  judiciaire  indépendant  de 
la  loi,  et  à  substituer  l'arbitraire  à  ses  prescrip- 
tions. L'habitude  de  cet  usage  a  été  excusée  et 
même  fortifiée  par  l'insuffisance  des  lois  et  leurs 

(i)  Il  serait  difficile  d'avoir  plus  de  droits  aa  respect 
el  à  la  confiance  des  Anglais  et  des  étrangers ,  que  les 
juges  de  la  cour  du  banc  du  Roi,  devant  lesquels  se 
portent  la  plus  grande  partie  des  causes  de  libelles.  On 
a  pu  remarquer ,  cependant ,  que  lord  Ëllenborough , 
président  de  cette  cour,  avait  été  plus  favorable  à  la 
liberté  de  la  presse  et  au  droit  de  discussion,  4{ue  ne 
l'avaient  été  lord  Kenyon  et  lord  Mansfeld,  ses  pré- 
décesseurs. Lord  Ëllenborough  était  membre  du  dernier 
ministère  de  M,  Pitt,  et  de  celui  des  lords  Grenville 
et  Grey ,  et  de  M.  For.  Il  n'est  pas  du  ministère  actueK 
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contndictiond  ,  par  Tabsence  d'un  code  y  par  la 
Mgligence  de  la  législature  à  en  instituer  un , 
et  a  remédier  à  ces  abus  (i)  ;  et^  disons-le  y  par 
loppositioQ  constante  des  jurisconsultes  da 
parti  ministériel >  dans  les  deux  chambres^  à 
«ne  réforme  de  la  législation  civile  et  criminelle; 

La  législation  du  libelle  a  reçu  de  Tinven- 
tioQ  de  la  presse  y  et  par  sa  liberté  ;  par  le  droit 
de  discassion  des  actes  du  gouvernement  y  re^ 
connu  au  peuple  anglais;  par  la  publication  des 
papiers-nonvelles  principalement^  des  change-- 
mens  iraporlans.  La  diffamation  par  la  voie  des 
libelles  est  devenue  plus  facile  y  plus  multipliée  y 
et  dès-lors  plus  dangereuse.  La  loi  et  le  légis- 
lateur ont  donc  dû  y  en  respectant  le  droit  de 
h  liberté  de  la  presse  y  en  surveiUer  l'exercice  > 
et  en  proscrire  l'abus  et  la  licence  y  dans  les 
journaux  périodiques  sur-tout. 

On  compte  peu  de  libelles  avant  le  commen- 
cement du  i4***-  siècle.  Il  n'y  a  eu  qu'une 
cause  de  ce  genre  y  sous  le  règne  d'Edouard  ^I, 
Pendant  les  guerres  des  maisons  d'Yorck  et  de 
Lancaster^  on  ne  voit  que  des  violences,  des 


(  I  )  Le  parlement  n^a  {kit  tpe  peu  de  loU  ^  dans  cette 
eipèoe;  uoos  les  rapporterons  dans  le  cours  de  celte 
diîierutîoD* 
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gnerres  privées ,  des  guêtres  civiles  et  point 
de  libeHes,  Sous  Henri  VII ,  un  seul  fut  con- 
damné. Les  discussions  religieuses  de  la  ré- 
forme occupaient  trop  les  esprits ,  sous  Henri 
VIII  ;  on  ne  compte,  sôus  le  règne  de  ce  J)rince  , 
que  trois  procès  de  ce  genre.  Elisabeth  était 
bien  plus  despote  que  son  père ,  mais  elle  était 
bien  plus  habile.  La  conduite  de  son  gouver- 
ne ment  fut  arbitraire':  elle  fut  censurée»  On 
compte  dix-sept  libelles  sous  son  règne  ;  et 
presque  tous  ont  été  dirigés  contre  elle  et 
contre  ses  ministres.  La  cour,  ou  cJmmbre 
étoilée ,  les  punit  avec  sévérité  et  avec  injustice* 
Ils  accrurent  en  nombre  sous  Jacques  PV,  ainsi 
que  sous  Charles  ^^  >  sous  Charles  II  et  sous 
Jacques  II.  On  suppléa  à  la  suppression  de  la 
chambre  étoilée^  par  l'introduction  de  l'usage 
des  infoniuitions ,  et  par  la  censure  et  la  loi 
de  la  I3*°'^  et  de  la  \I^'^\  année  du  règne  de  ce 
prince.  (  Licensing  acL  ) 

A  la  révolution ,  ce  système  a  été  proscrit  par 
la  loi  de  la  5*°*.  année  de  Guillaume  et  Marie. 
La  liberté  de  la  presse  fut  reconnue.  La  jùris^ 
prudence  du  libelle  fut  rigoureuse,  mais  sous 
le  règne  de  ce  prince,  et  sous  ceux  d'Anne 
et  des  deux  prenoiers  rois  de  la  maison  de 
Hanover ,  elle  n'a  pas  été  vexatoire. 

Elle  a  été  aggravée  pendant  la  guerre  de 
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rindependance  des  Etats-Unis  ;  mais  elle  à  été 
nûtigée  par  la  loi  de  1793. 

Depuis  1 807 ,  elle  est  devenue  plus  vexatoire. 

Ainsi  y  tant  que  le  gouvernement  a  adini-- 
nistré  en  sens  inverse  de  res|)rit  de  la  nation , 
sa  conduite  a  été  discutée  ;  et  plus  son  pouvoir 
a  tenté  de  s'élever  au-dessus  de  l'opinion  pu- 
blique ^  plus  la  censure  répressible  par  la  loi 
a  été  amère  ;  plus  le  nombre  des  libelles 
s'est  accru. 

Telles  sont  les  vicissitudes  que  la  jurispru- 
dence du  libelle  ^  dans  les  cas  qui  intéressent  le 
gouvernement,  la  couronne  et  ses  agens,  a 
subies  par  l'effet  du  tems  •  des  envahissemens  du  Dicm-.ioo  •!» 
pouvoir  exécutif  et  de  l'autorité  arbitraire  (i). 

I/e  libelle  y  suivant  la  définition  admise  par 
les  jurisconsultes  anglais  les  plus  estimés,  est 
une  diffamation  malicieusjB  ,  exprimée  soit  par 

»^—» ii^i^— — ^^—  .1 I  ■■■!  ...  ■■■« 

(1)  La  jurisprudence  des  libelles  contre  les  particuliers 
a  éprouve  elle-même  ,  l'influence  des  efforts  du  gouver- 
nement ,  pour  se  débarrasser  des  contrôles  des  autres 
pouvoirs  établis  par  la  constitution.  On  a  dénié  l'action 
de  la  loi  dans  les  causes  de  libelles  privés ,  aux  personnes 
comiiies  pour  leurs  sentimens  populaires ,  et  aux  membres 
de  l'opjjosition  (  Lord  Holland  ,  dans  la  cbambre  des 
pairs  de  181 1  9  en  a  cité  quelques  exemples  ) ,  ou  on  leur 
a  appliqué  les  peines  de  la  loi  avec  partialité  et  rigueur , 
et  on  leur  a  refusé  les  recours  en  cour  de  chancellerie  ^ 
(  00  cassation  ). 


uùtk. 
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écrite  soit  d  V aide  de  Vimpresaion^  désignes 
ou  de  peintures  s  tendant  à  noircir  la  mé^ 
moire  des  personnes  mortes^  avec  intention 
de  provoquer  des  personnes  vivantes  ,  ou  la 
réputation  des  personnes  existantes,  prises 
individuellement ,  ou  réunies  en  corps  moral , 

iMmi«iidec«  ^^  exposant  celles-ci  d  la  haine  publique  j 
au  mépris  et  au  ridicule  (i). 

Pour  raéttre  de  l'ordre  et  quelque  clarté 
dans  cette  dissertation  y  nous  allons  exposer  : 

1*^.  La  jurisprudence  actuelle  sur  le  libelle; 

2®.  L'application  de  cette  jurisprudence,  aux 
diverses  espèces  d'offenses  ,  que  commet  le 
libelle  ; 

3^.  L'action  que  la  loi  indique  a  Toffense, 
pour  poursuivre  ce  délit ,  et  le  mode  de  procé- 
dures à  suivre  dans  les  procès  de  cette  espèce. 


(i)  On  peut  remarquer  que  par  cette  définitîos  do  li« 
belle ,  l'offense  causée  par  la  médisance  ^  en  est  aussi  btea 
atteinte  que  celle  causée  par  la  calomnie;  à  rappUcatîoa 
cependant,  la  médisance  n'est  pas  punie  aussi  sévère- 
ment et  aussi  facilement  en  Angleterre ,  qu'elle  pourrait 
l'être.  Le  but  de  ce  traité  n'est  point  de  comparer  la 
législation  anglaise  avec  la  notre  sur  cet  objet;  si  l'oa 
veut  rapprocher  cependant  l'article  567  »  liv.  5  >  ^  3  > 
de  notre  code  pénal ,  des  articles  568  et  570  ,  la  ndtrv 
paraîtra  plus  sévère.  La  calonmie  y  est  clairemenl 
définie  •  et  la  médisance  excessivement  restrante* 
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4*.  La  législation  privée  sur  la  presse. 

S".  La  lëgîslalioa  sur  les  journaux  et  papiers- 
nouTelles. 

I. 

JarUprudence  anglaise  actuelle  sur  le  libelle. 

• 
Toute  loi  relative  au  droit  absolu  des  per- 

sonnes,  a  ses  bases  dans  la  loi  de  nature  y  cgjk 

n'est  autre  chose  que  celle  que  promulgue  la 

raison  y  et  que  le  pur  dictamen  de  celle-ci. 

Le  législateur  y  en  portant  une  loi^  ne  fait 
que  publier  de  nouveau  cette  loi  éternelle  ;  et 
en  raison  des  effets  qu'elle  doit  opérer  sur  les 
obligations  sociales  y  il  ajoute  à  son  obligation 
morale^  des  récompenses  ou'  des  punitions 
humaines, 

La  perfection  de  toute  législation  consiste 
donc  à  se  conformer ,  autant  qu'il  est  possible  y 
&  cette  équité  naturelle  et  à  cette  droite  raison. 
Tel  est  le  caractère  qui  distingue  aux  yeux  de 
tout  jurisconsulte  anglais,  la  loi  commune^ 
(  common  law  ) ,  en  Angleterre.  £Ue  le  doit 
bien  plus  à  un  heureux  concours  d'événemeng 
fortuits  qu^à  aucune  conception  expresse ,  à  au- 
cun dessein  prémédité  de  remonter  aux  prin- 
cipes naturels^  au  lieu  de  puiser  aux  sources  des 
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lois  de  Moïse  ou  à  celles  des  lois  romaines,  (i). 
•  La  conservation  de  Thonneur ,  de  la  ))onne 
réputation  des  individus  j  est  certainement  un 
de  leurs  droits  abisolus  et  personnels.  Elle  est 
non-seulement  un  droit  parfait ,  en  lui-même  ; 
mais  ce  droit  est  celui  qui  donne  une  plus 
grande  valeur  à  tous  les  autres  ;  l'intégrîté  de 
notre  honneur  et  de  notre  réputation  ^  étant 
un  des  élémens  de  notre  prospérité  tant 
individuelle  que  sociale. 

Il  est  donc  superflu  de  poser  en  principe, 
qu'une  garantie  sociale  est  due  à  la  conservation 
de  la  réputation  des  membres  de  la  société  ;  que 
tout  moyen  d'assurer  la  dignité  de  leur  carac- 
tère ,  de  protéger  leur  honneur,  doit  être  un 
des  objets  les  pjus  sacrés  de  l'action  de  la  loi 
commune. 

Voyons  actuellement ,  conunent,  et  par  quels 


(i)  Il  serait  assec  difEcile  de  donner  une  idée  précise  de 
la  loi  commune  en  Angleterre ,  c'est  un  composé  de  lois 
anciennes,  obsolètes  ou  presqu'abrogées ,  de  faits,  de 
V:outumes ,  de  décisions ,  d'opinions  de  jurisconsultes ,  et 
'  sur-tout  de  décisions  de  cours  souveraines  qui  forment  ce 
qu'on  appelle  des  ptêcédens  y  ce  qui  était  connu  en  France 
.sous  le  nom  de  jurisprudence  des  cours ,  ou  des  arrêts. 
Ce  traité  de  la  législation  du  libelle  développera  mieux 
que  nous  ne  le  ferions  expressément ,  ce  que  c'est  que  la 
loi  commune. 


«  > 
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moyens,  la  loi  commune  exerce  ce  devoir  de 
proleclion  et  de  garantie. 

1**.  Elle  a  reconnu  des  principes  assez  clai- 
fvment  déduits  des  lois  de  l'équité  ,et  de  la 
raison,  et  desquels ,  dans  sa  formation  succès- 
siye,  elle  est  elle-même  dérivée. 

2*.  Ces  principes  ont  été  constamment  adop- 
tés ,  et  leurs  conséquences,  ainsi  que  la  preuve 
de  leur  bonté  ont  été  conduites  au  travers  des 
siècles,  à  Taide  des  précédens ,  ou  jugcniens 
rendus  dans  les  cas  particuliers  ;  jugen;iens  qui 
font  autorité  dans  des  cas  semblables ,  et  par 
inférence ,  dans  des  cas  nouveaux. 

5*.  Quelques  lois  ou  statuts  ont  donné  plus 
de  force  aux  principes,  ou  en  ont  modifie 
l'application  ,  lorsqu'elle  était  mal  faite. 

Nous  allons  donc  exposer  et  discuter  I^  I^es 
principes  de  la  jurisprudence  actuelle;  2®.  li'au- 
torité  des  précédens  y  et  3®^  Les  lois  ou  statuts 
contre  le  libelle. 

Les  principes  de  droit ,   reconnus  par  les  do  Pri-«p« 

*  '  de    U   Juri^ijr». 

jurisconsultes  anglais,  comme  formant  la  base,  .^"î^'SSSl.^ 
et  fondus  pour  ainsi  dire  dans  l'essence  de  la  loi 
commune  (  common  law  )  ,  sont  les  suivans  :    • 

i^.  n  est  de  principe,  dans  la  jurisprudence 
anglaise,  qu'il  n'est  aucun  droit  personnel  du 
citoyen  anglais,  qui  n'ait  sa  garantie  dans  la  loi 
commune  ,  ou  dans  la  loi  écrite  ; 
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Qu'il  n'est  aucune  lésion  de  ce  droit^  qui 
ne  doive  trouver  son  remède  et  sa  correctioa 
dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  lois. 

Enfin,  qu'il  n'est  aucune  offense,  attaque  oa 
violation  du  droit  du  citoyen,  que  la  loi  n'ait 
prévues,  avant  qu'elles  soient  comnûses,  ou 
punies^  lorsqu'elles  l'ont  été. 

â^.  C'est  un  principe  de  politique  générais 
en  Angleterre ,  en  faveur  des  libertés  de  ses 
citoyens,  que,  dans  quelque  cas  que  ce  soit^ 
de  privation  ou  de  restriction  de  ces  mêmes 
libertés ,  ou  plutôt  des  droits  personnels  des 
citoyens ,  c'est  au  gouvernement ,  (  aux  pou* 
yoirs  publics  de  la  constitution)  de  prouver 
la  nécessité  d'une  telle  privation  ou  restriction« 

S"".  Il  est  pareillement  de  maxime  constitn*^ 
tionnelle,  et  elle  dérive  du  principe  ci^dessus, 
qu'aucune  liberté  du  citoyen,  soit  en  elle-même, 
soit  dans  les  instrumens  à  l'aide  desquels  elle 
s'exerce ,  ne  peut  être  abrogée ,  restreinte ,  ou 
limitée,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait 
prouvé  de  son  côté ,  qu'il  y  a  une  raison  ci- 
vile ,  suffisante  et  pleine ,  qui  milite  pour  cette 
restriction  ou  limitation. 

Telle  est  la  différence  qui  existe  entre  un 
gouvernement  libre,  et  un  gouvernement  des- 
potique, et  ces  deux  derniers  principes  ont 
reçu  plus  habituellement  Iqut  application  dans 
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les  restrictions  mises  à  la  liberté  de  la  presse  , 
et  au  droit  de  publier  des  écrits  périodiques. 

4**.  La  loi  du  pays  (  Land  Law  )y  ou  la  loi 
Ârrite  ^  les  statuts  du  parlement ,  ne  parlent  pas, 
dès  que  la  loi  de  nature ,  dont  la  loi  commune 
est  un  dérivé,  a  parlé  avant  eux  (i). 

&^.  La  loi  peut  interdire  un  acte ,  soit  in  spe^ 
ciê}  dans  telle  espèce,  et  en  prévoyant  tous  les 
cas  particuliers  dans  lesquels  il  peut  avoir  lieu , 
soit  dans  ses  principes  et  dans  sa  fin,  in  génère, 
in  principio  et  in  fine* 

La  nature  deFacte  d'émettre  une  parole  écrite, 
est  composée  d'une  variété  infinie  de  circons^ 
tances.  H  en  est  de  même  du  libelle  qui  en  est 
J'aJbus  ;  aussi  ce  même  acte ,  dans  telle  circons^ 
tance,  sera  une  injure;  et  dans  telle  autre, 
l'exercice  d'un  droit.  Dans  des  cas  de  cette 
nature  ,  il  est  impossible  de  défendre  un  acte  in 
specie.  La  loi  tend  donc  nécessairement  à  le 
défendre  in  génère  et  in  principio. 

On  conçoit  quels  abus  peuvent  résulter  d'un 
tel  principe.  11  conduit  à  armer  le  gouvernement, 
nne  nouvelle  chambre  étoilée,  des  juges  com^ 

(i)  Nous  croyons  que  ce  principe  n'est  pas  vrai  dans  sa 
généralité;  les  lois  écrites  ont  ajouté  bien  souvent  aux 
obligations  de  la  loi  de  nature.  Nous  exposons  ici  les 
prixidpes  de  la  jurisprudence  sur  le  libelle  »  tek  que  le» 
dooneftt  ks  légistes  de  la  couronne ,  plus  particulièrement»^ 
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plaisans,  s'ils  ne  sont  pas  corrompus ,  de  pou* 
voirs  discrétionnaires  contre  les  libertés  des  ci- 
toyens. Ces  abus  ont  trouvé  leur  répression  dans 
réquité  des  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi^  et 
sur-tout  dans  celle  de  lord  Ellenborough ,  et 
dans  la  sagacité  et  dans  la  fermeté  des  jurés. 

Ce  principe,  qui  est  défendu  avec  opiniâtreté 
par  les  légistes  de  la  couronne ,  dans  le  parle- 
ment y  a  été  attacpié  par  l'éloquence  et  la  dia- 
lectique supérieure  de  lord  Holland,  dans  la 
chambre  des  pairs ,  le  4  mars  1 8i  i  • 

Lord  HoUand  fit  remarquer  que  les  lois  an- 
glaises étaient  aussi  sévères  contre  le  libelle  po* 
litique  que  contre  la  trahison  ;  que  la  trahison 
était  clairement  définie ,  et  que  le  libelle  poli- 
tique ne  rétait  pas  ;  que  le  libelle  aurait  pu  être 
distingué  en  libelle  politique  et  en  libelle  ordi- 
naire ;  l'un  attaquant  l'état ,  le  roi ,  le  gouver- 
nement, la  constitution,  les  chambres  du  par- 
lement; l'autre,  attaquant  les  particuliers  ;  que 
le  libelle  politique  pouvait  être  aussi  clairement 
défini  que  la  trahison  ;  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de 
difficulté  à  préciser  les  divers  degrés  de  crimi- 
nalité de  l'un  que  de  l'autre;  que  le  respect  que 
l'on  devait  au  droit  de  liberté  de  discussion  des 
actes  des  pouvoirs  publics  de  la  constitution^ 
pouvait  être  aussi  religieusement  observé  dans 
•  la  formation  d'aune  loi  nouvelle*  sur  tè  libelle 
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politique  ^  qu'il  l'avait  été  dans  les  lois  qui  ont 
été  promulguées  sur  la  trahison  y  etc.  y  etc.  Sa 
motion  fut  repoussée  par  la  majorité  ministé- 
rielle ordinaire  ;  elle  n'était  que  préparatoire 
à  une  proposition  plus  importante  sur  les  infor- 
mations ex  qfficio. 

6\  Le  libelle  qui  est  une  attaque  faite  à  la  ré- 
putation et  à  l'honneur  d'une  autorité  publique  ^ 
d'une  corporation  légale  de  la  société  ou  d'un 
individu ,  cause  deux  sortes  de  dommages  :  le 
premier  à  l'ordre  public ,  par  la  provocation  à 
la  discorde  et  aux  contentions  individuelles  entre 
les  citoyens  y  et  par  l'acte  de  se  faire  justice  soi- 
même^  que  cornmet  celui  qui  publie  un  libelle: 
toutes  actions  qui  font  brèche  à  la  paix  publique 
(^Breach  of  the  public  peace);  le  second  à 
ces  mêmes  autorités,  corporations  et  individus^ 
soit  en  provoquant  le  mépris  des  fonctions  et 
des  actes  des  uns  y  soit  en  offensant  la  réputa- 
tion, l'honneur  et  la  dignité  du  caractère  des 

autres. 

Dans  le  premier  cas,  le  tort  causé  par  le  libelle 
existe  toujours,  que  les  imputations  qui  y  sont 
contenues  soient  vraies  ou  qu'elles  soient  ca- 
lomnieuses; et  ce  tort  existe  toujours  par  le  fait 
de  la  publication  du  libelle  contre-un  individu. 
Ce  fait  a  troublé  l'ordre  général  de  la  société  ; 
il  a  donc  été  de  Tintérêt  de  celle-ci ,  d'interdire 
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le  libelle  et  de  punir  ceux  qui  ne  se  soumettent 
pas  à  cette  prohibition  de  la  loi  (i). 

Dans  le  second  cas  y  si  les  imputations  ne  sont 
pas  calomnieuses,  si  elles  sont  vraies^  desdom^ 
mages-intérêts  ne  sont  pas  dus. 

On  sent  que  ces  distinctions  sont  très-so- 
phistiques.  Si  les  imputations  faites  sont  vraies, 
il  n'y  a  pas  libelle,  du  moins,  excepté  danfs 
quelques  cas;  car  il  n'y  a  pas  de  diffamation. 
Si  dans  l'écrit  déféré  aux  juges,  l'auteur  d'un 
ouvrage  politique  n'a  fait  qu'exercer  son  droit 
de  liberté  de  discussion  des  actes  du  gouver- 
nement ,  il  ne  difiame  point  celui-ci.  Il  ne  mé- 
piise  ni  ses  fonctions ,  ni  ses  actes. 

(i)  «  Le  crime  consiste ,  »  disaient  en  179^9  ^  la  chambre 
des  pairs ,  les  douze  juges  d'Angleterre  ,  appelés  à  donner 
leur  opinion  individuelle ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1792  f  relative  au  libelle.  «  Le  crime  consiste  à  publier 

»  un  libelle une  intention  criminelle  de  la  part  de 

»  l'écrivain ,  ne  fait  point  partie  de  la  définition  du  li- 

»  belle ,  donnée  par  la  loi  commune celui  qui  ré- 

»  pand  des  matières  inflammables ,  tire  des  flèches  ou 
»  des  armes  chargées  à  balle  ,  à  l'aventure ,  et  disperse 
»  ainsi  la  mort  ou  l'incendie ,  est ,  par  cette  raison ,  cri- 
»  minel. ...  Il  n'est  pas  nécessaire  à  celui  qui  poursuit 
»  ce  crime  ,  de  démontrer  que  le  prévenu  a  eu  intention 
»  de  le  commettre  ;  et  le  prévenu ,  de  son  côté ,  ne  peut 
»  pas"  être  reçu  à  dire ,  je  le  faisais  par  amusement  »  <— « 
(  Journal  de  la  chambre  des  pairs ,  1 79a  ). 


Anglais  E.  i5 

Du  reste  9  ces  subtilités  ont  été  proscrites 
par  la  loi  de  1792^  qui  autorise  les  jurés  à 
ne  prononcer  que  sur  l'ensemble  du  fait  de  la 
publication  et  du  caractère  de  l'ouvrage. 

7*.  D  suit  de  ce  principe  que  l'imprimeur,  le 
libraire  ou  le  distributeur  du  libelle  sont  dé- 
clarés complices  du  crime  de  libelle,  et  pas- 
sibles des  mêmes  condamnations  criminelles 
et  civiles,  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  connaître 
l'auteur  de  l'ouvrage  qu'ils  ont  imprimé  ou 
distribué  (i).  On  pousse  même  la  conséquence 
de  ce  principe  jusqu'à  cette  rigueur,  que  les 
libraires  sont  responsables  non  pas  simplement 
cipiliter^  mais  criminaliter  de  la  publication 
d'un  libelle ,  par  la  vente  ou  distribution  faite 
par  leurs  commis  ou  leurs  apprentis,  à  leur 
insu  et  dans  leur  absence* 

Ainsi,  on  peut  être  puni  et  livré  à  l'infamie 
pour  le  crime  d'un  autre,  là  où  on  ne  devrait 
être  tenu  que  de  la  réparation  des  dommages. 

De  ces  principes ,  les  premiers  s'appliquent 
à  toutes  les  législations  du  monde  et  ne  pré- 
sentent nen  de  particulier  pour  la  législation 

(1)  U  arrive  babituellement eu  Angleterre,  que  Tauleur 
ne  se  £ut  connaître  '  que  dans  le  cas  de  rexecution  du 
)iigenient ,  quand  le  recours  en  chancellerie  n'a  eu  aucun 
inccèt. 
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anglaise  du  libelle  ;  quant  aux  autres  ^  on  voit 
qu'ils  peuvent  être  contestés. 

Pc  l'antoritc  ^  «  1  *  1  « . 

des  fréié^ms.  Les  usages  y  les  exemples  anciens ,  les  arrêts 
rendus  dans  l'espèce  (  du  libelle  ),  enfla  ce.  qu'on 
appelle  les  précédens  ,  font  autorité  dans  la 
jurisprudence  anglaise;  et,  recevant  quelque 
force,  puisant  quelques  développemens  dans 
les  principes  ou  axiomes  de  droity  que  nous 
venons  d'énoncer,  et  leur  en  prêtant,  à  leur 
tour,  ils  créent  la  législation  anglaise  sur  le 
libelle  (i). 

(i)  Les  précédens  ont  dû  obtenir  une  autorité  d'au- 
tant plus  grande  dans  la  jurisprudence  anglaise  y  que  les 
lois  positives  de  cette  législation  étaient  peu  connues. 
Les  lois  écrites ,  ou  statuts ,  ne  sont  point  classées  en  corps 
de  droit,  sous  difTérens  titres,  en  raison  des  matières* 
Il  faut  donc  les  chercher  dans  le  livre  des  statuts ,  statut^ 
Book  ai  large ,  ou  elles  sont  rapportées ,  session  par  ses^ 
siou  du  parlement ,  ou  plutôt  ,  par  chaque  année  du 
règne  du  souverain  ,  sous  les  deux  titres  de  Public  acts  ; 
Frivate  acts.  Il  n'a  pas  même  été  reçu  jusqu'ici  qu'un 
jurisconsulte  formât  un  corps  universel  de  droit ,  par 
ordre  de  matières ,  en  rapportant  à  l'appui  les  lois  de  la 
matière.  Ce  travail  n'a  été  fait  que  pour  quelques  points 
particuliers  de  jurisprudence. 

ly autre  part,  les  précédens  ont  été  rapportés  ,  classés 
et  élucidés  sur  chaque  question  qu'ils  concernaient.  U  a 
donc  été  plus  facile  de  les  connaître  que  les  lois.  C'est  sans 
doute  un  singulier  abus  que  celui  de  rendre  la  connais- 
sance des  lois  dfiflicile  et  même  obscure;   et  on  conçoiit 

Que 
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Que  d'abus  peuvent  résulter  d*une  telle  ju- 
rispradence ,  où  rien  n'est  positif  et  prescrip- 
tion de  la  loi  ;  où  tout  est  conjectural  et  me- 
sure de  discrétion? 

Les  jurisconsultes  anglais  ne  le  méconnaissent 
pas,  et  quelques-uns  d'eux  et  sur-tout  les  lé- 
gistes de  la  couronne  ont  cherché  à  donner , 
i  cet  usage ,  à  cette  jurisprudence  si  perni- 
cieuse des  arrêts ,  toute  la  force  que  pouvait 
lui  prêter  le  raisonnement. 

«  Une  succession  uon  interrompue  de  pré-^ 
»  cédena  y  ou  jugemens  rendus  dans  l'espèce  , 
»  forme,  disent-ils^  le  droit  commun  (i).  Cette 
1»  succession  prouve  le  droit,  non-seulement  par 
»  la  pratique  et  l'usage ,  mais  encore  par  la  re- 
Ji  connaissance  et  la  soumission  de  la  part  des  jus. 
1»  ticiables,  qu'implique  l'uniformité  d'une  telle 
M  pratique.  Ce  n'est  pas  le  précédent  qui  oblige 
»  par  lui-même  j  mais  le  motif  pour  lequel  le  pré" 
n  cécfe/t#  a  existé.  Mais  lorsque  des  précédens, 
I»  pour  la  punition  d'une  même  offense,  se  re« 
»  trouvent  en  grand  nombi-e  et  dans  toutes  les 
n  diverses  périodes  de  la  constitution,  leur  con- 
que l'esprit  de  coTfs ,  l'intérêt  des  avocats  et  des  pro- 
cureurs a  exercé ,  à  cet  égard ,  une  bien  pernicieuse 
înfliiciice. 

(i)  On  en  compte  184  remarquables. 
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y>  veuance  et  leur  conformité  aTec  la  loi  com- 
»  mune^  doivent  être  regardées  comme  une  ju- 
»  risprudence  écrite  et  transmise  de  siècle  en 
»  siècle  par  la  sagesse  de  nos  pères ,  e  t  ne  doi^rent 
»  pas  être  légèrement  remises  en  question  ». 

w  La  jurisprudence  sur  le  libelle ,  ajoutent- 
»  ils^  est  recueillie  de  difTérens  jurisconsultes 
»  très-anciens,  dont  les  ouvrages  sont  regardés 
»  comme  des  autorités ,  non-seulement  conte- 
3)  nant  les  règles  de  la  loi  commune  (  common 
»  Law  ),  et  comme  des  déductions  extraites 
»  des  archives  et  des  greffes  y  et  de  décisions 
»  de  procès  déjà  jugés  ;  mais  comme  formant 
»  un  corps  de  ces  traditions  et  de  ces  usages 
»  dont  il  n'existe  plus  de  preuves  écrites.  »  (i) 

De  l'époque  où  ces  précédena  se  sont  multi- 
pliés,  on  tire  contre  leur  autorité  une  objection 
que  les  légistes  de  la  couronne  ne  nous  parais* 
sent  pas  résoudre  d'une  manière  satisfaisante. 

Sous  les  règnes  despotiques  et  arbitraires 
de  Henri  YIII,  d'Elizabetk  et  des  deux  pre- 
miers Stuart  y  la  punition  des  libelles  politiques 
a  été  bien  plus  fréquente  y  tandis  que  y  dans  le 
même  tems,  celle  du  libelle  privé  a  été  plus 
rare  9  qu'aux  autres  périodes  de  la  constitution, 

(i  )  Ludlow-holt^^A^  law  of  UbeL  Londres  |  1816.  gr. 
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La  jurisprudence  du  libelle  déduite  des  pr^- 
cidensy  et  formée  à  l'aide  de  la  fréquence  des 
décisions^  (i)  est  donc  dès^lors  celle  de  la 
chambre  étoilée  (star  chamber)  y  ce  tribunal  de 
sang  y  qui  fut  un  des  plus  puissans  instrumens 
du  despotisme  de  ces  quatre  rois. 

Les  jurisconsultes  anglais  reconnaissent  qu'en 
effet  la  majeure  partie  des  précédens  sur-tout 
concernant  les  libelles  politiques  ou  contre  des 
grands  du  royaume  ^  doivent  leur  existence  à  la 
chambre  étoîlée.  Celle-ci  exerçait  sa  jurisdic- 
tion  sur  tout  le  royaume ,  tandis  que  la  cour 
du  banc  du  roi  ne  l'exerçait  que  dans  le  comté 
de  la  résidence  du  roi. 

La  chambre  étoilée  jugeait  à  huit  juges  ;  mais 
tous  les  prélats  ^  tous  les  pairs ,  les  grands  of- 
ficiers de  la  couronne  et  du  royaume  pou- 
Taient  y  siéger. 

Cette  chambre  était  une  cour  d^équité  et 
de  conscience  y  exerçant  la  justice  criminelle 
sur  lés  grands  comme  sur  les  simples  citoyens  ^ 
d  une  manière  éloignée^  à  la  vérité ,  de  la  cons- 
titution actueUe  ;  et  elle  présente,  suivant  les 
jurisconsultes  dans  l'ordre  constitutionnel^  «  une 

m 

(i)  Décisions  contre  lesquelles  on  ne  pouvait  pas  ré- 
dttner ,  rautoritë  du  gouvernement  étant  arbitraire  y  et 
i*étendant ,  au  gré  de  la  chambre  étoilée ,  aux  actes  les 
phif  injustes  et  les  plus  illégaux. 

2t  * 
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»  irrégularité  subsidiaire   très -utile,    sur- 
w  tout  lorsqu'elle  jugeait  avec  impartialité  ». 

Il  est  certain  qu'à  cette  époque ,  les  grands 
étaient  trop  puissans,  et  ne  pouvaient  être  pour- 
suivis  ni  amenés  en  jugement  que  devant  une. 
cour  armée  d'une  grande  autorité;  elle  était 
donc  utile. 

D'un  autre  côté,  l'institution  du  jury  était 
encore  dans  l'enfance;  l'autorité  des  jurés  était 
souvent  contestée.  La  protection  de  la  force  pu- 
blique était  refusée  à  leurs  décisions.  Qui  pou- 
vait d'ailleurs  être  juré?  le  peuple  des  cam- 
pagnes était  si  ignorant  ,  dans  une  telle  dé- 
pendance des  grands ,  qu^il  aurait  été  impos- 
sible  de  former  une  liste  complette  de  jurés  ! 

Les  peines  infligées  par  la  chambre  étoilée 
contre  les  libellistes, étaient  l'emprisonnement, 
le  pilory,  l'amende,  le  fouet,  la  perte  des 
oreilles  et  la  marque  du  fer  chaud  sur  la  face. 

La  chambre  étoilée  fut  asservie  aux  vo- 
lontés du  monarque  dès  Henri  VIII.  Ce 
Prince  et  Elizabeth  marchaient  au  despotisme 
et  à  l'autorité  arbitraire,  l'un  par  la  violence, 
l'autre  par  l'adresse  ;  Jacques  V.  y  tendait  de 
droit  divin,  et  Charles  l".  par  la  force  ar- 
mée (i). 

(i)  La  chambre  etoilée  fut  supprimée  par  le  statut  de 
la  i6«"«.  année  de  Charles  l". ,  ch.  2^.  Les  circonstances 
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Cette  source  de  Vantonté  des  précédens  leur 
est  doac  défavorable ,  et  parait  impure  aux  vrais  * 
amis  de  la  constitution  anglaise. 

Dans  la  nécessite  d'efayer  la  sévérité  de  la  »»  »•" 

•/  tau  con... 

loi  commune  conttre  les  libelles ,  de  quelques  "*'•"** 
lois  ou  statuts  qui  définissent  le  crime  et  en 
ordonnent  la  punition  ^  des  légistes  ont  re- 
monté jusqu'aux  lois  de  Moïse  ^  qu'Alfred  le 
grand  avait  introduites  dans  sa  législation 
anglaise^  et  ils  citent  la  loi  de  ce  législateur  (i) 
contre  le  mensonge  et  le  &iux  témoignage. 
Elle  ne  {k>iuTait  au  plus  être  appliquée  qu'à 
la  calomnie. 

Apres  une  excursion  dans  la  législation  des 
Perses  et  dans  celle  des  Grecs ,  ils  citent  les 
lois  de  Solon^  assez  sévères  contre  le  tort  ou 
roflense  feite  k  la  réputation  d'un  citoyen  (2). 
'  La  grande  Bretagne  a  été  soumise  aux  Ro-  ub  B«u]a«. 
mains  et  à  leurs  lois  jusqu'à  l'année  44^  ^^ 
l'ère  cbrétieune;  on  appelle  donc  les  lois  ro« 
maines  à  l'appui  de  la  loi  commune  anglaise» 

ians  lesquelle»  fat  obtenue  cette  loi ,  et  ce  qu'on  peut 
^ipeler  les  considérans  de  'ce  statut ,  parlent  plus  haut 
contre  la  chambre  étoilée ,  que  nous  ne  pourrions  le  fairev 

(1)  Exode,  cap.  a5y  v.  t. 
-  (2)  hjdats  intheonmesiem ,  Isocrate  ùtlochitemf  et 
Phrtarqae,  vie  de  Solon,  citent  quelques-unes   de  ces 
loisj  Cicéron  et  5.  Aufpistia  les    rappellent  aussû 
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Sir  Edouard  Coke  9  dan$  une  déclaration  jur 
didaire  ^ .  a  la  chambre    étoilée  ^   assigna  Ie> 
code  théodosien^  comme  la  loi  écrite^   qui 
devait  gtdder  cette  cour,  dans  Texercice  de 
son    autorité,  (i)  Or,   ce  code  youlait  que' 
l!accusé  du  crime  de  libelle  prouvât  la  yérité. 
des  imputations  qu'il  avait  publiées ,.  dans  sfon 
famosus  libellas  ou  libellas  in  famam  ;  et  ne 
le  rendait  punissable  que  dans  le  cas  de  la 
fausseté  des  imputations  émises. 

Sir  Edouard  C(Ae ,  pqur  adoucir  saoB  doute 
le  système  judiciaire  de  la  chambre  étoilée., 
interprétait  mal  les  lois  de  ce  code  ,  qui.  étaient, 
relatives  aux  délations ,  dont  Auguste  avait  in« 
H*oduit  l'usage ,  dans  la  jurisprudence  romaine; 

Les  lois,  à  la  chute  de  la  république, 
étaient  sans  force  contre  la  puissance^  et  lec 
richesses  des  grands.  Auguste  qrut  devoir  con-^ 
fier  leur  exécution  à  l'intérêt  personnel.  \a 
tiers  ou  la  moitié  des  amendes  encourues,  ou 
des  confiscations,  était  accordé  aux  dénoa«- 
ciateurs.  Pela  cet  affreux  système  des  délations^ 
toujours  odieux  ;  mais  si  actif  sous  Tibère  et 
sous  Néron,    renouvelé  sous  Domitien,  re^ 

■  I  ■^— — ^i— ——■■  ■■■■■  ■  ■■■— — — — M^— — ^MM^ 

(i)  Particulièrement  le  titre  34*"*.  du  livre  9.  Le  code 
Thëodosien  renferme ,  sous  ce  titre ,  les  quatre  constitik* 
lions  de  Constantin  de  famosis  libeUis  ^  et  les  cinq 
rescrits  de  Valent  et  de  Yalentinien. 


A  If  G  L   A  i   s*  C.  Sl% 

poussé  par  les  Afitonios,  méprisé  par  Théoh- 
dose  9  et  qui  ayait  repris  quelque  existence  sous 
les  £ûble6  successeurs  de  ce  prince.  -  ' 

Mais  le  libellua  famosus  était  bien  dififé-* 
rent   des  famosa  carmihà ,  mala  carmina , 
niala  Bçripia  i  injuria  scripta ,  de  la  jurispru- 
dence romaine»   Les  lois  dès  décemyirs^  les 
lois  P'oriia  et  Valeria  y  et  les  lois  cornélien^ 
nés  de  Sylla  avaient  sévi  avec  rigueur  contre 
les  Ubelli&t^s  et  les   calomniateurs  :  leur  eiÊr 
trème  barbarie,  les.  .avait  'abrogées  ^  de  fâit^ 
par  la  chute  du  pouvoir  qui  les  avait  publiées. 
*    Jules^César  fit  a{^liquer  la  loi  lezœ  mafes'»- 
iatis,  k  la  difSimation  du  prince   et  des  au^ 
tontes  publiques^  comme  k  la  trahisoa  et  aux 
conspirations   coolre  sa   personne.    Auguste 
retendit  à  l'adultère  avec  les  femmes  de  la  fa-^^ 
miUe  impériale.   A  la  fin  de  son  règne  ^  les 
vers  satyriques    de  Cassius  Severus,  contre 
les  personnes  les  plus  respectables  de  Rome  ^ 
réveillèrent  Tindignation  de  cet  £mpere^r  f 
et  la  loi  de  lezw  majestatis  comprit  aussi  les 
libelles   diffamatoires  contre  les  amis  et  les 
&voris  du  prince. 

Ainsi  donc  les  lois  cornéliennes  contre  les 
famosa  carmina  étaient  tombées,  en  désué- 
tude. Tibère  fnéme  ordonna  aux  préteurs  de 
prendre ,   pour  règles  de  la  jurisprudence  f 
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les  lois  d'Auguste.  Sous  Gaïus,  sous  Claude; 
sous  Ne'ron,  sous  Domitien,  ces  lois  coutil 
nuèrent  d'être  en  usage.  Elles  furent  'exécutée* 
avec  séyéritë;  et  Constantin  s'en  servait  pour 
atteindre  les  donatistes. 

Nous  trouvons  ,  dans  la  jurisprudence  de 
la  chambre  étoilée^  en  opposition  probable- 
ment avec  l'opinion  de  Sir  Edouard  Ooke ,  et 
avec  sa  réclamation  pour  l'adoption  du  code 
Théodosieuy  l'introduction  d'une  loi  de  Jusr 
tinien  (  instituts ,  liv.  9,  t.  56.  )  (1). 

Cette  loi  était  encore  mal  interprétée^  parce 
que  le  famasus  libellas  était  appliqué  à  tort 
aux  libelles  diffamatoires  ^  sur  lesquels  la 


(i)  u  Si  quis/amosum  UteUum,  siye  domo,  sive  ùk 
9)  publico ,  vel  quocumque  loco,  ignarus  repererit,  oui 
91  corrumpat ,  priksquam  atter  invenerii^  oui  mdli  confia- 
p  teatur  invention.  Si  vero  easdem  chartulas  corruperitp 
j)  vel  igné  consumpserit ,  sedearwn  vim  manifestavent^ 
i>  sciât  se  quodautorem  hqusmodi  delicti,  capitalisent 
I»  tentiœ  subjugandunî,  Sanèy  si  quis  devotioni  suœ  ^  ae 
9)  S€Juti  publicœ  custodiam  gerat ,  namen  suum  profi** 
9»  teatur ,  et  qum  per  famosttfn  UheUian  penequendm 
9)  putaverit,  ore  proprio  etUcat,  ità  ut  absijfue  ulld  tre* 
p  pidatione  accédât ,  sciens  quidem ,  quod  si  assertio-» 
9)  nibus  suis,  verij!des/uerit  opitulata,  laudemmaxi^ 
9>  mam  et  pramiwn  à  nostrd  clementid  consequetur  ^ 
n  sin  vero  minime  vera  obtendorii  ,  capittdi  pcnut 
9  plectetur  n. 


\ 
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bre  étoflée  prononçait  habituellement,  et  était 
confondu  avec  le  famosum  carnién ,  les 
mala  scripta  y  onlHnjuria  scr^j^,  que  Jus- 
tînîen  n'ayait  point  en  vue.  Les  dénonciations 
publiques  /  pour  lesquelles  des  récompenses 
étaient  accordées  aux  délateurs  y  tombaient  en 
désuétude ,  .et  étaient  remplacées  par  des  dé- 
nonciations secrettes  y  même  anonymes  y  ou 
qu'on  supposait  trouvées  par  hasard  y  et  d'un 
auteur  inconnu.  Cette  pratique  éloignait  du 
bot  qu'Auguste  s'était  proposé.  La  législation 
romaine,  sous  Justinien,  y.  portait  donc  re- 
mède (i). 

La  législation  romaine  y  dans  le  code'  même 
de  Jostinién  y  définissait  y  aussi  bien  que  le 
£>nt  les  législations  modernes,  le  véritable 
libelle,  qu'elle  appelait  famosum  carmeuy 
carmina  infamamy  mala  scripta  y  injuria 
scripta.  Ils  étaient  l'objet  ou  de  poursuites 
poUîques,  ou  d'actions   particulières.  On  ne 

(i)  Cette  sés'évixé  mal  interprétée  du  code  de  Justinien^ 
a  amené  dans  la  jurisprudence  anglaise  ,  un  tel  rigo- 
risme y  qu'on  a  vu ,  dans  l'affaire  de  lord  Çochrane ,  les 
légistes  de  la  couronne  se  refuser  à  lire  en  plein  parle- 
ment y  autre  chose  que  les  charges  de  son  procès ,  affeo- 
tmt  de  craindre  de  se  rendre  passibles  des  peines  pronon- 
cées confre  les  libelles  ,  s'ils  donnaient  connaissance  de 
quelques  pasiagei  de  sa  défense. 
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peut  s'empédier  de  le  reconnaître ,  dans  le 
même  titre  56  y  où  est  précisée  davantage 
rinterprétaëon  à  donner  zn  famosus  libel^ 
lus  (i). 

Les  plaignans  étalent  indemnisés  en  pro- 
portion de  la  nature  de  la  difî&mation,  dont 
ils  étaient  l'objet;  et  du  dommage  qu'elle 
leur  portait  (2).' 

Le  code  de  Justinien  présente,  dans  Tap^ 
{^cation  de  ses  différentes  '  lois ,  une  grande 
.précision.  Il  n'a  point  porté  de  condamna^ 
tions,  in  génère  ,  in  principio  ,  in  fine  y  les 
espèces  d'offenses  y  leurs  dégrés  de  criminalité 
étaient  définies  clairement  Ce  n'est  pas  là 
le  système  des  jurisconsultes  anglais.  Papinien 
et  les  jurisconsultes  romains  croyaient  que  l'au- 
torité du  législateur  ne  pouvait  être  suppléée 
par  la  discrétion  des  juges ,  par  leurs  conscien- 

(i)Defamosisli6ellis.Tit.56.  ^  Si  quis  staifiièm 
»  quod  pertineat  ad  injuriam  alterius  ,  da  çudesi  puàlic/H 
»  accusatio  et  pœna  capitalis ,  non  Umtùm  in  authorem 
^  famosi  libeUi  ,  sed  etiam  in  eum  gui  inyenit,  neç 
>»  combussit ,  sed  evuîgavit  j  quîa  iste  author  presumituf 
M  esse  libellij  qui  cum  spargit  in  vuîgus  ,  non  édite 
»  authore  w. 

(2)  «  Secundùm  gradum  digmiatis  vitœque  honestar 
»  tem  crescit  aut  minumtur  estimatio  ir^uria  ».  InstiC 
Lib.  4.  Titre  4. 
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ces,  pSLT  leurs  lumières ^  et  par  la  jurisprucLence 
des  précédena. 

La    plus    ancienne    loi    anglaise  est  celle  ^' 
d'Alfred  y  qui  condamne  le$  calomniateurs  pu- 
hlics^à  avoir  la  langue  coupée  (i).. 
.  Edgar  a  confirmé  et  rappelé .  cette  loi  (pi). 
Çanut  le  grand  l'a  renouveléje  (5).  Bracton  y 
jurisconsulte   distrpgué  ,   qui  vivait    encore^: 
spuslo    règne  de  Henri  IV,    regardait  l'of- 
fense commise  par  le  libelle'  ,.  égale  à  celle  qui 
serait  conmiise  par  une  attaque  à  main  ;Eirmée  j; 
suivie  de  coups  et  de  l^lessures  (4)  j  il  annonçait 
que. c'était  la  jurisprudence  de  la  cour  du  banc 
du  ooi  et  des  juges  de  circuits. 

■  (i)  «  Si  quis  publioan  mendacium  cùnfingai,  et  iUe 
•  in  eo.Jirmetur,  tailla  levî  re  hoc  emendat ,  sed  lingutt^ 
»  ei  excidetuTy  nec  minori  pretio  redimi  liceat  quàm  . 
»  fuxià  capiiis  estimatione  ».   (  Rédemption  pëcnniatre 
<pie  le  pauvre  ne  pouvait  pas  acquitter.  )  Wilkeff.  Lai« 
jàngb-Saxonnes ,  l^i.  VX.  tR. 

(3)Lainbden»  loi  saxonne,  64.  PI.  i5. 

(3)  «  Et  si  cuis  alterwn  injuria  diffamare  velit ,  ut 
»  nUerulrius ,  vel  pecunid,  vel  vitd  ei  dimimatur.  Si 
»  tmcalieream  refeltere  possit ,  perdat  linguam  suam, 

»  rûsiillamcapitisœstimationeredimere velit  ».(Wilkes." 
Lois  Anglo-Saxonnes  i36.  PI.  |5. 

(4)  «  Fit  autem  injuria ,  non  soUan  dan  qins  pugno 
»  percussus/uerit ,  verberatus,  vulneratus,veifustihu$ 
y>  CŒsus,  verim  citm  ci  convicium  dictum  fuerit ,  vel 
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n  rapporte  ensuite  le  i*'.  statut  de  West- 
minster de  la  troisième  année  d*Edouard  III. 
B  explique  les  motifs  qui  déterminèrent  à 
rendre  cette  loi.  On  s'efforçait  de  semer  la 
discorde  entre  le  roi  ^  les  grands  y  les  diver- 
ses autorités  du  royaume  et  le  peuple,  par 
de  fauses  rumeurs  répandues  à  dessein  (i). 
Cette  loi  était  moins  sévère  que  les  précé-« 
dentés.  Elle  condamnait  à  la  prison.  C'était 
une  peine  grave.  Il  y  avait  donc  alors  plus 
d'adoucissement  dans  les  mœurs,  moins  de 
sévérité    dans   la  jurisprudence.   La   grande 


»  de  eofactum  carmmifamoswn  et  ejusmodi  ».  (  Brao 
ton  opéra ,  fol.  1 15.  ) 

(x)  «  Gomme  depuis  loag-tems  il  s'est  r^panda  dans  le 
»  pays,  des  persomies  mal-intentiomiées  ,  qui  dântent  et 
»  font  circuler  de  fausses  nouvelles ,  et  des  rapports  în« 
»  jurieux  et  controuvés,  qfû.  occasionnent  des  discordes 
»  entre  le  Roi  et  les  grands  du  royaume  ou  son  peuple  ^ 
»  ainsi  qu'on  Ta  observe  clairement  dans  le  rhgae  de 
»  Henri  III,  il  est  donc  ordonné,  d'ici  en  après,  qae 

•  personne  ne  soit  assez  osé  de  débiter  de  £blux  rapports, 

•  on  de  publier  de  fausses  nouvelles,  là  où  des  discordes 
»  on  des  occasions  de  discordes  ou  de  difibmation ,  peu- 
a  vent  avoir  lien  entre  le  Roi  et  son  peuple ,  ou  les 
a  grands  du  royaume  ;  et  que  quiconque  l'aurait  fait , 

•  soit  pris  et  tenu  en  prison ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  amené 
»  en  la  cour ,  le  premier  auteur  de  la  fausse  nouvelle  »• 
(  Stat.  I  •  chap.  5.  ) 


^larte^  la  formation  qaoiqa'impar&ite  d'un 
parleineiit  exerçaient  quelque  influence  dans 
la  punition  d'une  offense ,  qui  peut  être  assi«« 
milee   à  celle  qui  est  causée  par  le  libelle. 

Dans  la  seconde  année  de  Richard  11^  le 
jtatnt  I*'.  de  Westminster  fut  renouvelé^  et 
S  iut  étendu  (  stat.  i.  ch.  5.  )  à  la  diffa- 
ination  contre  les  grands  du  royaume  qui  y 
sont  désignés  ainsi  :  les  prélats  y  les  ducs^ 
les  comtes  et  les  barons  ^  et  autres  nobles  ei 
grands  personnages,  le  chancelier^  le  tréso* 
lier,  le  secrétaire  du  sceau-privé^  le  grand 
maître  de  la  maison  du  roi^  les  juges  de 
l'une  et  de  l'autre  cour.  La  punition  infligée 
était  celle  da  statut  i*'.  de  Westminster ,'  mais 
dans  la  douzième  année  de  Richard  II  ^  il 
fat  ordonné  9  que  ceux  qui  ne  pourraient 
amener ,  en  la  cour  ^  l'auteur  de  la  fausse 
rameur»  ou  nouvelle  »  seraient  punis ,  selon 
l'avis  du  conseil ,  non  ->  obstant  tout  autre 
statut  k  ce  contraire. 

Déjà  dans  la  septième  année  du  règne  de 
ce  même  prince  y  les  grands  du  royaume  n'é- 
tant pas  satisfaits  de  l'application  faite  en  leur 
Êiveur^  cinq  ans  auparavant  y  du  statut  i""'.  de 
Westminster,  obtinrent  le  £imeux  statut,  de 
seandalis  magnatum  (  i  ).    11  fut  rendu   sur 

(0  «  Tous  ceus  <jjBâ  se  rendeat  coupables  vis^t-Tis  dos 
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la    motion    de  Févêque   de  Saint  Dayîd  (i). 

La  loi  commune  a  été  aggrave'e  par  la 
clause  insérée  dans  ce  statut,  qui  oblige  le 
plaignant  à  poursuivre,  devant  les  tribunaux, 
tam  pro  seipso  quant  pro  domino  rege. 

Cette  loi  est  toujours  en  vigueur,  quoi- 
qu'elle soit  réclamée  peu  souvent.  Les  pairs 
aiment  mieui  invoquer  la  loi  comn[\une,  ou 
les  privilèges  du  parlement  (2). 

Dans  les  actions  contre  le  libelle,  intro- 
duites en  vertu  de  la  loi  de  scandalis  magna" 
tum^  il  n'est  pas  permis  à  l'inculpé  de  se 
justifier  autrement  qu'en  prouvant  qu'il  n'a 
pas  publié  le  libelle  difTamatoîre ,  qui  lui  est 
imputé;  ou   que  les    articles  sur    lesquels  il 

»  pairs  et  autres  grands  du  royaume ,  de  toute  diffama- 
»  tion  quelconque ,  de  toute  parole  qui  pourrait  livrer 
M  au  mépris  j  ou  disgracier  j  vis-à-vis  de  la  chambre 
»  des  communes ,  un  pair  ou  autre  grand  du  royaume  ^ 
»  seront  punis  d'un  emprisonnement.  Les  juges  seront 
3»  tenus  de  juger ,  et  le  grand  du  royaume  de  poursuivre 
»  tant  en  son  nom  et  pour  sa  cause  ,  que  pour  celle  du 
»  Roi  »,  (  Stat.  7.  de  Scandalis  magnatum  ). 

(i)  Cotton,  extrait  des  registres  de  la  Tour.  fol.  1^3 1 
n^P  9  et  10. 

(2)  Nous  traiterons  plus  amplement  ce  point  de  droit , 
dans  la  seconde  partie  de  cet  essai ,  en  développant  l'appli- 
cation de  la  jurisprudence  du  libelle ,  aux  diverses  of- 
fenses qu'il  cause. 
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est  attaqué  9  ne  sont  pas  diffamatoires  ^  il  peut 
exj^quer  ses  paroles  écrites,  développer  le 
sens  qui.  doit  leur  être  attaché  ^  et  insister 
sorlesdrconstances  atténuantes,  dans  lesquelles 
elles  ont  été  publiées.  Si  les  imputations  ^ 
qu'il  a  faites,  sont  vraies  et  non  calomnieuses , 
eu  }Jaidant  et  prouvant  leur  vérité  ,  il  re- 
pousse la  demande  en  donunages  et  intérêts  y 
qa^aurait  formée  le  plaignant. 

Du  reste  9  la  loi  de  1792,  dont  nous  allons 
parler,  rend  ces  distinctions  parfaitement  inu- 
tiles. 

Le  pouvoir  qu'ont  les  juges  de  paix ,  de  rece- 
voir une  {dainte  en  dijffamation  de  libelle ,  et  de 
déterminer  et  de  commencer  l'action  en  répara- 
boa  ,  est  fondé  sur  le  statut  de  la  trente-qua- 
trième année  d'Edouard  III ,  ch.  i  .*%  qui,  lors  de 
leur  institution,  leur  accorda  ce  pouvoir  (1). 

La  chambre  étoilée  avait  maintenu,  dans 

*  I  ■         ..    .         ■  .  .     ■  ■         I  ■      ■  ■  — ^n^iWiM» 

(1)  Nous  établissons  dans  la  troisième  partie  de'  cette 
&8ertatioD  9  quel  est  le  genre  d'action  que  les  juges  de 
paix  déterminent  près  du  grand  juri ,  ou  juri  d'accusation. 

On  a  vu,  dans  les  dernières  séances  de  la  session  du 
parlement  de  181 7  ,  quelle  extension  de  pouvoirs  la 
drcnlaire  de  Lord  vicomte  Sydmouth ,  donnait  aux  jugea 
de  paix;  et  les  débats  qu'elle  a  causée.  Il  a  fallu  toute 
la  majorité  ministérielle  actuelle  pour  l'emporter.  Nous 
nous  abstenons  d'examiner  cette  circulaire  que  nous  ne 
cpimaissons  pas  encore  exactement. 
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la  jurisprudence  du  lîbeUe^  et  partîcuUèrénieut 
du  libelle  politique ^  une  sévérité^  un  àrbi-* 
traire  injuste  et  monstrueux.  Elle  lut  supprimée. 
A  la  réaction  royaliste ,  après  la  restau- 
ration ^  le  despotisme  presque  insouciant  de 
Charles  II ,  et  qui  n'en  fut  que  plus  odieux  et 
plus  déshonorant  pour  la  nation  sur  laquelle 
il  s'étendait  >  avait  eu  à  lutter  contre  l'insti- 
tution plus  perfectionnée  des  jurés  ;  on  avait 
introduit ,  pour  le  libelle  politique  y  l'usage 
de  le  poursuivre  y  en  vertu  des  informations 
du  coroner,  ou  procureur  du  roi ,  près  la 
Gour  du  banc  du  roi.  Ces  informations  présent- 
taient  quelques  caractères  de  la  procédure  des 
tribunaux  de  l'inquisition  :  et  quoique  la  presse 
ne  fdt  pas  libre  ^  il  y  avait  plus  de  procès  en 
libelles ,  qu'on  n'en  eut  jamais  vus.  La  ré- 
volution de  16889  coupa  court  à  ce  système 
d'iniquité  judiciaire.  Les  juris  spéciaux ,  en 
raison  de  la  qualité  des  personnes,  furent 
institués  ;  la  presse  fut  rendue  libre  en  1 6g5  ; 
et  en  1 694  >  une  loi  fut  rendue  y  <ji\  prohi- 
bait les  informations  du  coroner  y  à  moins 
qu'il  n'en  eut  obtenu  la  permission  de  la 
cour  ;  permission  qui  ne  pouvait  être  accordée 
qu'après  une  plaidoirie  contradictoire  (i). 

(i)  Le  <Utut  des  4*"*-  et  5«»*.  aimées  de  Guillaume 

Pendant 


l^endant  la  guerre  de  Tindépendauce  des 
Etats-Unis,  le  gouvememeat  avait  pris  ua 
systkne  de  conduite  des  affaires],  qui  menait 
à  l'arbitraire,  et  augmentait  la  prérogative 
royale  du  pouvoir  discrétionnaire  que  s'ar- 
rogeaient les  juges  ,  dans  la  position  des  ques- 
tions à  soumettre  aux  jurés ,  et  dans  l'in^oncr 
tîon  qu'ils  leur  feiisaient  de  borner  leur  pro- 
noncé au  point  unique  et  capital  de  la  pu- 
blication du  libelle.  Les  avocats  de  l'inculpé 
proavaient  toujours  que  le  prévenu  n'avait 
point  eu  intention  de  diffamer  ou  que  la 
diffamation  n'existait  pas,  puisque  les  faits 
étaient  vrais  et  non  calomnieux.  Les  jurés 
donnaient  leur  déclaration  et  sur  rintention;^ 
et  sur  la  vérité  des  imputations  ;  et  les  ju- 
ges condanmaient  à  des  amendes  et  à  l'em- 
prisonnement ,  pour  le  fait  seul  de  la  publi- 

et  de  Marie  y  chap.  38,  $.  i5.  Après  un  court  considérant 
sur  Tétat  de  la  jurisprudence  relative  aux  commissions 
d'ojer  et  terminer  (  les  informations  )  interdit^ux  coroner, 
kùngs  cutorney  ,  soit  de  la  cour  du  banc  du  roi ,  soit 
des  conrs  d'assises  des  comtes ,  de  commencer  aucune 
information  pour  crime  de  libelle ,  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  de  la  cour,  qui  ne  sera  accordée ,  qu*après 
SToir  entendu  l'inculpé }  et  sans  que  le  plaignant  qui 
sollicite  l'information ,  ait  donne  caution  pour  le  mon- 
tant des  frais  de  la  procédure ,  (  statute  Boock,  vol.  3.^ 
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cation.  Les  lettres  si  célèbres  de  Junius  en 
avaient  offert  plus  d'un  exemple.  Le  parle- 
ment rendit  donc  la  loi  si  importante  de  1793^ 
qui  confère  au  juri,  la  faculté  de  donner 
une  déclaration  générale  de  coupable  ou  non 
coupable  sur  l'ensemble  de  la  procédure  qui 
loi  a  été  soumise  (i). 

Sous  l'administration   actuelle  >    et  depuis 

(i)  Nous  donnons  le  texte  de  la  loi  de  la  52**»*.  anàée 
de  Georges  III,  chap.  60. 

«  Comme  des  doutes  se  sont  ëlevés  sur  la  «juestîbn  de 
f)  savoir  si  dans  les  procès  par  indictemeni ,  ou  sur  infor- 
M  mation,  en  poursuite  de  l'acte  de  faire  ou  de  publier 
M  un  libelle ,  etc.  ;  et  si  lorsque  le  défendeur  plaide  sa 
.»  noTKulpabiîité  y  il  appartient  aux  jurés ,  etc.  de  donner 
»  leur  déclaration  (  verdict  )  sur  l'ensemble  de  la  ma-* 
»  tière  qui  leur  est  soumise  ». 

«  Soit  ordonné  au  nom  de  etc. 

»  1^.  Que  dans  tout  procës  pour  fait  de  libelle  >  le 
n  )uri  etc.  peut  donner  une  déclaration  de  coupable  ou 
n  de  noa-coupable  sur  l'ensemble  de  la  procédure  etc.,,. 
i>  et  ne  peut  pas  être  requis ,  ni  dirigé  et  limité ,  par  la 
n  cour  ou  les  juges ,  devant  lesquels  le  procës  est  ponr- 
n  suivi,  à  trouver  le  défendeur. . . .  coupable  simplement 
D  sur  la  preuve  de  la  publication  faite  d'un  écrit  pour- 
))  suivi  comme  libelle  ^  ou  du  sens  qui  lui  est  attaché 
p  dans  rindictement  (  mandat  d'accusation  )  ou  dans 
»  l'information)). 

tt  2^.  Pourvu  toutefois  que ,  dans  chaque  procès ,  la 
f»  cour  on  les  juges  etc.,..  puissent,  d'après  leur  di^ 
y  crétion^  donner  leur  opinion  ou  direction   an  juri  > 


1807  y  la  jnrispradence  sur  le  libelle  est  de- 
venue, ainsi  que  nous  Favons  déjà  annonce, 
plus  Yexatoire.  Plusieurs  motions  ont  été  éle« 
vées  dans  le  sein  du  parlement  pour  la  répres* 
sion  de  ses  abus  et  de  ceux  des  appels  en 
cours  de  chancellerie  ou  d'écpiité ,  (  recours  en 
cassation  ).  Toutes  ont  été  écartées  par  une 
majorité  ministérielle ,  que  la  corruption , 
rinfluence  du  gouYemement  sur  les  élections  , 
Tui^ence  des  circonstances,  et  les  prétextes 
d'union  des  partis  et  de  déférence  aux  opi- 
nions du  cabinet,  rendent  insurmontable  (i)* 


n  mxr  la  matière  etc ,  de  la  ^4iae  manière  que  dan« 

n  les  antres  procès  criminels  >). 

a  5®.  Pourvu  aussi  que  rien  ne  puisse  être  fait  ou  tent^  y 
p  poor  empêcher  le  juri  de  donner  un  verdict  spécial , 
>»  à  sa  discrétion  ,  conune  dans  les  antres  procès  cri'^ 
D  mînels  19. 

tt  4^*  Pourvu  aussi ,  «pie  dans  le  cas  oU  le  juri  trouvera 

1)  le  défendeur coupable ,  il  soit  légalement  permii 

D  au  défendeur de  se  pourvoir   en  opposition 

j)  d*appel  au  jugement^  d'après  les  motifs  et  U  ferme 
n  usités I  ultérieurement  à  cette  loi,  pour  les  autres 
I»  procès  crin^ineli  et  non^^stant  toutes  choses  à  ce 
fi  contraires  n.  (Le  texte  est  littéral ,  nous  avons  omis 
les  répétitions  qui  n'ajoutent  rien  k  la  teneur  de  la  loi. 

(i)  Nons  traitons  des  lois  particulières  à  ia  presse  et 
aux  journaux  périodiques ,  dans  la  4*"'*-  ^^  ^^^^  ^^  ^*"^' 
partie.  Il  noua  a  paru  plus  convenable  de  les  séparer. 
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jipplication  de  la  jurisprudence  aux  dii/erses 

espèces  de  libelles. 

Les  offenses  commises  par  Tacte  de  publier 
un  libelle  ^  peuvent  être  classées ,  en  raison 
de  ceux  qu'elles  attaquent  dans  Tordre  suivant: 

Offenses  du  libelle  politique  : 

ï*.  Contre  la  religion; 
â"*.  Contre  les  mœurs  et  la  loi  de  nature  ; 
Z''.  Contre  la  loi  des  nations; 
4""'  Contre  Tétat  et  la  constitution; 
'    6^.  Contre  le  roi  et  son  gouvernement; 
6*.  Contre  les  deux  chambres  du  parlement  : 

Offenses  du  libelle  privé  : 

y^.  Contre  les  cours  de  justice; 

8^.  Contre  les  grands  du  royaume  ^  scan^ 
dala  magnatum; 

g^«  Contre  les  magistrats; 

io^«  Contre  les  personnes  privées. 

Nous  allons  développer,  aussi  brièvement 
qu'il  sera  possible,  Tapplication  qui  a  été 
faite,  soit  des  principes,  soit  de  Tautorité  des 
précédensy  soit  enfin  des  lois  et  statuts,  à  la 
punition  des  délits  commis  dans  ces  diverses 
espèces. 


Anglaisb.  5f 

1*.  Z>^«  libellés  contre  la  religion^   et  des 
offenses  commises-  par  eux. 

m 

Depilis' Facte  de  tolérance,  ces  sortes  3*of^  LîbcUct «nt»t 
fenses.ont  été  plus  circonscrites;  mais  la  loi 
commune  et  la  jurisprudence  des  cours  ^  ont 
toujours  puni  avec  sévérité,  Timpiété  et  le 
blasphème,  la  dérision  des  livres  sacrés,  l'in- 
suite  des  dogmes  de  la  religion  nationale ,  et 
toute  provocation  séditieuse,  à  les  rejetter  et 
à  les  proscrire  ;  toute  doctrine  opposée  à  c0Ue 
de  la  trinité  ,  (  rarianisxne  $t  le-  socinianisme  )  ; 
tout  ouvrage  attaquant  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  religion  chrétienne,  la  vé- 
rité des  livres  saints,  et  les  sacremens  de  l'é- 
glise anglicane. 

La  loi  commune  ne-  défend  pas  une  con- 
troverse décente  et  modérée,  même  sur  des 
points  fondamentaux  de  la  foi. 

IjCS  évêques,  dans  l'église  anglicane,  sont 
juges  de  la  foi;  ils  ne  tiennent  pas  d'assem- 
blées religieuses.  Gomme  pairs,  ils  sont  con* 
fondus  dans  la  chambre  haute  ;  et  le  deuxième 
ordre  de  l'église  anglicane  ne  s'assenlble  plus. 

Conune  juges  de  la  foi ,  les  évèques  exercent 
dans  leurs  diocèdes ,  et  par  leurs  ofBciaux,  une 
jorisdiction ,  qui  connaît  de  quelques  offenses 
commises  par  le  libelle,  contre  la  religion; 
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savoir  celles  qui  sont  faites  par  des  membres  de 
leur  clei^^.  Dès  que  ceux-d  dogmatisent  ^  ou 
écrivent^  d'une  manière  opposée  au  dogme  de 
l'église  anglicane  ^  les  officiaux  leur  adressent 
des  monitions  canoniques^  exigent  des  ré- 
parations :  la  pertinadté  des  coupables  est 
pimie  de  la  séparation  de  la  communion  de 
l'église^  dont  ils  sont  membres  ^  et  de  la  perte 
de  leurs  bénéfices^  s'ils  en  ont  (i). 

Ln..iir«  «wtn  â^.  Des  ojjpenaeB  commises  centre  les  mœurs 

Ici  nwsiiri  et  u  *" 

*•»  ***  ••*"'•  et  la  loi  de  nature. 

On  a  puni  comme  coupables  de  libelle  ^ 
des  éditeurs  de  livres  obscènes  ou  tendant  à 
amener  dans  la  société  ^  une  plus  grande  dé« 
prayation.  Des  actions  publiquement  scanda* 
leuses  ,  attentatoires  à  rhonnèteté  publique  ; 
des  discours  !du  même  genre  ^  et  tenus  en 
public  y  ont  été  punis  avec  une  grande  sévérité  ^ 


(i)  L'exemple  le  plus  récent  de  condamnation  de  ce 
.genre  de  libelles  y  noua  est  fourni  par  l'éditeur  de  ]'ou« 
vrage  de  Thomas  Paine ,  qui  a  pour  titre  F^ige  de  ta 
liaison;  et  dans  lequel  l'existence  de  Dieu,  son  unité > 
la  nécessité  de  la  révélation  étaient  l'objet  du  ridicule  le 
plos  indécent.  Il  fîit  condamné  à  un  an  de  prison*  dans  une 
maison  de  force;  et  à  fournir  une  caution  de  loo'o  l.stcrl. 
de  sa  bonne  conduite ,  pendant  tout  le  reste  de  sa  yie. 


Anglaise.  Sg 

et  la  loi  ne  deyait  pas  moins  aux  mœurs  Qt  à 
la  conservation  de  leur  pureté  (i). 

5*.  Des  offenses  commises  par  des  libelles    Ln^en^  cm^ 
contre  la  loi  des  nations. 

Les  états  policés  se  doivent  de  punir  les  in-^* 
suites  faites  aux  chefs  et  aux  pouvoirs  publics 
des  autres  états.  Les  princes  et  les  chefs  des 
gouvememens  ont  droite  hors  de  leurs  états  ^ 
aux  mêxnes  égards^  aux  mêmes  respects  qu'ils 
obtiennent  chez  eux.  Cest  une  loi  de  récipro^ 
dté^  de  convenance  et  de  devoir  social.  U  y 
a  eu  pen  de  procès  de  ce  genre  y  et  ils  ont 
été  poursuivis  a  la  requête  ^  et  d'après  l'infor- 
mation du  procureur-général  (2). 

(i)  En  t€65  ,  Sir  Cbariet  Sedlej  fut  condamné  à  un« 
semaine  de  priscm  et  à  une  amende ,  pour  s'être  montré 
Bud  sur  son  balcon ,  à  la  populace  ;  et  avoir  accompagné 
cette  exhibition,  de  paroles  plus  indécentes  encore. 

(s)  Les  procès  de  celte  espèce ,  sont  celui  du  comte 
4e  Gnerchj  ,  ambassadeur  de  France  ,  pour  diffamation 
de  son  caractère  public  >  contre  le  cbev.  d'Eon.  -—  Celui 
du  comte  d*Adhémar  ,  ambassadeur  de  France ,  contre 
lord  Gordon.  —  Celui  de  diffamation  de  Temperenr  de 
Russie  y  Paul  I*'. ,  par  John  Vint  — *  Celui  de  diffama- 
tion et  de  provocation  à  l'assassinat  du  I*'.  consul  de  la 
républiqne  française ,  par  Peltier.  Ils  furent  tous  con-^ 
damnés.  Le  dernier  se  pourvut  en  cassation  ;  al  la  dé^ 
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iibeii«f  cMtN    4".  Des  offenses  et  dés  libelles  contre  l'état 

l'eut  et  U         ^  •*'  . 

«Bititutioii.  g^  Iq;  constitution. 

Si  la  loi  doit  aux  citoyens  la  garantie   de 

'    leurs  droits  personnels  >  elle  la  doit^  à  plus 

forte  raison ,  au  système  qui  en  complette  la 

protection,    et  duquel  dérive   la  faculté  de 

leur  exercice. 

Il  découle  donc  du  principe  de  la  défense 
personneUe  y  que  la  loi  doit  punir ,  avec  ri- 
gueur et  promptitude ,  toute  espèce  d'attaque, 
en  paroles  ou  pa^  écrit  y  dont  Tobjet  est  de 
difTâmer,  ou  de  calomnier  indécemment  cette 
économie  politique,  cet  ordre;  cette  consti- 
tution de  choses ,  qui  fomient  lé  système  gé- 
néral de  la  loi  politique  ou  du  gouvernement 
du  pays. 

L'opinion  publique  fait  la  force  d^un  sys- 
tème de  constitution  ;  et  pour  maintenir  cette 
force  y  il  faut  que  la  constitution  soit  respec- 
tée et  estimée. 

U  y  a,  dailleursT,  une  bien  faible  distance 
du  mépris  des  lois,  à  leur  violation;  et  de 
leur  violation,  à  l'acte  d'y  résister  ouvertement. 

EnGn,  l'absence  des  lois,  ou  leur  inexé- 
cution mène  à  l'anarchie.   On   est   heureux 

claration  de  guerre  permit  ^e  Peltier  ne  subit  pa«  um 
jugement. 
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alors  9  quand  la  tyrannie  lui  succède.  Càt^  il 
Taul  mieux  avoir  de  mauvaises  lois  ^  que  de- 
n^en  pas  avoir  du  tout. 

Tous  les  gouveriiemens  sont  fondes  ^  dans 
le  hit  y  ou  par.  une  '  fiction  y  âi  laquelle  son* 
utilité  donne  la  force  d'un  fait^  sur -un  con«*> 
trat  originel  du  peuplé  avec  ceux  qui  le  gou- 
vernent. Le  droit  divin  de  la  prérogative 
était  une  chimère  qtii  a  perdu  les  rois  de  la 
maison  de  Stuart.  Le  peuple  ,  dans  ce  contraty 
^ybandoimê  aux  pouvoirs.'pûbBcs'  du  gouver- 
nement,  sa  force  et  sa  volonté  j  sop*  pouvoir 
et  son  indépendance  :  c'est-a-dire ,  qu'il  fait 
tm  sacrifice  de  la  plus  grandeF  partie  de:  ses 
droite  ;  et  qu'il  n'eu  retient  que  quelques-uns^ 
qu'il  exerce  ^  dans  une  certaine  forme  y  déter* 
minée  par  la  constitution.  -•    •   '• 

La  reconnaissance  de  ce  contrat  originel 
est  de  principe  en  Angleterre.  Le  -peuple  j  a 
levétu  de  tous  ses  pouvoirs,  de  toute  sou 
indépendance,  de  toute,  sa  volonté,  le  roi  et 
\e&  deux  chambres  du  parlement.  Mais  il  n'en 
a  abandonné ,  que  ce  qui  était  nécessaire  à 
Faction  du  gouvernement;  et  tout  ce  qu'il  n'a 
pas  abandonné  expressément ,  il  se  l'est  expli-^ 
dtement  réservé  (i).  Cette  liberté  politique^ 


«k 


(i)  Lei  dâbats  pi^rlementairef  sur  la  régence  en  i^St 
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qu  il  s*est  expressément  rëservée  y  réside  dans 
le  droit  d'élection  d'une  des  chambres  du  par* 
lement^  dans  celui  de  s'assembler^  pour  faire^ 
des  pétitions  et  des  remontrances  aux  diveiv 
ses  branches  des  pouvoirs  publics  »  et  dans 
celui  de  discuter  leurs  actes  (i). 

Tout  droit,  quel  qu'il  soit,  est  iiécessaî- 
rement  restreint  à  raison  de  son  utilité  ,  ou 
plutôt  il  cesse  d'être  un  droit,  au  moment 
où  il  deyient  nuisible  ,  bien  loin  d'être  utile. 

Le  droit  des  citoyens  anglais  est  donc  li- 
mité ,  d'après  ce  principe ,  et  d'après  les  prin- 
cipes communs  k  tous  les  gouvernemens.  Il 
est  nécessaire  à  la  sûreté  de  tout  gouverne- 
Vient ,  que  le  pouvoir  et  la  volonté  des  gou- 
vernants soient  libres  et  indépendants  ,  pour 
gouverner.  Us  ne  seront  pas  tels,  si  chaque 
année,  un  démagogue  peut  demander   une 

et  en  1811 ,  ont  établi  ce  droit  politi<jue  d'une  maDière 
incontestable.  (  parUamentary  debaies  de  Debrett.  vol. 
^7.  —  Annual  register  de  181 1  y  vol.  53. 

(i)Dans  ces  dernières  années,  les  légistes  de  la  con— 
yonne  qpi  ont  publié  des  ouvrages  sur  le  libelle  1  ne  re« 
connaissent  plus  si  ouvertement  ce  droit  si  essentiel  du 
peuple  I  de  l'élection  de  ses  mandataires.  Chi  conçoit 
aussi  qu'ils  n'approuvent  pas  la  doctrine  de  la  résistance 
de  Loke  :  aussi  son  livre  du  gouvememerU  esUil  proscrit , 
dans  les  écoles  d'enseignement  public  ^  dans  l'uniTtrati 
de  Dublin ,  an  coUègt  dt  la  Trinité. 
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MJêseaàAée,  pour  dresser  une  pélitioa  ans 
pouvoirs  publics  de  l'état^  tendant  à  sa  dis^ 
solution.  Le  fait  ou  la  fik^Uon  ,  sur  laquelle 
le  gouvernement  est  fondé ,  accorde  ou  sup- 
pose une  assenoblée  primitive  et  originelle  du 
peuple  9  exerçant  un  droit  de  suffrage  indivi-^ 
duel.  U  accorde  ou  suppose  pareillement  ^ 
qoe  le  gouvernement  a  été  constitué  ^  dans 
cette .  assemblée.  Il  est  devenu ,  dès-lors  ^  une 
jnstitotion  fondamentale  et  légitime  de  Tétat  p 
et  rétat  lui-même. 

Tout  anglais  a  donc  un  droit  incontrover*' 
sible  de  parler^  de  discuter  y  d^écrire  ^  de  faire 
des  pétitions  ;  mais  ce  droit  est  restreint  dan^ 
Jes  limites  que  lui.  tracent  la  constitution  et  1^ 
nuisance  qui  peut  résulter  de  l'exercice  de  ce 
ilroît  n  ifie  doit  pas  y  pour  de  vaines  spécu- 
ijations  métaphysiques  y  mettre  en  péril  les 
fdndetneaa^de  la  constitution.  U  peut  supposer 
^'il  y  a  des  erreurs  dans  le  système  du  gou- 
vernement^ et  suggérer  des  améliorations  et 
«des  réformes.  Il  peut  présenter  un  mémoire  ^ 
«d^s  considératiotis 9  -des  remontrances;  mais 
il  ne  peut  pas  provoquer  les  passions  de  la 
multitude  9  pour  renverser  les  lois  et  jeter 
de  nouveau  au  moule  tout  le  système  de  la 
constitution. 

On  ^aeat  combien  de  tels  principes  dont  om 


ne  pourrait  contester  que  là  généralité  et  quel- 
quefois la  déduction  des  conséquences,  peuvent 
renfermçr  d'implications  erronées  et  dangè^ 
reuses;  combien  aussi  de  telles  applications 
peuvent  attaquer  le  droit  de  la  liberté  dé  H 
presse,  celui  de  la  libre  discussion  des  objets 
de  gouvernement  et  de  législation ,  et  celiii  àt 
pétition  •  Sans  doute ,  dans  des  points  de  mé^ 
taphysique  aussi  délicats,  les  légistes  de  là 
couronne  ^ourr-aient  entraîner  fort  loin  des 
juges  ordinaires.  - 

A  la  vérité,  l'institution  des  juris,  telle 
qu'elle  a  '  été  rappelée  dans  i'-art;  1 1  de  là 
déclaration  des  droits,  est  là  pour  défendre  le 
peuple  anglais  de  ces  abus;  mais  cette  insti- 
tution doit  armer  ceux-ci  d  une  grande  indé-^* 
pendance  ;  et  puisque  la  nature  et  la  délica-^ 
tasse  de  ces  questions  exigent  une  mesure  de 
discrétion,  pour  pouvoir  être  discernées,  3 
ÊLut  que  les  juris  puissent  Texercer  sans  cotih 
trainte  :  leur  sagacité  doit  être  en  garde  dÉ»n(are 
les  interprétations  arbitraires  de  la  loi  et  de 
la  jurisprudence  faites  par  les  juges  ou  par 
les  légistes  de  la  couronne  (i). 

(i)  On  remarque  que,  depuis  la  loi  de  1792»  aucuà 
procès  de  ce  genre  ne  s'est  présenté.  Sept  arrêts  ou  )uh 
femeos  avaient  été  précédemment  rendus,  dam  CeUt" 
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5^  Des  offenses  et  des  libelles  contre  le  roi    uuum 

U  Rm  et  Ma 

et  son  gouvernement.  .  iwnmmn». 

On  appelle  libelle  contre  le  roi  et  son  gou- 
Yemement ,  tout  libelle  qui  offense  la  personne  , 
conteste  le  titre  ou  ébranle  l'autorité  du  mo- 
narque régnant ,  et  qui  offense  et  livre  à  Fin- 
suite  et  au  mépris  l'administration  de  son  gou- 
vernement par  ses  officiers  et  ministres  d'Etat. 

I^  Les  principes  politiques  de  la  constitu- 
tion anglaise ,  en  limitant  par  une  salutaire  ja- 
lousie,  le  pouvoir  ou  ce  que  les  Anglais  ap- 
pellent \a,  prérogative  royale  ,  investissent  le 
monarque  d'une  sainteté  particulière.  Ainsi , 
toute  médisance  proférée  ou  écrite  contre  lui , 
est  regardée  en  raison  de  l'éminence  de  sa 
personne  et  de  la  dignité  de  son  office  comme 
la  plus  grande  culpabilité  que  le  crime  de  li- 
belle puisse  renfermer. 

Les  jurisconsultes  anglais  regardent  ce  crime 
contre  le  roi  et  son  administration  comme  une 
espèce  de  trahison  (petty  treason  )y  et  comino 
une  congJbinaison  de  projets  criminels  concer- 

espèce  j  par  la  cour  du  banc  du  roi.  On  avait  vu  con- 
damner,  comme  libelle ,  le  traité  de  Bedfort^  des  droits 
héréditaires,  ouvrage  d'une  grande  gënérab'té,  et  dans 
lequel  il  ne  parlait  d'aucune  des  branches  des  pouvoirs 

publics. 
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tés  dans  le  but  de  détruire  le  gouveraeinetit 
et  l'Etat. 

La  chambre  étoilée  était  et  devait  étré^ 
tl'apris  son  institution  et  sa  teudance  à  une 
autorité  arbitraire  et  tjrrannique,  extrême- 
ment sévère  contre  ce  crime  ;  elle  le  qualifiait , 
sous  Henri  VIII^  de  haute  trahison  (  high 
ireason.  )  On  n'ose  plus  invoquer  sa  jurispru- 
dence. 

Dans  les  60  premières  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  la  révolution  y  les  partis  dans 
rétat^  le  jacobitisme  et  la  haine  de  la  maisoa 
régnante  ont  produit  des  attaques  contre  la 
légitimité  du  titre  de  la  -maison  de  Hanovre. 
Elles  ont  été  qualifiées  de  libelle  et  punies 
comme  telles  (i). 

(1)  Sous  le  règne  de  Anne ,  une  loi  avait  été  faite  par 
le  parlement ,  dans  la  vue  d'assurer  à  la  maison  de 
Hanovre ,  la  succession  au  trône.  Cette  loi  déclarait  que 
c'était  a  une  trahison  d'écrire  ou  d'imprimer  contre  ce 
f>  droit.  D  (  Statut  7*.  de  Anne.  ) 

En  172g  ,  l'éditeur  du  Mist^s.  weekly  journal  fut 
condamné  en  vertu  de  cette  loi. 

Le  n^'.  45  du  North^Briton ,  journal ,  fut  l'objet  d'une 
triple  information  dn  procureur-général ,  contre  l'édi- 
teur, contre  le  signataire  de  l'article  déféré  au  jugement 
de  la  cour  du  roi ,  et  encore  contre  l'éditeur ,  pour  avoir 
publié  le  même  article ,  dans  un  recueil  de  son  journal , 
tu  plusieurs  volumes.  L'éditeur  et  le  signataire  étaient 


Depuis  la  loi  de  179^9  les  procnreurs^gé*- 
néranx  ont  eu  la  modération  de  &ire  moins 
•cuvent  des  informations  y  et  de  déférer  très- 
peu  de  procès  de  cette  espèce.  On  ne  trouve 
qu'une  seule  action  en  punitlop  de  libelle 
contre  le  roi^  en  octobre  1809  (1);  elle  parait 
fixer  la  jurisprudence  à  cet  égard. 

n  fut  constant  y  depuis  ce  procès  ^  que  les 
lois  anglaises^  en  investissant  le  monarque  d'un 
degré  supérieur  de  dignité  et  de  splendeur^ 
de  respect  et  de  vénération  ^  n'avaient  pas 
voulu  porter  les  conséquences  de  ce  principe  à 
rextrème^  ni  en  faire  une  application  vexa- 
toire  qui  privât  les  citoyens  de  leur  droit  de  dis- 
cussion et  de  pétition  ,  et  gênât  la  liberté  de  la 
presse  ;  et  qu'elles  ne  reconnaissaient  pas  dans 
le  souverain  cette  excellence  ^  cette  infailli- 
bilité qui  n'appartient  à  aucun  homme.  Le  roi  ^ 


■CC1UÀ  d'avoir  youlu  déprécier  et  avilir  le  discourt 
ixûMxii  du  trône,  le  19 avril  1765.  Ils  forent  condamnés. 

L'imprimeur  des  lettres  de  Junius^  et  l'éditeur  du 
ffew^Advertiser ,  qui  en  avait  rapporté  des  paragraphes  | 
furent  condamnés  tous  »  en  1 764  %  pour  les  mêmes  motifs. 

(1)  Ce  procès  était  intenté  contre  l'éditeur  du  Mof" 
fùng  Chronicle.  Lord  Ellenboroug  admit  le  défendeur 
^  rapprocher  du  passage  déféré,  un  paragraphe  plus 
éloigné^  rempli  d'expressions  de  respect  et  de  véné- 
nAùik  pour  la  penonae  du  roij  et  il  fut  acquitté. 
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en  raison  de  sa  responsabilité  personnelle  ^  ne 
peut  faire  tort  :  mais  en  raison  de  sa  nature^ 
.il  pe\it  errer.  On  peut  donc  lui  imputer. une 
erreur,  le  supposer  dans  l'erreur,  quand  il  y. est* 

a^.  L'administration  du  gouvernement  du 
royaume  par  les  officiers  du  roi  et  ses  ministres 
d'état,  peut  devenir  l'objet  d'un  libelle,  et 
cette  offense  est  punie;  mais  elle  n'est  point 
dans  l'espèce  de  trahison.  Les  ministres  du  roi 
ne  sont  investis  ni  en  corps  ni  individuelle- 
ment d'aucune  inviolabilité.  Ils  sont,  au  con- 
traire ,  responsables  à  tous  les  pouvoirs  publics 
du  gouvernement.  L'un  d'eux ,  la  chambre  des 
communes ,  surveille  cette  responsabilité ,  la 
dénonce,  les  accuse  devant  un  des  autres,  la 
chambre  des  pairs  ^  pour  l'honneur  du  troi- 
sième ^  le  monarque  ^  qui  a  mal  placé  sa  con- 
fiance, et  pour  le  salut  de  tous. 

Une  investigation  sur  la  conduite  des  hommes 
publics  et  des  employés  du  gouvernement  est 
regardée,  en  Angleterre,  comme  le  droit  le 
plus  essentiel  du  citoyen,  comme  une  éma- 
nation et  une  partie  du  droit  de  la  liberté  de 
la  presse,  droit  sacré,  né  de  la  révolution  et 
suivant  Humes  :  i<  Palladium  des  libertés  et 
»  des  franchises  anglaises  qui  seraient  per- 
»  dues,  si  ce  droit  périssait  un  jour.  » 

Tout  citoyen  anglais  a  donc  un  droit  clair 

«t 
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et  précis  de  discuter   librement  les  afiaires 
publiques  y  d'autant  plus  que  y .  d'après  la  ua-- 
ture  de  lâ  partie  populaire   de  cette   consti- 
tution j  et  le  droit  qu'Ile  lui  donne  de  choisir 
ses  représentàns ,  il  à  un  intérêt  général ,  au- 
tant que   spécial^  à  cette  discussion.  U  peut 
indiquer  l'erreur  et  les  abus  y  dans  la  direction 
des  affaires  de  l'état;  il  examine  librement^ 
quoique    avec    modération  y    toute   question 
connexe   ayec   la   politique    et    l'administra- 
tion de  son  pays.   Pour   qu'il  puisse   exerr 
cer  ce  droit  y  la  loi  distingué  très-bien  la  per- 
sonne sacrée  du  monarque  y  de  celle  toujours 
censurable  de  ses  ministres. 
'   Mais  si  ^  au  lieu  d'une   sobre   et  honnête 
discussion  y  telle  qu'un  homme  atteûtif  à  ses 
propres  intérêts  peut  se  la  permettre^  la  li- 
berté de  censuré  dégénère  en  licence^  la  loi 
doit  au  ministre  une  garantie  de  sa  réputation  y 
{dus  forte  que  celle  qu'elle  accorde  à  un  autre 
citoyen  ;  parce  qu'elle  lui  est  plus  nécessaire  y 
dansFexërcice  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 
On  voit  donc ,  que  la  loi  doit  être  sévère  ; 
mais  en  méme-tems^  que  son  application  exige 
une  mesure  de  discrétion  y  qu'elle  ne  peut  pas 
attendre  d'un  petit  nombre  de  juges ,  toujours 
plus  ou  moins  complaisans  pour  le  pouvoir 
et  pour  la  faction  dominaate  y  et  qu'elle  ne  la 

4 


Se         De   la   Législ a!T  ion 

retrouvera  que  dans  un  corps  de  jurés  va- 
riables dans  leurs  personnes ,  mais  un&  et  fixes 
dans  leur  attachement  aux  lois  de  leur  pays , 
comme  à  l'équité  y  à  Tintérét  de  leurs  conci- 
toyens et  aux  droits  de  l'humanité.  Les  jurés 
seuls  assigneront  à  ces  expressions^  à  ces 
paroles  écrites  y  le  sens  qu'elles  doivent  avoir  ; 
le  bat  y  dans  lequel  elles  ont  été  prononcées 
et  publiées. 

Sous  la  chambre  étoilée  y  et  avant  les.  ju-» 
gemens  de  juris  y  énoncer  seulement  y  que  les 
citoyens  avaient  le  droit  de  discuter  librement 
les  actes  de  l'autorité  y  c'était  un  crime  de  haute 
trahison.  De  quel  degré  de  culpabilité  n'aurait- 
die  pas  flétri  y  de  quelles  peines  m'aurait-^Ue 
pas  puni  la  discussion  elle-même  ? 

Mais  ,  depuis  la  révolution  de  1 688  y  depuis 
le  perfectionnement  de  la  constitution  anglaise , 
qui  en  a  été  la  suite  y  depuis  l'adoption  du  sys- 
tème représentatif,  qui  réalise  ce  problème 
politique  y  (  l'association  de  l'empire  avec  la  li- 
berté )y  que  cherchèrent  en  vain  les  Antonins 
et  ce  Nerva  y  dont  Tacite  peint  si  énergique- 
ment  les  vœux  et  les  bienfaits  (i)  ;  depuis  sur- 

m 

(i)  u  Nerva  Cœsar  res  olim  dissociabiîes  miscuerit^ 
7>  principatum  ac  Ubertatem  n.  Tacite  (  vie  d'Agricola^ 
1.3.) 
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font  la  sage  organisation  de  l'institation  des 
]nrés  (i) ,  il  y  eut  bien  moins  de  condamna- 
tions arbitraires^  pour  causes  de  libelles  ^  con-* 
tre  les  agens  du  gouYernezjaent.  Cependant  les 
îorés,  n'ayant  pas  toute  leur  indépendance, 
furent  9  jusqu'à  la  loi  de  1 792^  encore  influencés 
par  les  juges ,  et  par  l'esprit  de  parti  :  et  il  y 
ent  encore  assess  de  procès ,  pour  libelles  contre 
les  ministres.  Les  condanKaations  portèrent 
presque  toutes  confre  des  éditeurs  de  jour- 
naux. Un  plus  grand  nombre  de  procès  fu- 
rent abandonnés  pendant  le  cours  de  l'ins- 
truction. 

Depuis  cette  même  loi  de  1 79a ,  dont  nous 
avons  donné  le  texte  ,  quoique  le  parti  minis- 
tériel ,  et  le  gouvernement  9  sous  M.  Pitt,  ayent 
exercé  une  grande  influence ,  ces  condamna* 
tions  ont  diminué ,  dans  la  proportipil  de  7  à  i. 
Mais,  en  1807  y  elles  avaient  repris  avec  plus 
de  force;  et  lord  HoUand,  dans  sa  motion 
sur  les  informations  ex  officio ,  annonça  que 
quarante-deux  informations  avaient  été  com- 
mencées en  trois  ans  y  mais  qu*on  n'avait  pour^ 
suivi  que  quatorze  condamnations,  dont  la 
|dus  grande  partie  avait  été  rejettée  par  le  juri, 

%  ■        I  ■  I  ■     ■        ■  1^ 

V 

(ij  Voir  la  5*"^*.  partie  d«  cette  dissertation. 
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Libelle*  cMtN    6^.  Des  offensée  et  des  libellés  contre  les 
^'*"  p"*^  deux  chambres  du  parlement. 

Le  parlement  britannique  formant  aujour-- 
d'huî  le  plus  puissant  des  pouvoirs  publics  de  la 
constitution  (i)  >  a  droit  d'en  être  un  des  plus 
vénérés. 

Une  partie  des  principes  politiques^  que 
nous  venons  de  développer^  lui  serait  appli^- 
cable^  par  la  loi  commune  elle-même^  s'il 
n'avait  pas  été  spécialement  le  conservateur  de 
ses  droits  :  droits  existans  à  la  vérité ,  de  tems 
immémorial  9  mais  plus  expressément  reconnus^ 
sous  le  nom  de  prii/ilèges  ^  depuis  que  les  com- 
znunes  ont  obtenu  plus  de  pouvoir  (2). 

(1)  Depuis  la  guerre  de  rindépendance  des  États-Unis  ^ 
pendant  laquelle  lès  ministres  lui  portèrent  le  pouvoir 
e&ccutif  et  l'initiative  de  toutes  leurs  mesures ,  et  sur-tout 
depuis  les  discussions  sur  la  régence  de  1788  et  de  1811 , 
•t  d'après  les  principes  qui  y  furent  développés. 

(a)  Les  communes  ne  sont  parvenues  à  obtenir  plus 
d'influence  et  de  dignité  dans  le  système  pplitique  an- 
glais ,  que  lentement  et  graduellement.  Les  publicistes 
anglais  les  plus  estimés  ne  croyent  pas  qu'elles  ayent  re- 
paru  dans  la  constitution ,  depuis  l'institution  du  régime 
féodal  par  les  rois  normands  ,  avant  le  règne  de  Henri  III  : 
ils  fixent  leur  première  session  à  l'année  qui  suivit  la 
bataille  d'Evesham.  Leurs  droits  les  plus  éminens  ont 
été  bornés  dans  l'origine  à  v6ter  les  impôts  extraor- 
dinaires.   Les  princes  économes   se  passèrent    d'elles. 
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Nous  traiterons  k  part  la  question  des  pri* 
vilègesy  objet  assez  important  de  la  constitu- 
tion britaiini<]ue.  Nous  ne  la  considérons  ici 
que  sous  le  rapport  du  libelle  ^  de  la  dé- 
négation ou  du  ïnépris  de  l'autorité^  de  la 
diffamation  des  actes  ou  des  fonctions  du  par- 
lement et  des  deux  chambres  y  dont  il  est 
formé  et  des  attaques  faites  à  la  réputation 
de  ses  membres. 


Henri  YIII  leur  demanda  beaucoup  ;  et  elles  reçurent 
de  lui  plus  de  consistance.  Le  statut  de  la  i5*™*.  année 
de  Charles  H ,  qui  ramena  ce  prince  sur  le  trône ,  re- 
Gomiui  que  la  loi  était  faite  par  le  concours  du  roi , 
des  barons  et  des  communes,  La  déclaration  des  droiu 
(  biJl  of  rifjikU  )  en  1688  ,  énonça  u  que  c'était  le  droit 
n  et  l'obligation  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des 
7)  communes  de  l'Angleterre ,  représentans  légitimes  de 
n  tous  les  ordres  du  peuple ,  de  suppléer  au  défaut  de 
n  l'autorité  législative,  causée  par  l'interruption  de 
»  l'exercice  de  l'autorité  royale  n.  Il  n'y  eut  plus  ati« 
cune  différence  entre  le  pouvoir  des  pairs  et  celui  des 
communes. 

Ces  principes  et  le  bill  des  droits  furent  rappelés  et 
confirmés  par  les  résolutions  prises,  pour  conférer  la 
r^ence  du  royaume  au  Prince  de  Galles ,  en  1 788  '  et 
en  ]8ii.  L'incapacité  mentale  du  roi,  qui  avait  cessé 
en  1789,  avant  que  la  résolution  des  communes  fût 
adoptée  à  la  chambre  des  pairs,  ayant  été  reconnue 
en  181 1  y  la  loi  de  régence  établit  tous  les  principes  de 
Vautarité  du  parlement  et  de  l'égalité  de  droiU  de&  deux 
^tiambres. 
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Le  parlement ,  comme  tous  les  autres  corps 
ou  autorités  publiques  de  F  Angleterre  y  est  in-' 
vesti  du  droit  de  propre  défense^  et  de  conser- 
vation. Le  droit  de  propre  défense  ^  dans  un 
particidier,  embrasse  trois  points ,  la  réputation, 
la  sûreté  personnelle,  la  liberté  personnelle* 
Le  caractère  d'un  corps  politique  est  dans  sa 
dignité  ;  sa  sûreté  et  sa  liberté  consistent  dans 
le  libre  exercice  de  ses  fonctions  publiques, 
dans  la  pleine  jouissance  de  ses  droits  politiques» 

Le  mépris  de  ses  fonctions  et  de  ceux  qui 
les  remplissent,  attaque  la  réputation  et  la 
dignité  du  corps  politique.  Les  actes  qui  ver^ 
sent  rinsulte  et  la  dérision,  sur  les  membres 
de  ce  corps  ,  les  rendent  aussi  inhabiles  à 
exercer  r office  pour  lequel  ils  sont  institués, 
que  1^  violence  d'un  pouvoir  arbitraire,  et 
d'un  gouvernement  tyrannique,  les  tumultes 
de  la  démagogie  et  l'oppression  de  l'anarchie 
pourraient  le  faire. 

Le  parlement  est  armé  de  moyens  *de  ré- 
sister à  la  tyrannie  d'un  seul ,  comme  à  celle 
d'une  oligarchie  populaire  ;  il  punit  le  mépris  , 
l'insulte ,  la  dérision  de  ses  fonctions  et  de 
ses  membres,  le  ridicule  jeté  sur  eux;  il  a 
l'action  contre  l'attaque  de  ses  privilèges  (  in 
breach  of  privilèges  ). 

11  est  donc  de  principe ,    dans  la  jurispru- 
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dencè  anglaise  «  que  tout  ce  qui  fait  rejaillir 
»  une  insulte  grossière  y  sur  le  caractère  d'un 
»  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  ; 
D  tout  ce  qui  lui  impute  ce  qui  constituerait 
»  un  libelle  y  en  étant  impute  à  une  autre  per- 
»  sonne ,  est  un  mépris ,  et  conséquemmeat 
»  une  brèche  faite  aux  privilèges  du  parie- 
M  ment  ;  une  attaque  directe  faite  à  sa  repu* 
»  talion^  et  à  l'aide  de  la  haine  qu'elle  doit 
n  exciter  contre  lui  ^  un  obstacle  apporté  en 
1)  conséquence  à  l'exercice  de  ses  devoirs  po«* 
a  litiqnes.  » 

Ce  principe  mènerait  sans  doute  bien  loin  ^ 
û  l'appUcation  9  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas^  n'en  étoit  pas  faite  par  le  parie-^ 
ment  lui-même;  et  toujours  avec  modération^ 
quoiqu'avec  une  grande  promptitude. 

On  a  remarqué  que>  dans  l'exercice  de  sa  juris- 
diction  y  (  car  c'en  est  une  réelle  y  en  vertu  de 
laquelle  il  mande  à  la  barre  y  admonète,  blâme , 
punit  de  prison ,  à  la  tour  y  pour  la  durée  de 
sa  session)  (i)  >  le  parlement  n'a  puni  que  lors- 
que l'outrage  a  été  public  et  grossier  y  excitant  y 

(i)  Noos  n'entrons  pas  ici,  ainsi  qae  nous  l'avons 
déjà  annoncé^  dans  la  discussion  de  la  nature  de  cette 
)nrisdiction ,  de  sea  motifs,  de  $e$  convenances  consti^ 
Intionnelles. 
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par  son  caractère  ,  une  indignation  générale. 
Le  parlement  y  lorsque  la  nature  de  l'outrage 
a  été  moins  évidente  y  lorsque  l'application  du 
principe  ci*dessus  pouvait  être  contestée ,  a 
abandonné 9  à  la  cour  du  banc  du  roi,  et  à 
rintérét  personnel  de  ses  membres^  la  con- 
damnation du  libelle. 

•  Les  jurisconsultes  anglais  y  du  principe  ci- 
dessus  y  déduisent  les  suivans  :  «  que  c'est  un 
»  mépris  indubitable  y  et  une  brèche  des  prir 
»  pilèges  du  parlement  y  d'imputer  à  un  de 
»  ses  membres  y  de  recevoir  de  l'argent,  des 
»  pensions  y  des  places  ou  offices  y  pour  prix 
»  de  son  vote  particidier  y  ou  de  sa  conduite 
»  générale  dans  le  cours  d'un  parlement  ;  ».  * 

i<  Que  c'est  aussi  un  mépris  du  parlement 
»  et  une  brèche  de  ses  privilèges  y  de  dire 
»  que  l'une  ou  l'autre  chambre  ont  décidé  in* 
»  justement  et  sans  motifs  y  dans  une  enquête, 
»  ou  dans  une  discussion;  ». 

cf  Que  c'est  de  même  un  mépris  de  ses  pri'- 
N  vilèges  y  de  brûler  un  membre  du  parlement, 
»  en  effigie ,  pour  son  vote ,  ses  discours ,  sa 
»  conduite  dans  le  parlement,  et  d'en  faire 
»  l'objet  du  ridicule  ou  d'une  caricature,  m 

n  est  à  observer  que  les  membres  de  la 
chambre  des  communes  ne  sont  pas  regardés, 
par  la   loi  commune,  comme  des  personnes. 


constituées  en  dignité;  que  la  loi  de  scandalia 
magnatum  ne  leur  est  pas  applicable;  qu'en 
conséquence  la  chambre  des  communes  a  été 
plus  sévère  et  plus  attentive  ^  dans  la  défense 
de  ses  droits ,  comme  corps  moral  ^  que  de  ceux 
de  ses  membres.  Elle  a  cependant  protégé  la 
réputation  de  ceux-ci^  eUe-méme^  et  en  vertu 
de  ses  privilèges^  dans  divers  cas  de  libelle. 

D'un  antre  côté  ^  les  pairs  pouvant  invoquer 
la  loi  précitée  de  acandalis  magnntum,  lors- 
qu'ils  ne  voulaient  point  réclamer  la  loi  com- 
mune j  le  nombre  de  procès  y  pour  cause  de 
libelle  ,  poursuivis  en  vertu  des  privilèges  du 
pariiement  ^  a  dû  être  beaucoup  moindre  :  il 
en  est  resté  cependant  encore  une  assez  grande 
quantité  (i). 

(i)  Les  procès  les  plus  marquants  ,  in  breach  of.privi" 
kges ,  sont  ceux  de  W".  Thranur,  en  16295  ^—  W. 
Williams ,  en  1675;  —  Arthur-Hall ,  en  i58o  j  —  Henri 
Davis  et  Biyan-Tocke,  en  1601;—  A]eyne,  en  1628; 
— -  Depuis  la  révolution  ,  on  a  ceux  de  Jay  et  Topham  , 
en  16895  Ashby  et  White-Paty  et  autres.  —  Ceux 
d'Alexandre  Muray,  membre  du  parlement,  i^Si;** 
et  d'Owen ,  en  1762;  —  Celui  du  comte  de  Shaftesbury , 
emprisonné  par  ordre  de  la  chambre  des  pairs  ,  et  qui 
réclama  un  writt  de  habeas  corpus ,  de  la  cour  du  banc 
du  roi ,  laquelle  le  refusa  ,  reconnaissant  que  la  chambre 
avait  agi  proprio  jure  ;  —  Ceux  de  Brass-Crosby ,  en 
1771^  etdeFIower,  en  1772,  mis  en  prison  par  ordre 
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à^^  7*.  Des  offenses  et  des  libelles  privés  ^  contré 


libellef 
Icsoour* 

*^*  les   cours  de  justice. 


Les  cours  de  justice ,  en  Angleterre ,  sont 
moins  qu'aucune  autre  corporation ,  dans  le 
cas  de  devenir  l'objet  du  mépris  ^  du  ridicule^ 
ou  de  la  satyre.  Les  mêmes  motifs  que  nous 
venons  de  développer^  militent  en  faveur  de 
la  garantie  y  que  la  loi  leur  doit 

ie  la  chambre  des  pairs.  En  mars  1810 ,  John  GaIesJoneS| 
auteur  d'une  censure  injurieuse  concernant  une  délibé- 
ration de  là  chambre  des  communes ,  fut  emprisonné  ^ 
tant  qu'il  plairait  à  la  chambre.  —  Le  28  du  même 
mois ,  l'honorable  sir  F*** .  Bnrdett ,  M.  P. ,  coupable 
d'une  violation  des  privilèges  de  la  chambre ,  dans  sa 
lettre  à  ses  commettans ,  déclarée  par  la  chambre ,  li^ 
Mie  scandaleux., . ..  e/  injurieux  et  attentatoire  aux 
justes  droits  et  prinleges  de  la  chambre  ,  fut-  envoyé 
à  la  tour,  fusqu'à  la  fin  de  la  session.  Sir  F*^.  Bnr- 
dett ^  poursuivit  devant  la  cour  du  banc  du  roi  ,  en 
violation  de  la  liberté  personnelle ,  M.  Abbot  (  aujour- 
d'hui lord  Jlchester  )  orateur  de  la  chambre ,  pour  avoir 
donné  ordre  de  l'arrêter  et  lord  comte  de  Moyra  ,  gou- 
verneur de  la  tour,  en  détention  arbitraire.  La  cour 
dû  banc  du  roi  rejetta  son  pourvoi. 

On  peut  consulter,  à  cet  égard,  Haie,  jurisdiction  of 
parliament,  liuàlovr ,  Law  and  usage  of  parliament ,  in 
cases  0/  privilèges  andcontempt^  London  1810;  et  une 
brochure  de  M.  W".  W.  Wynne ,  sur  la  jurisdiction  de 
)a  chambre  des  communes.  London ,  1810 ,  ches  Budd. 
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Les  procès  les  plus  remarquables  pour  capse 
de  libelles  dont  elles  auraient  été  Tobjet,  dans 
ces  derniers  tems ,  ont  été  intentés  contre  des 
éditeurs  de  papiers  publics  ^  pour  avoir  inséré 
dans  leurs  feuilles ,  des  ppocès-veil)aux  d'en- 
quête ou  d'interrogatoire  de  prévenus ,  tron- 
qués ,  on  avec  des  notes  partiales  ou  virulentes; 
et  pour  avoir  accusé  des  jurés ^  d'injustice^ 
dans  leur  verdict  ou  déclaration.  La  cour  du 
banc  du  roi  a  défendu  les  droits  de  la  justice  ^ 
de  rbumanité  et  des  prévenus  ^  et  l'institution 
des  jugemens  par  jurés  y  bien  plus  souvent  que 
ses  propres  droits  ^  ou  sa  dignité  mécon- 
nue (i). 

8/  Des  offenses  et  des  libelles  privés  contre  les  lîmim 
grands  du  royaume  :  Scandala  magnatum.   JJT"*' 

Nous  avons  donné  le  texte  de  cette  loi. 

Les  motifs  de  son  institution  avaient  été  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  à  ces  guerres 
privées  9  à  ces  vengeances  particulières  que^ 
sons  le  régime  féodal  y  les  grands  du  royaume 
disaient  ou  exerçaient  avec  impunité  en  dé-* 
fense  de  leur  bonneur  et  de  leur  réputation. 
La  loi  leur  offrait  des  moyens  légaux  de  ne 
plus  se  faire  justice  eux-mêmes  des  outrages 

(i)  Procès  àe  Nokes,  •*-  de  Lee  et  autres  en  ]8o4>-* 
de  Hart  et  White,  en  i8o8. 
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dont  ils  se  plaignaient.  Ces  motifs  n'existent 
plus  aujourd'hui  ;  une  civilisation  plus  éclairée 
reconnaît  que  la  société  est  fondée  sur  réga-* 
lité  de  droits  pour  tous  ses  membres;  mais  eUe 
ne  subsiste  cependant  que  par  une  inégaKté 
de  fait.  La  société  est  formée  de  riches  et  de 
pauvres.  Des  talens  inégalement  départis^  de 
l'activité  à  côté  de  la  paresse  et  de  la  torpeur  , 
des  vertus  et  des  vices  y  entretiennent  une 
émulation  perpétuelle ,  qui  forme  etmodifiesuc* 
cessivement  ses  diverses  classes.  La  loi  doit  y 
maintenir  Tordre ,  la  subordination  et  Thié- 
rarchie;  elle  peut  donc  attacher  aux  offenses  £edtes 
à  certaines  de  ces  classes ,  des  punitions  plus 
sévères  qu'aux  autres;  et  à  la  culpabilité  de 
diffamation  des  individus  de  ces  mêmes  classes^ 
des  degrés  plus  forts. 

Ces  considérations  acquerront  plus  de  poids 
encore  y  si  ces  premières  classes  de  la  société 
sont  investies  héréditairement  d'une  haute  ma- 
gistrature ^  utile  à  la  chose  publique  et  qui  en 
rend  les  membres  partie  intégrante  du  sys^ 
tème  de  la  constitution  et  de  ses  pouvoirs  pu- 
blics. 

La  loi  de  scandalis  magnatum  porte  donc 
des  caractères  d'utilité  remarquables ,  qui  la 
font  encore  respecter  en  Angleterre  ^    quoi- 
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qu^elle    soit   réclaniëe  plus  rarement  aujour- 
d'hui. 

On  doit  imputer  la  rareté  de  san  invoca- 
tion, à  Taccroissement  des  lumières  et  à  Tes- 
prit  de  modération  de  ceux  en  faveur  de  qui 
elle  a  été  promulguée ,  mais  bien  plus  encore 
à  l'excessive  sévérité,  à  l'injustice  même  qui 
ont  signalé  ses  premières  applications.  On 
rougit  aujourd'hui  de  la  barbarie  dérisoire 
avec  laquelle  l'offense  était  déterminée  et  pu- 
nie par  la  chambre  étoilée  et  par  des  magistrats, 
des  juges  de  paix  vendus  à  la  faveur  et  au 
pouvoir  (i). 

Depuis  la  révolution ,  les  grands  du  royaume 
ont  abandonné  l'action  en  poursuite  en  vertu 
de  la  loi  de  êcandalis  magnatum  ;  ils  ont  pré- 
féré d'invoquer  la  loi  commune.  Le  plai- 
gnant, d'ailleurs,  d'après  cette  loi  de  scanda* 

(i)  La  chambre  étoilée  punisaait  comme  libelles  et 
scandala  magnatwn ,  les  paroles  non  écrites ,  suivantes  : 
u  Milord  P.  a  envoyé  chez  moi  ,  me  demander  ma 
i>  bourse ,  (  quoiqu'il  ne  fût  pas  ajouté  criminellement , 
(/eloniousijr  ) . . . .  Vous  n'avez  pas  plus  de  conscience 

n  qu'un  chien Pourvu  que  vous  ayez  de  l'argent , 

i>  vous  ne  vous  inquiétez  pas  comment  il  vous  arrive.... 
n  Milord  P. . .  .  est  un  homme  indigne }  il  agit  toujours 
n  contre  la  loi  et  la  raison  ».  En  parlant  d'un  juge  u  vous 
»  êtes  un  juge  corrompu. .  n  D'un  prélat. . .  u  J.  S.  est 
a  un  évéque  rusé  et  cauteleux  n. 
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Us  y  devant  poursuivre  son  action  idm  pro  se^ 
ipso  quant' pro  domino  rege^  il  en  résultait 
des  frais  plus  considérables  pour  eux.  Le  dé- 
fendeur poursuivi  en  vertu  de  cette  loi ,  ne  peut 
appuyer  sa  justification  sur  la  vérité  des  im- 
putations qu'il  a  faites^  à  moins  que  des  dom-> 
mages-intéréts  ne  soient  demandés.  Il  peut  ce- 
pendant expliquer  ses  paroles  et  le  sens  qui 
doit  leur  être  attaché,  et  soutenir  qu'elles 
n'attaquent  pas  la  réputation ,  l'honneur  et  le 
caractère  du  plaignant ,  ainsi  qu'il  a  été  fait 
dans  le  cas  de  lord  Gromwel  (  4  coke  14  )  (i)* 

î^^îî;ji2ÏÏI!        9*-  ^^^  offenses  et  des  libelles  privés 

contre  les  magistrats  du  royaume. 

Cette  offense  est  commise  contre  le  lord 
chancelier  y  s'il  ne  réclame  pas  les  privilèges 
du  parlement  y  dont  il  préside  une  des  chambres^ 
ou  le  bénéfice  de  la  loi  de  scandalis  inagna^ 
tumy  aussi  bien  que  contre  le  moindre  juge  de 
paix. 


(1)  Le  seul  procès,  in  sca^dala  magnatwny  qui  se 
•oit  présenté  dans  ces  derniers  tems ,  est  celui  de  lord 
comte  de  Sandwich  y  !•''.  lord  de  l'amirauté,  contre 
Miller^  en  1775.  Le  lord  était  accusé  de  vendre  deg 
places  dans  l'armée  navale  et  dans  la  marine.  Miller  fut 
déclaré  coupable  par  le  juri.,  et  condamné  par  les  juges  ^ 
&  payer  3,ooo  1.  stcrl.  de  dommages-intcréu. 
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La  loi  leur  confère ,  comme  au  simple  par- 
ticoËer^  le  droit  de  repousser  les  outrages  qui 
sont  ùiis  à  leur  caractère  ;  mais  elle  a  soi* 
goeosement  distingué  les  pétitions  £aiite$  à  un« 
autorité  supérieure,  en  plaintes  de  lésions, 
d'iojusiices  ,  de  vexations,  ou  en  redressement 
d'abus,  d'avec  les  outrages  à  la  dignité  supé- 
rieure du  magistrat  (i). 

lO^  Des  offenses  et  des  libelles  contre  les    iib«nt« 

personnes  privées.  pri»i«. 

il  serait  trop  long  et  trop  fastidieux ,  sans 
doute,  de    suivre  la  pratique  des  tribunaux 


(i)  On  cite ,  dans  cette  espèce  ,  le  procès  du  lord 
dumcelier  Bacon ,  contre  Wreim ,  qui  fut  condamné  au 
pilori  j  à  avoir  les  oreilles  coupées  et  à  un  emprisonne^ 
ment  perpétuel.  C'était  une  de  ces  iniquités  que  com- 
mettait babituellement  la  chambre  étoilée.  L'injustice 
fut  démonbree  ;  lord  Bacon  perdit  ses  places ,  et  fut 
condamné  ^  pour  ce  fait  et  pour  d'autres ,  à  une  prison 
perpétuelle. 

Lord  Mantfeld ,  cbef  de  justice  de  la  cour  du  banc  du 
roi  9  dans  le  procès  de  lord  Sandwich  et  des  administra* 
teurs  de  l'hôpital  de  Greenwich ,  contre  Baillîe ,  lieu- 
*  tenant  gouverneur  de  cet  hôpital ,  refusa  de  considérer 
comme  un  libelle  diffamatoire  contre  ce  lord ,  et  en  vertu 
de  la  loi  de  scandaUs  magnatum ,  une  plainte  imprimée 
et  distribuée  seulement  aux  administrateurs  de  ceth6*- 
pital  y  relative  ans  abus  qui  se  conunettaient  dans  cette 
admimstration  ,  et  auxquels  le  lord  n'était  point  étranger^. 
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anglais  9  et  rapplication  des  principes  àe  la  loi 

commune ,  aux  offenses  contre  les  particuliers! 

Ces  offenses  sont  toutes  punies,  d'après  la 
gravité  de  l'injure ,  et  les  circonstances  dans, 
lesquelles  elles  sont  commises. 

La  loi  classe  généralement  les  libelles  de 
cette  sorte  et  leurs  offenses  en  trois  espèces 
différentes,  savoir: 

Libelles ,  qui  accusent  un  homme  d'un  crime 
qui  le  met  en  état  de  prévention  de  l'avoir 
commis  ; 

Libelles,  qui  tendent  à  lui  faire  tort  ou  in^ 
]ui*e  dans  son  office  y  dans  sa  profession  ^  dans 
son  emploi ,  dans  son  copfimerce  ; 

Libelles,  qui  livrent  un  homme  au  ridi- 
cule ,  au  mépris ,  à  un  sentiment  plus  fort 
que  la  mésestime  publique,  l'exécration  ou 
rindignation  de  la  société. 

Il  est  inutile  d'indiquer  la  variété  de  pro- 
cès et  de  combinaisons  de  libelles  qui  doivent 
résulter  d'une  civilisation  avancée  ,  ^t  de  là 
corruption  qui  l'accompagne  d'ordinaire  dans 
un  grand  état ,  et  particulièrement  aujourd'hui 
en  Angleterre  et  dans  sa  capitale.  Nous  ne 
citerons  que  deux  seuls  procès  qui  établissent 
un  point  de  jurisprudence  assez  intéressant; 
c'est  qu'un  membre  du  parlement  peut  être 
poursuivi  conune  prévenu  du  délit  de  libelle 

diffamatoire  ^ 
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diffamatoire  y  par  Fimpression  et  la  publication 
d^nne  opinion  émise  dans  le  sein  d'une  de  ses 
chambres  ;  il  jouit  dans  le  parlement  de  toute 
liberté  d'opinion.  Mais  les  privilèges  de  ce 
corps  ne  peuvent  pas  l'autoriser  à  rendre  pu- 
bliques des  diffamations  contre  un  citoyen  (0. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  cours  et  tri- 


(i)  i^.  Procès  de  Sermon  ,  procureur  ,  contre  loid 
Abîugdon ,  en  1 794*  Ce  lord ,  dans  une  motion ,  à  la 
chambre  des  pairs  ^  pour  la  réforme  des  usages  et  des 
pratiques  des  procureurs  (  attomays  )  ,  avait  accusé  Scr^ 
mon  de  pratiques  frauduleuses  ,  et  l'avait  '  diffame.  Il 
avait  ensuite  &it  imprimer  et  publier  son  opinion.  Lord 
Kenjon  ,  lord-chef  justice  de  la  cour  du  banc  du  roi , 
reconnut  qu'un  membre  du  parlement  avait  bien  la 
droit  de  faire  imprimer  son  opinion ,  émise  dans  le  sein 
d'ooe  des  chambres  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  exercer  ce 
droit ,  de  manière  à  rendre  son  discours  un  véritable 
libelle ,  diffamatoire  d'un  particulier.  Lord  Abingdon  fut 
déclaré  coupable  et  condamné  à  une  amende  de  100  1. 
steri. ,  et  à  fournir  une  caution  de  sa  bonne  conduite 
à  l'avenir; 

2*.  La  même  cause  se  représenta  en  181 5.  Robert 
Riri  Patrick  poursuivit  une  action  en  libelle  ,  contre  un 
membre  des  communes ,  qui  avait  fait  insérer  dans  les 
journaux ,  une  opinion  qu'il  avait  prononcée  au  sein  de  la 
chambre ,  et  qui  était  diffamatoire  à  l'égard  du  plaignant. 
Il  (ut  prouvé  au  procès,  que  l'opinion  du  membre  des  com- 
munes n'avait  été  insérée  ,  dans  le  journal  de  Liverpool , 
q^  sur  sa  demande  expresse.  Il  fut  donc  déclaré  coupable. 
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bunaux  d* Angleterre  ont  reconnu ,  comme  K^ 
belles  y  des  paragraphes  de  journaux  ou  de 
pamphlets  imprimés  y  dans  lesquels  les  noms 
des  individus  diffamés  n'étaient  indiqués  que 
par  une  ou  deux  lettres  initiales  ou  finales; 
d'autres^  où  les  imputations  diffamatoires  étaient 
mal  écrites ,  mal  ortographiées  ou  en  vieil  an- 
glais^  ou  en  langues  étrangères.  U  leur  a  suffi 
que  le  plaignant  pût  y  être  reconnu  soit  par  lui, 
soit  par  d'autres. 

Ils  ont  aussi  regardé ,  comiiie  libelles,  des 
ironies  diffamatoires ,  des  peintures  y  des  gra** 
vures  y  des  caricatures  et  des  allégories  qui 
portaient  le  même  caractère.  Us  les  ont  pré- 
sentées comme  tels  au  juri,  qui,  le  plus  sou* 
vent,  a  déclaré  la  culpabilité. 

Nous  avons  vu ,  dans  l'exposition  des  prin- 
cipes ,  des  autorités  et  des  lois  ou  statuts  qui 
forment  la  jurisprudence  anglaise  sur  le  lil^elle, 
que  les  punitions  encourues  ,  par  le  libeUiste , 
n'étaient  pas  fixées  par  les  lois  écrites,  ou  par 
la  loi  commune;  que  la  jurisprudence  ou  la 
pratique  de  la  chambre  étoilée  les  avait  rendues 
rigoureuses  et  barbares  ;  qu'enfin  eUes  de- 
vaient être  infligées ,  en  raison  de  la  gravité 
de  l'offense.  Les  juges  seuls  déterminent  donc 
la  punition,  qui  consiste  aujourd'hui  dans  la 
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prison  simple^  ou  dans  une  maison  de  cor- 
rection y  d'une  plus  ou  moins  longue  durée  ; 
et  dans  une  amende ,  ayec  l'obligation  de 
fournir  des  cautions  pécuniaires  de  bonne 
conduite  y  les  unes  et  les  autres  plus  ou  moins 
fortes.  Ce  pouvoir  des  juges  a  été  exercé  ayec 
discrétion  ;  cependant  depuis  1 8 1  o^  la  durée  de 
k  prison  y  la  quotité  de  Tamende  et  des  sommes 
à  fournir  par  les  cautions  y  ont  été  augmentées. 

III. 

Actions  que  la  loi  fournit  à  F  offensé  ,  pour 
poursuivre  le  délit  commis  par  le  libelle  : 
et  modes  de  procédure  à  employer  dans 
ces  procès. 

La  poursuite  du  délit ,  ou  crime  de  l'offense 
conunisé ,  par  les  diverses  espèces  de  libelle  y 
dont  nous  venons  de  -  développer  le  classe- 
meut j  peut,  être  faite  de  trois  manières  diffé-* 
rentes: 

1*.  Par  voie  d^indictementy  c'est-à-dire  de 
plainte  de  la  personne  diffamée  y  qui ,  une  fois 
accueillie  y  est  suivie  d'un  mandat  d'accusation  ^ 
indictamentum  curiœ. 

2^.  Par  voie  dHnformation  demandée  et 
obtenue  par  le  plaignant  y  auprès  des  magistrats 
investis  du  pouvoir  compétent  de  le  faire. 

5* 
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5^.  Par  voie  d'une  tiction  du  plaignant  ^  ea 
dommages-intérêts  (i). 

Avant  de  dëtaiUer  ces  divers  modes  de  pro^ 
céder  ^  dans  les  poursuites  judiciaires  ^  en  ré- 
paration de  l'offense  du  libelle^  il  n'est  pas 
inutile  de  remarquer  ^  que  la  peine  de  nullité 
des  actes  n'est  point  introduite^  dans  la  pro- 
cédure anglaise ,  pour  défaut  de  formes  :  hiais 
ces  mêmes  défauts  de  forme  sont  admis ,  comme 
moyens  d'opposition  à  l'exécution  du  juge- 
ment et  motifs  de  recours  (  en  cassation  )  ea 
cour  de  chancellerie. 

La  loi  écrite  n'ayant  point  parlé  de  U  forme  ^ 
et  aucun  code  de  procédures  et  d'instructions 
criminelles  et  civiles  n'existant  en  Angleterre  ; 
d'un  autre  côté  la  loi  commune  y  toute  de  pria- 
cipes,  d'usages  ou'  de  p recède ns  y  n'ayant  pu 
prescrire  la  forme ,  dans  chaque  espèce  de  pro- 
cédures ;  l'opinion  des  jurisconsultes  fa^t  loi  sur 
les  nullités  et  sur  leur  adoption  y  comme  mo— 

m  » 

(i)  Le  nom  des  actes  de  la  procédure  anglaise  est  latia 
et  tiré  assez  souvent  des  premiers  mots  de  l'acte^  indic» 
tamentwn  judicio  curiœ  j  acte  d'accusation,  -r-  Fac  ven* 
foc  venîre  ou  focias  venire ,  venire  fadas ,  mandat  db 
comparution.-*-  Affîdavit ,  affirmation,  déclaration.— 
ITer  dlct.  verè  dictwn ,  déclaration  des  juris.  —  NoH 
persequi ,  ne  veuillez  poursuivre ,  déclaration  d'abandon 
d'une  procédure ,  etc.  etc. 


Anglaise.  69 

tifs  de  recours  9  pour  la  cassation  des  juge- 
mens,  en  cour  de  chancellerie.  Mais  ces  mêmes 
jurisconsultes  sont  divisés  sur  une  multitude 
de  points  de  forme.  Entre  les  mille  chicanes 
des  procureurs  anglais ,  nous  choisissons  quel- 
ques-uns de  ces  points  y  relatifs  à  Vindictementy 
sur  lesquels  les  jurisconsultes  ^  et  les  praticiens 
les  plus  estimés  ne  sont  pas  d'accord. 

L^iruUçtement j  l'acte  d'accusation^  doit- il 
contenir  i*.  que  la  personne  diffamée^  dans  le 
libelle  y  jouit  d'une  bonne  réputation  y  est  esti- 
mée et  regardée  comme  une  personne  d'hon- 
neur, comme  une  personne  de  bien? 

a*.  Qu'elle  a  été  troublée,  dans  la  jouis- 
€aoce  de  ses  droits  à  l'estime  publique ,  pi  ei 
armis  et  contra  pacem? 

5^  Que  le  libelle  a  été  publié  y  ou  simple- 
ment (communiqué  à  plusieurs  personnes  ? 

4^.  Que  le  libelle  parie  injurieusement,  de 
et  concernant  la  personne  diffamée  y  ou  bien 
ces  termes  peuvent-ils  être  omis  ? 

5*.  En  est-il  de  même  de  ses  expressions, 
maliciosè  j  falso  et  seditiosè  ? 

6*.  Avant  de  rapporter  les  propres  paroles 
du  KbeUe,  doit-on  insérer  ces  mots;  secun- 
dùrn  tenorem  sequentem? /f^nyeui-Tls  être 
suppléés  par  celui-ci ,  innuendo  ?  n'est-il  pa6 
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dangereux  de  les  remplacer  par  ces  autres  ^..T» 
idest....  scilicet? 

j^.  Enfin ,  les  points  de  culpabilité  d'un  li- 
belle^ écrit  dans  une  langue  étrangère^  doi-» 
yent-ils  être  traduits ,  ou  laissés  dans  cette 
langue  y  et  tels  qu'ils  ont  été  publiés  ? 

Il  nous  serait  aisé  d'augmenter  cette  liste  ^ 
d'un  bien  plus  grand  nombre  de  points  de 
forme ,  sur  lesquels  les  praticiens  des  cours 
de  justice  anglaise  varient  d'opinion. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  prendre  les  sept^ 
qui  se  présentent  les  premiers  ^  dans  l'exposition 
qu'en  fout  les  ouvrages  de  jurisprudence  ^  sur  le 
libeUe. 

U  est  aisé  de  concevoir  combien  les  pro« 
cès^  en  poursuite  de  libelle ,  doivent  être  longs^ 
coûteux  et  incertains.  L'homme  puissant  difia* 
mera^  à  son  gré,  le  faible  et  le  pauvre ,  et  lui 
enlèvera,  avec  impunité,  ce  qu'il  a  de  plus 
précieux ,  sa  réputation. 

Cette  instabilité  des  formes  de  procédure,  y 
cette  incertitude  de  la  pratique  des  greffes  et 
des  études,  tendent  à  introduire  encore  plus 
d'arbitraire  dans  l'exercice  de  cette  protec- 
tion ,  que  la  loi  doit  au  citoyen  outragé ,  dans 
son  honneur  et  dans  sa  bonne  renommée.  H 
s'ensuit  que ,  contre  le  vœu  ou  l'esprit  des 
lob  de  la  cinquième  aimée  de  Guillaume  et 
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Harîe^  et  de  1792,  le  pouvoir  de  discrétion 
nécessaire  à  accorder  dans  ces  procès  où  toute 
la  criminalité  réside  dans  le  sens  a  attacher 

• 

à  certaines  paroles,  n'est  pltis  attribué  à  la 
sagacité ,  à  la  coâsdence  des  jurés  y  aux  lu- 
mières et  à  l'intégrité  des  juges  qui  appliquent 
la  loi  y  Biais  se  trouve  remis  toute  entier  à  l'é- 
quité d'un  seul  homme ,  le  grand  chancelier 
d'Angleterre,  jugeant  seul  en  espèce  de  ré- 
féré toutes  les  causes  de  V  Angleterre  qui  pré-^ 
sentent  quelques  vices  de  forme. 

La  plainte  de  la  partie  diffamée  par  le  li-  ■'ïîSlïlI'^ 
bette,  est,  dans  les  poursuites  par  voie  d^in- 
dictemeniy  portée  par  devant  les  juge&-de-paii^ 
du  ressort ,  et  renvoyée ,  par  eux ,  au  grand 
juri  du  comté ,  composé  de  24  personnes  qui 
forment  le  juri  d'accusation.  Elle  y  est  exa- 
minée y  discutée ,  admise  ou  rejettée  ;  mais  il 
est  a  remarquer  que  le  grand  Juri  ne  voit  que 
la  plainte  et  le  plaignant,  et  n'appelle  point 
le  défendeur;  il  délivre  le  mandat  d'accusation, 
et  Vindicîementy  sous  la  responsabilité  du  plai- 

■  • 

]gnant,  qui  se  trouve  chargé  des  frais,  et  qui 
peut  être  poursuivi  en  dommages,  s'il  suc- 
combe dans  sa'  plainte.  Une  plaidoirie  pu- 
blique a  lieu,  devant  les  juges  et  le  juri  de 
pgement,  que  les  anglais  appellent j[)^«j^  7' wry. 
Le  chef  des  juges  fuit  le  résumé  de  la  plai-* 
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doine^  etpose  Tespèce  du  procès ,  donne  som. 
opinion  ^  qui  est  purement  consultative.  Les 
jurés  prononcent  Sur  la  .culpabilité  y  et  les  jugées 
infligent  la  punition. 
piMéa»«ptf  Le  mode  de  procéder  par  voie  dHnformci^ 
tioriy  par-devaAit  la  cour  du  banc  du  roi ,  est 
plus  expéditif  pour  les  personnes  de  son  res- 
sort, les  habitans  de  Londres. 

Ce  genre  de  procédure  avait  remplacé ,  sous 
Cbarles  II  et  sous  Jacques  II ,  la  poursuite  pai> 
devant  la  chambre  étoilée.  A  la  révolution  y 
il  ne  pouvait  manquer  d'être  réformé.  Le  sta- 
tut ou  loi  de  la  4*-  et  5*.  année  de  Guillaume 
et  Marie  ordonna,  qu'aucune  information  ne 
pourrait  être  commencée,  sans  une  permis- 
sion de  la  cour,  devant  laquelle  elle  devait 
être  portée  ;  permission ,  qui  ne  pouvait  être 
accordée  sans  une  discussion  et  une  plaidoi- 
rie contradictoires ,  et  sans  que  le  poursuivant 
de  l'enquête  eût  fourni  une  caution  des  frais 
du  procès.  Le  but  de  cette  loi  était  d'éviter  les 
vexations  qui  pouvaient  résulter  de  la  témé- 
rité avec  laquelle  ces  sortes  de  procès  pou-^ 
vaient  être  entrepris. 

On  distinguait  alors  deux  sortes  de  pour* 
suites  par  voie  d'information;  i"*.  information 
faite  par  le  Coroner  ou  Kinga-Attomey  (pro- 
cureur du  roi  )  ;  a?,  information  ex  officia  par 


le  procnrenr  général  de  la  couronne  ^  AUor-- 
ney  général. 

\^,  Cette  information  faite  par  le  Coroner^  en  i^sm^tà^  ^m 
son  parquet  5  après  qu'il  a  obtenu  de  la  cour  '^' 
on  permis  d'informer  ^  et  qu'il  a  été  fourni 
une  caution  pour  les  frais ,  est  plus  favorable 
an  défendeur  que  PindiciemenL  C'est  la  cour 
qui,  elle -même  9  a  formé  le  juri  d'accusation 
(  le  grand  juri  )  ;  et  pour  permettre  d'infor- 
mer,  elle  a  entendu  l'avocat  du  défendeur, 
comme  celui  du  plaignant./  Il  y  a  eu  une  es- 
pèce de  jugement  préparatoire  ;  le  défendeur 
obtient  y  dès -lors,  plus  de  faveur  que  dans 
les  procès  par  iiuUctement  y  dans  lesquels  le 
grand  juri  a  donné  son  faciaa  venire  ou  man- 
dat d'accusation  sur  la  demande  du  plaignant, 
sans  contradiction  du  défendeur. 

Le  Coroner  soumet  les  résultats  de  l'infor- 
mation à  la  cour  qui,  si  elle  le  juge  conve^ 
nable  ,  décrète  d'accusation  ;  la  procédure 
est  ensuite  portée  au  pettyjury  qui  prononce 
son  verdict  de  coupable  ou  non  coupable* 

Dans  cette  procédure  y  toutes  les  chances  sont 
pour  le  défendeur;  les  plaignans  en  fout  donc 
rarement  usage. 

n^.  Dans  la  voie  de  procédure  contre  le  lî-  i«rofm>tiM  m 
belle ,  par  mformation  ex  officio ,  toutes  les  t^mo^éwit^ 
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présomptions  de  droit  sont  en  Êiveur  de  Yat^ 
iomey  général. 

IX  n'A  pas  besoin  de  permission  d'informer. 
La  loi  de  Guillaume  et  Marie  n'est  appliquée 
qu'aux  coronera  seuls.  En  raison  de  l'éminenoe 
de  sa  dignité ,  on  ne  suppose  pas  que  le  pro- 
cureur général  ait  été  désigné  dans  cette  loi,  ni 
que  ce  magistrat  soit  mu  par  d'autres  moti& 
que  par  l'intérêt  général  de  l'état,  du  gou- 
vernement ou  des  particuliers  intéressés  dans 
la  plainte  qui  lui  a  été  adressée  ,  lorsqu'il 
se  détermine  à  requérir  le  jugement  d'un  pré- 
Tenu  du  crime  de  libelles.  Ses  informations 
mêmes  auraient'  été  Êdtes  avec  légèreté  ou 
dirigées  par  la  passion  et  l'esprit  de  parti; 
peu  importe.  Aussi-tôt  après  son  rapport ,  les 
plaidoiries  commencent  deyant  le  juri  de  jii« 
|[ement. 

Le  procureur  général  ou  attomey  général 
peut  arrêter  la  procédure  ,  quand  elle  est  com- 
mencée ,  par  un  noli  persequi  y  sans  en  don- 
ner de  motifs.  Il  la  reprend  ensuite  comme 
il  veut  ;  l'abandonne  si  elle  a  été  mal  faite ,  si 
le  juri  spécial  qui  a  été  tiré ,  lui  parait  peu  ma- 
niable y  pour  la  reprendre  de  nouveau  ,  quand 
les  vices  de  la  procédure  auront  été  couverts 
par  d'autres  actes  mieux  fsiits  ou  qu'il  y  auni 
plus  de  chances  contre  l'accusé,  dans  lé  juri. 
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Tout  9  dans  ceUe  voie  de  poursuite  de  Tao- 
tioii  en  libelle  >  est  contre  le  prévenu. 

Ces  informations  ex  officia  sont  un  des 
moyens  vexatoires  que  j  depuis  la  guerre  de 
1  indépendance  des  Etats- Unis j  le  gouverne^ 
ment  a  mis  en  usage  y  pour  acquérir  une  aur 
torité  plus  discrétionnaire^  et  disons  le  mot, 
{^  arbitraire  qu'il  ne  l'avait  jamais  eue.  Dans 
les  deux  derniers  ministères  de  M.  Pitt ,  sous 
celui  de  M.  Addington,  (  aujourd'hui  lord 
Sydmouth  )  9  et  sous  celui  des  lords  Grenvillë 
etGrey  et  de  M.  Fox,  elles  étaient  bien  moins 
en  usage  que  depuis  1807.  Lord  HoUand ,  dans 
sa  motion  coutre  les  informations  ex  qfficio  ^ 
n'en  comptait  que  11  depuis  1801  jusqu'en 
1807  î  €t  il  y  en  avait  eu  4^ ,  de  1807  au  com- 
mencement de  i8x  I  ,dont  14  seulement  avaient 
été  suivies  et  quelques-unes  perdues.  Il  y  en 
avait  donc  eu  28  au  moins  y  entreprises  avec 
témérité. 

n  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  li" 
belles  poursuivis  par  voie  d'information  ex  of~ 
Jlcio  étaient  des  libelles  politiques. 

L'action ,  en  demande  de  dommages  pour  j.^'^Ï^IJ'iîV. 
fe  tort  causé  par  un  libelle ,  ne  renferme  rien  J^"*****""**^ 
de  particulier  à  l'Angleterre.  Elle  est  celle  de 
toutes  les  proO|S4ures   bien  réglées  de   l'Eu- 
rope. 11  faut  clairement  établir  le  dommage 
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causé  par  le  libelle,  et  en  demander  la  com- 
pensation en  une  somme  déterminée.  Les  ju- 
rés prononcent  dans  ce  cas,  comme  dans  les 
autres  actions ,  par  indictemerU  et  par    voi^ 
d'information,  et  comme  dans  beaucoup  d'antrek 
actions  civiles. 
Dm  faMtîau       L'institution  du  îuri  est  de  toute  antiquité  • 
^  ■STdt'iSî^  ^û  Angleterre,  Elle  a  été  reconnue  et  assurée 
par  la  grande  charte  (i).  Pendant  les  guerre^ 
civiles,  et  au  sein  de  Taqajrchie  féodale  de  ces 
tems  mialheureux,  elle  tomba  en  désuétude. 
Henri  VU ,  dans  le  commencement  de  sou  rè« 
gne,  la  renouvela  et  la  ramena  à  son  but  et  à  ses 
principes  originels.  Pendant  les  règnes  d'Henri 
YIII  et  de  ses  enfans,  et  des  quatre  princes 
de  la  maison  de  Stuart ,  cette  institution  reçut 
des  atteintes  par  la  cour  de  la  chambre  étoilée^ 
par  des   commissions    extraordinaires  ,    par 
l'introduction  dans  l'ordre  judiciaire  des  juges 
et  des  tribunaux  d'exception.  A  la  révolution  ^ 
la  procédure  par  juri  fut  considérée  comme 
un  des  droits  les  plus  précieux  des  libertés  an- 
glaises. Le  droit  du  peuple  anglais  à  jouir  de 
cette  institution ,    est  rappelé  au  paragraphe 
onzième  de  la  déclaration  des  droits  (  bill  cf 
Rights  ).  Le  premier  parlement  de  Guillaume 


(i)  Magna  charta ,  cap.  ag. 


^^ 
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tt  Mane  s'occupa  y  avec  soin  j  dans  ses  di- 
Terses  sessions  y  à  assurer  ce .  droit  et  à  en  ré- 
gler Vexercice  (i). 

Presque  toutes  les  causes  civiles  et  tous  les 
procès  criminels  sont  soumis  à  la  déciaon  des 
juria. 

Dans  les  procès  criminels  on  distingue  deux  ^jSriJSH^ 
sortes  de  71/7Û  .*  Le  grand  yi^ry  ou  jurid'ac- 
cusatioti  y  le  Petty  jury  ou  juri  de  jugement. 

Le  grand  juri  est  composé  de  ^4  grands 
jurés  élus  au  nombre  de  60  et  tirés  ensuite  au 
sort  pour  une  et  quelquefois  deux  années  par- 
mi les  propriétaires  les  •  {ilus  respectables  du 
comté  (3).  La  majorité  est  formée  à  la  sur  aS 
grands  juris  y  et  à  i3  sur  a4- 

La  plainte  y  faite  en  offense  de  libelle  y  dans^ 
la  procédure,  par  Toie  d* indictement y  est 
transmise  par  le  juge-de-paix  ou  le  gardien  aes 
firancbises  de  certaines  villes  (5),    auxquelles 

•■■i»™»^^^™»^»»»^"^"""""^— "■""■W^— l»^"^— ■^■-•^•^"i^""""— ^^^•^••~"^~^~— "'^"^"■ii"""^"^^""i~"i— ^^■■^■"•W"» 

(i)  Nous  ne  citerons  pas  ce9  diverses  lois ,  extrêmement 
multipliées  et  longues  ;  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à 
l'ouvrage  de  Giles  Jacob ,  augmenté  par  Tbomlins ,  qui 
a  pour  titre  :  The  laivs  Dictiomuay  ^  a,  vol.  îb  4<'« 
Londrea  y  1809. 

(2)  Les  grands  juris  remplissent  en  outre  dans  Tadmi- 
oiitration  du  comté ,  les  mêmes  fonctions  que  nos  con- 
seils généraux  de  département. 

^)  Il  est  plusieurs  de  ces  villes  qui  ont  une  jurisdîc- 
iion  et  forment  dans  le  sein  de  leur  corps  municipal; 
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une  jurisdiction  particulière  est  attachée ,  qpii 
ant  reçu  cette  plainte.  Le  grand  juri  statiiê 
sur  la  plainte  et  décerne  ,  dans  son  assemblée  ^ 
son  adiliission  et  le  mandat  d'accusation  contre 
le  prérenn^  mais  sans  l'entendre  ni  ses  con- 
seils. L'accusation  est  suivie  par  devant  une 
des  cours  du  banc  du  roi  ou  d'assises.  ^ 

STyîr'i  j!3i      U  y  a  deux  sortes  de  juriis  de  jugement  en 
"**^'  matière  criminelle^   excepté  dans  les  cas   de 

trahison  y  et  de  félonie  ;  le  juri  ordinaire  cd/ts- 
mon  jury  y  et  le  juri  spécial. 
"^iSLr^^  Le  juri  ordinaire  est  tiré  au  sort,  tous  Ves 
trois  mois,  par  le  fijhériffdu  comté ,  pamnies 
francs  tenanciers  (  free  -  hoklers  )  du  comté. , 
possédant 9  en  cette  nature  de  propriété,  plus 
de  20  1.  sterl.  de  reyenu  y  où  parmi  les  pro- 
priétaires de  maison  d'un  revenu  de  100  lir. 
sterl.  dans  la  cité  de  Londres,  de  5o  I.  sterl« 
dans  le  bourg  de  Vestminster,  ou  parmi  les 
bourgeois  des  autres  villes.  Il  est  composé  de 
60  jurés. 

On  en  présente  successivement  jusqu'à  4^ 
à  l'accusé  ,  qui  peut  en  récuser  35,  sans  déduire 
de  motifs;  la  couronne  ne  peut  en  récuser 
qu'un  seul. 

le  maire  et  les  aldermeny  aoe  cour  criminelle  ;  les  charlet 
^ui  l'ont  établie,  en  ont  réglé  l'exercice. 


A  K  O  L  1  I  $  B.  79 

Sur  les  douze   restauts^   le  prévenu  peut 
exercer  des  récusations. 

i\  Sur  la  liste  entièj^e,  ce  qui  renvoie  la  cause 

aux  asdses  suivantes ,  en  raison  soit  d'inimitié 

coimae  entre  lui  et  le  sbériffqui  a  fait  la  liste, 

soit  d'absence  dans^le  nombre  desôo,  d'au  moins 

une  personne  de  , son  éut  et  de  sa  condition. 

a*.  Sur  les  12  .restants,   en  raison  de  pa-« 

rente,  liaison  d'affaires  ou  d'intérêts,  et  par* 

tialilé  connue  du  juré  à  l'égard  de  l'offeasé  ;  en 

raison  du  manque  de  revenu  en  free  hold  (  ou 

franche  tenure  )  et  de  qualification  exigée  pour 

être  )ure;  enfin  en  raison  de  délits,  commis 

par  le  juré  ,  qui  l'ont  rendu  infâme. 

La  récusation  est  jugée,  séance  tenante^ 
par  deux  autres  jurés  tirés  au  sort  sur  les  douze 
restants;  ils  l'accueillent  ou  ils  la  rejettent.  Dans 
le  i".  cas,  d'autres  jurés  sont  substitués  ,  et  s'ils 
ne  sont  point  récusés,. on  procède  à  la  plaidoirie» 

Hoi*s  les  cas  de  trahison  et  de  félonie ,  tout  d.  jwî 
accusé  peut  réclamer  uu  juri  spécial ,  en  payant 
quelques  frais.  Si  la  cour  déclare  ,.  d'elle^ 
même  et  sans  réclamation  préalable ,  que  le 
juri  de  jugement  doit  être  spécial,  il  n'en  est 
du  aucun. 

On  trouve  dans  le  juri  spécial  les  mêmes  for^r 
malités  voulues  par  la  loi ,  pour  le  tirage  du 
juri  ordinaire ,  le  même  mode  de  récusation , 
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les  mêmes  motifs  à  préseater  pour  quelques- 
unes  y  le  même  jugement  de  leur  validité 
que  dans  le  juri  ordinaire. 

La  seule  différence  consiste  en  ce  que  les  60 
jurés  tirés  au  sort  ^  sont  de  la  condition  du 
prévenu,  autant  qu*il  est  possible  de  le  faire. 
.  Dans  l'un  et  l'autre  juri  de  jugement,  les' 
jurés  doivent  être  utianihies  pour  rendre  leur 
verdici  ou  déclaration. 

Ds  sont  renfermés ,  couchés  et  nourris  dans 
des  salles  du  prétoire  du  tribunal ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  ayent  fait  cette  déclaration.  Elle  peut  être 
privée ,  en  raison  de  l'heure  à  laquelle  ils  de- 
viennent  unanimes  y  et  elle  est  transmise  au 
chef  des  juges  ;  mais  elle  doit  être  renouvelée 
publiquement. 
J^îr^'d.."  Si  le  prévenu  du  crime  de  libelle  trouve  des 
Ma^U  °(^  nullités  dans  les  procédures  y  dont  son  accusation 
et  sa  condamnation  ont  été  l'objet  y  il  fait  arrêt , 
ou  opposition  au  jugement,  et  se  pourvoit  en 
appel ,  cassation  et  révision  en  cour  de  chan-* 
cellerie. 

Le  recours  en  chancellerie  était  rarement 

» 

admis  autrefois.  La  raison  demandait  cepen- 
dant une  réformation  des  jugemens ,  dans  les- 
quels les  formes  protectrices  de  la  vie ,  de  la 
liberté ,  de  la  propriété  du  citoyen ,  n'avaient 
pas  été  observées,  et  où  la  loi  avait  été  ou- 
vertement 
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Yertement  violées.  Ou  a  abuse  de  là  conve- 
naoce  :  et  le  recours  eu  chancellerie:  est  de- 
venu général  ji  dans  les  procès  majeurs ,  jUnt 
criminels  que  civils. 

Le  graod  chancelier  d'Angleterre,  en  cour 
de  chanceDerie ,  dite  cour  d'équité  et  de  cons- 
cience ,  juge  seul ,  sur  des  plaidoiries  contra- 
dictoires y  suivant  sa  conscience  et  ses  lumières, 
toutes  les  causes  qui  sont  portées  devant  lui, 
A  son  prononcé  ,  finissent  tous  les  appels. 

Depuis  le  conunencement  des  guerres  de  la 
révolution  y  les  recours  sont  devenus  aussi 
abusifs  que'  nombreux.  Le  grand  chancelier, 
depuis  î8io,  a  jugé,  dans  cette  espèce  de  ré- 
féré, à  huis  clos  j  plusieurs  causes  du  plus 
grand  intérêt.  L'opinion  publique  a  réclamé  ; 
mais  dans  un  tems,  où  les  motions  faites  dans 
les  chambres  du  parlemetit,  pour  la  réforme 
de  ces  abus ,  étaient  rcjettées  par  la  majorité 
ministérielle  (i)>  elle  ne  pouvait  pas  être 
écoutée. 

(i)  Dans  le  mois  de  mars  181 1 ,  une  motion  fat  prë-^ 
sentée  à  la  chambre  4^'  pair» ,  pour  la  reforme  de  l'abus 
des  appels  en  recours  en  cour  de  chancellerie ,   elle  fut 
écartée.  — -  Il  en  avait  été  de  même  de  celle  de  Lord 
Holiand ,  du  4  du  même  mois  y  dans  cette  même  ch^Lmibre^ 
et  des  motions  de  I^ord   Folkestone   et  de  sîr  Samuel 
Romillj ,  sur  les  viqcs  des.  lois  dans  la  poursuite   des 
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Aiasi  les  abus  sont  toujours  allés  croissant. 

Ainsi  la  jurisprudence  anglaise  ^  sur  le  crime 
de  libelle  y  faute  de  lois  positivés  qui  rétablis- 
sent, est  incertaine  dans  ses  principes,  dont 
quelques-uns  sont  contestables  ;  vague,  dans  ses 
précédensj  dont  une  grande  partie  est  formée 
des  décisions  de  la  chambre  étoilée;  et  peut 
être  variable  dans  ses  applications.  Elle  serait 
ramenée  à  la  raison,  et  ses  prescriptions  seraient 
fixes  et  équitables,  si  la  sagacité  et  la  discré* 
tioû  des  jtirés  obtenaient  toute  leur  puissance. 

Lia  poursuite  du  crime  de  libelle,,  par  l'adop- 
tion plus  générale  des  informations  et  des  re- 
cours en  cour  de  chanceÛerie  j  offre  à  la  cou- 
ronne des  moyens  de  pouvoir  que  lui  refuse 
Tesprit  de  la  constitution  anglaise. 

Dans  les  informations  ex  offidoj  la  cour,  par 
des  vexations  illégales,  atteint  ses  ennemis,  et  les 
citoyens  connus  par  leur  attachement  à  ce  qu'elle 
appelle  la  cause  populaire.  Par  les  recours  en 
chancellerie ,  elle  protège  ses  amis ,  au  moyen 

libelles  politiques ,  et  sur  Tincertitade  et  la  barbarie  Jes 
lois  criminelles.  Une  reforme  de  la  législation  anglaise 
est  assm*ément  nécessaire  ,  mais  elle  éprouvera  de  grandes 
oppositions  dans  les  chambres ,  et  hors  des  chambres. 
Tant  de  gens  s'engraissent  d'abus.  Les  recours  en  chan- 
cellerie portent  le  revenu  de  cet  oflSce  à  60,000  1.  sterl. 
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de  ^ckpies  cassations  complaîsantesi^  de  ^uel? 
ques  bonnes  inpistices. 

IV. 

De  la  Législation  spéciale  de  la  Presse  (i)» 

Llnvention  de  rimprimerie ,  et  le  grand  ac- 
croissement,  l'étonnante  diffusion  des  moyens 
de  communication  des  hommes  y  entre  eux , 
qui  en  est  un  des  résultats  y  ont  créé  à  Fégard 
de  la  société  de  nouveaux  rapports  y  soit  des 
hommes  pris  individuellement^  soit  desliommes 
réunis  en  sociétés  politiques. 

La  liberté  de  la  presse  y  dont  tous  les  publi- 
cîstes  font,  avec  raison ,  une  des  bases  de  la 
liberté  politique ,  est  définie  :  w  La  liberté  per- 
»  sonnelle  de  l'écrivain ,  d'exprimer  ses  pen- 
ifi  sées  ,  d'une  manière  améliorée  par  le  génie 
»  de  l'homme ,  à  l'aide  de  l'invention  de  ca- 
n  ractères  mobiles  et  de  la  presse  ». 

Ainsi  la  sainteté  du  droit  de  la  liberté  de  la 
presse  ,  n'e^  ^  plus ,  ni  moins  forte  y  que  celle 
de  parler ,    que   celle  d'écrire  ,  que  celle   de 

(i)  Nous  ne  parlons  ici  de  la  presse  ,  que  pour  rap- 
porter l'état  de  la  législation  anglaise  actuelle ,  relalive- 
ment  à  rexercice  du  droit  de  la  liberté  de  la  presse , 
et  de»  restrictions  quelle  y  a  apportées  dans  les  diverses 
périodes  de  Thistoire  «Je  ce  pays. 

6^ 
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transmettre  tes  pensées  dii  loin  y  par  des  lettres 
particulières ,  ou  par  des  écrits  et  avis  généraux 
(  les  journaux  )  y  que  celle  d'aller  ^  de  venir  ^ 
de  rester^  de  se  promener,  de  voler  mêaie 
dans  Tair  y  si  l'on  en  perfectionnait  les  moyens. 

La  licence  de  la  presse  est  opposée  à  sa 
liberté  y  et  la  censure  la  restreint. 

On  conçoit  que  la  presse  y   en  répandant 
davantage  l'instruction  y  en  la  réfléchissant  de 
toutes  les  parts  y  en  la  multipliant  y  rend  Fhomme 
meilleur.  Elle  est  un  des  élémens  de  cette  va^ 
riété  de  connaissances  religieuses  et  morales  , 
véritables  bases  de  toute  liberté.  Nous  devons 
aussi  à  la  presse  y  cet  autre  élément  de  la  li- 
berté y   l'opinion  publique  ,  mobile  nouveau 
peu  connu  dans  les  tems  anciens  y  et  qui  joue 
un  rôle  si  important  dans  nos  tems  modernes. 
La  presse  contribue  à  former  l'opinion   pu- 
blique y  dans  l'instant  même  où  elle  en  est 
l'organe. 

Ce  n'est  donc  que  par  de  graves ,  de  près- 
sans  motifs  y  des  motifs  d'une  vérité  irrésistible  , 
que  cette  liberté  peut  être  restreinte  y  et  c'est 
aux  gouvernemens  à  établir  cette  vérité.  (  Prin- 
cipes de  la^urisprudence  sur  le  libelle ,  n^\  ^ 
et  5.  ) 

La  presse  n'a  fait  que  multiplier  la  parole 
écrite  :  les  libelles  ont  donc  pu  devenir  plus 


icomiimiis  y  xxmsyiis  n'ooi  jpekB  ehajigé\cb  ca-r 
ractère;  et  la  loi  commune  aoglaiae  éur  le  U«- 
bdle,  a*a  pas  pu  étreaUerée,  par  la  décou- 
verte ingëoieusb  d!ua  nioj^ii  plua  prompt  de 
multiplier  et  de  répandre  davantage  la.  parolp 
ecnie*  •    .'  •*!  ^ 

Cest  d'après  ces  principes  y  et  diaprés  ;  ceux 
que  noua  avons  exposés  dans  les. chapitres,  à 
et  3  de  cet  ouvrage  :>  qâ'.oi|t*été  établis  ^  de 
6iï  y  par  Tusage  y  et  sai»s  lois  écrites^  Ibs  reSs- 
.trictions  luises  à  la  liberté  de  la  presse  ^  Isur 
les  olqets  suivansc  > 

:  Le  Roi  ^  comme  chef  de  la  religion  ^  en  est 
^  gardien.  Il  est  celui: «des  livres  sacrés^  qui 
sont  communs  à  toutes  les  communions  chrér 
•tiennes*  Ainsi  aiicune  bible  ne  peut. être  im- 
primée sans  sa  pennission,  laquelle  n'est  acr 
cordée  <|u*eit  nusM  de  la  confoninité  du  texte 
de  la  bible  à  imprimer  y  avec  celui  ide  la 
vnlgate. 

*  n  en.  est  de  même  des  livres  de  prières  et 
de  lithurgie  de  l'église  anglicane.  Mais  la  loi 
de  tolérance  en  excepte  ceux  des  autres  com- 
munions chrétiennes.  .    .  .  ..  _ 

Comme  Une  des  parties  complémentaires  du 
pouvoir  législatif^  au  Roi  appartiennent  la  garde 
de  ses  archives,  et  la  conservation  des  lois  qui 
en  sont  émanées.  Aucun  livre  de  statnts  y  lois  et 
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tx)rps  de  droit /nf  fieul  éireomprimé'Sâtis  ss 

pemiimiotr  (-i)i*  »  •-;;'. 

'<V<»là  jusqu'où  s'étendent'  les '  droite  xle  k 
prérogative'  >    resirictife  de  b  liberté  de  k 

Nous  verrons,  dans  l'histoire  très-ccrarte^ 
.qoe^noue;  aUéns- dotifver  de  la  Isgislattoa  de 
la  presse  >  -  qufe  des  formalités  ont  étë^escrites 
-par  les  actes  du  parlem^irt ,  po«r  plrévenir  les 
-àfottsde  cette  liberté,  ^miàiie0noe'4è  ia^pressé. 
i^'iAéiionèc.  '  J^e$pretf}ie^  lirrets^iivnkriÂiés  en  Angleibrre:, 
uréiroh^n  de  jg  futent  librement ,  et  sans  permissioii ,  comme 
sans  privilège;:  AiKun  de  oesiivrQS  ûè  purte 
^imprimatur  j  auquel  bieniÂt  ils  •  ftirèal  ;  as^ 
-«ujëtîs.    ■ 

La*  coul?onne  y  eu  Maison  de  'Bon:domBnium 
-eniinensy  de  sdi  prér&gMip^^  Teg»da^  le  droit 
:d'imprimér,  comme  uii  droit  -  xsoryal ,  et  s'en 
empara.  ''     r  -•...        .         ..  ..; 

La  chambre  ëtoilée  régla  l'exercice  '  de  oe 
droit  :  et  eUe  Tiiiterdit.  •  ËÂ^  iïittitéia»  les  cen- 
seurs. (^lÀcenaerê).  lis  eurent,  dams  les  com"* 

mencemëns ,  tpè»^u  âe  chose  à  fiiire.  On  per^ 

^  .  I 

(i)  Les  légistes  de  la  couronne  et  autres  ,  se  sont  em- 
parés èe  rexercicc  et  ce  tifoit,  et  fls  em^^cfarât  toute 
puiblicatioii  de  ce  genre  qaî  poftirraît  tmidue  à  xmétt  là 
eQwiaissaiice  des  lois  plus  facilfi  ti  plus  comnityiiç*/ 


me^^U  iiimc  ^p^  Hiii«!c»îtié9>  /.d'kiiprimer  avec 

leurs  propres  pratfief  ^  kft  U^h:^& .»  loue  usage  ^ 

sauf  rappcobation.  .4fi  :  li^yx^:  YicesHehanedièrs: 

L.'iTnpres^^<ttr4f9iMtfîphll  !vnlgtîiîe  ;    eUe  créa 

une  opuv^le  ^tf^çlijf;  ^  .•efloumeKe.  O^  se 

passa  quejifpififais.  4es.^lcfi9Mur«.  La  ^  chambre 

ëtoilee  renouvela  ses  lois  de  restriction,  et  régla 

cominenit  jles  coutreyenai^s  seraient  justîiri^bles 

d'elle-même ,  et  comment  ils  seraient  punis  (r).- 

Lot  dbambre  étoilëe  fut  supprimée  en  i64i  « 

4a.  Dès  i644>  ^^s  deux  chambres  du  parle* 

ment  9  qui  fat  depuis  )1j^'  Tong.  parlement  dç 

Crbmv?ell ,  dé  12  ans  et  5   mois  de  durée, 

ddpptènent,  à,  X^nyi  ^eCU^-J^s  r%  et  de  ses  ûii- 

oisb^,  ttûfl^tâme^  burveiUfnce  jaiouse  des 

précaiitîoii9  creinlf ves  contré  les  dangers  de  la 

presse,  et  renouvelèrent  Quelques-unes  des  lois 

de  cette  chambre ,  (2)  relatives ^ipc  în)pfi,a\çur^ 

et  aux  écrivains. 


Il     1  t tnin»<    tmk 


(i)  Par lè^^ei^t  9e  fe  diatt&ré  étoilëe  de  i65^  ,  41  est 
ardomié  41  Que  les  eontrevenans  à  S€B*\<nSy  'snr  le  fait  de 
Il  Wpreaie^  seronot  pua»  par  )'lkyii6i4ifSlè  cotir  de  b 
»  chambre  étoilée ,  ou  par  celle  de  la  haute  cbmtnls^ 
»  nos,  ainsi  qU'elïeé  ie  trouveront  cbménahîe  ». 

(37 Noos  ne  trontom  pas  lés  lois  dû  long  parlement  de 
Crerawèlly  'dans  le  statuFé  Book  y  \\  n'apds  été  permis 
de  l€9  nftprîiiier  textuellemëift.  ^  EHes  étaient  autf  i'  ^ 
▼ères  qoe'CeUeir  de  la  chambré  étoilée.    ' 
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L'usage  îles  imprihiatar  M  rinstftttti<m  des 
censeurs  royaux 'fîiretft  remis  en 'Vigueur  à  la 
restauration.  Lés  reslsictkiùS'mi^es  à'  la  liberté 
de  la  presse  furent  dëHertnineéS' par  une  loi  du 
long  parlement  royal'  (  de'  f  6'af<s  et  '8  nnfois  )  du 
19  mai  1663  9  appelée  lé  licensingact.  (')  ®' 

(1)  Noas  donnons  la  siibstancV  ûe^  cUaéaÀ  è^s  articles 
ie>  celte  loi,  ♦  "  *  *     

L'article  i«i^.  expose,  l'ïintérétiqufa  le  ^ouvèmeaient 
du  Roi ,  fi  !(;égler  l^us/age  de.Iaiprçss^.     :     ; . .   ^ 

.2^.  Il  est.  défendu  d'imprimer ,' de  publier,  et  de 
vendre  des  pamphlets. ou  livres  séditieux ,  sqliismati^ues 
ou  dahseteux,  ^ 

-  5**:  Tout  ouvrage  iufiipIriiAé  doSl  élré  inscrit*  sur  lé  re- 
Hijtre  de  U  coœpa^ie  des  libraires  de  Londres ,  ^x^eplë 
les  actes  du  parlement ,  lesproclavialiçm  f  l  piocel on  actes 
politiques  qui  ne  peuvent  cependant  être  i/nprijfiieff  sans 
un  ordre  du  Roi ,  et  sans  la  permission  .  d'un  des  secret 
Maires  d'ëiat  de  S.  M 

Ne  pourront  être  imprimés  : 

Les  livres  concernant  Ja  loi  comnmne  1  ^pie  sor*la 
permission  du  chancelier  ou  du  gaivle  du  'grand  Keau  ^ 
des  lords  chefs^justice ,  du  lord  chef  baron  <l^  r£cliiquier, 
ou  des  personnes  qui  auront  été  désignées  par  efis;  à 
cet  effet. 

Les  livres  historiques  et.. poli  tiquas, 'que:  aUrçeUe  de 
l'un  des  secrétaires  d'état  de  S.  M.  y. etc..;        , 

Les  livres  héraldiques ,  généalogie  •'  blason , .  q/ate  sur 
celle  du  grand  maréchal  >  ou. des  rois  d'acioAS,..etc* 

Les  livres  ^e  théologie  y  ii^édecine ,  philosopljie  1  sciences 


.i  •  .    / .' 


paôr  lâ'bi  éPùn^atimti.  Lds  imprimatur  €i  les 
csnsnres  ivrelit  'empruntés  des  usagés  des  in^ 
qnisitioiis-  d'il^spE^fiii  ét-dltàlie. 


batnrelles/etc. ,  -que  sur  celle  de  Tarchevéque  de  Can- 
torbeiy  j  ou  dé  l'évéque  de  Londres  >  ou  des  deux  vice- 
chanceliers  des  universités  f  dans  leurs  ressorts  seulement* 

.  4^.  n  sera  délivré  au  censeur  ,  deux  copies  manus-« 
crites  des  livres  anglais ,  et  une  seulement  des  autrei 
livres.  L'impression  ne  pourra  être  ftdte  que  sur  l'une 
de  ces  deux.cppiesr,  sigpée  du  censeur ,  attestant  mi'elle 
ne  contient  rien  de  contram  à  la  foi  chrétienne  y  à  1§ 
doctrine  et  à  la  discipline  de  l'égUs^  «nglicane,  k  l'état 
ou  au  gouvernement  du  royaume  et  au^  bonnes  mœurs , 
elle  sera  remise  ,  après  Timpression ,  aux  archives,  de  la 
'comm.ission  de  censure  chargée  de  l'examen  del'ouYrdg^r 

.  •  59.  Les  Hvres  éùraagevsae  |io«rroDt  être.  intr«>4ttits  que 
par  le  port  de  Lopdres,  et  les. ballots  ne  pourront  être 
ouverts  ni  dâ>ités ,  q«':aprè6  avoir  paâsé  ■  à  la  censare. 
L'archevêque  de  Canlorbery  ou  l'évêque-  de  Loqdr^» 
pour  les  livres  hérétiques ,  séditieux  et  dangereux  ^  ordon-r 
oera.  ce  qa'il  jugera  çonyenable. 

.  &*.  Cet  article  reconnaît  les  droits  des  «oteursx  mais 
l'amende  contre  ceux 'qui  feraient!  imprinier'iio^OQvrage 
sans  raatorisation  4e  son  auteur ,  n'est  que'  de  tix  sck. 
boit.  p. 

7<*.  I^  imprimeurs  doivent  mettre  leurs  noms  et 
demeures  à  tous  les  ouvrage^'  qu'ils 'impriment  ,  sou< 
peine  de  confiscation  des  Hvres  imprimés  sans  leur  nom , 
ainsi  qae  de  leurs  presses  et  de  leurs  caractères.  Ils  doî'i 
rent  être  munis  d'une  permission  d'avoir  une  impri- 
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Oa  voit. pas. U  teàeilur  desaitidesifleJàioi 
d^  :  censure/  ^  coixA)iefi  :eUfs  *  eUit  Tèkstobe .  9k 
arbitraire^  attentatoire -à  k:^jpsppHéfa0:deS''tei^ 

mené ,  dans  le  cas  contraire  ,  ils  seront  poursuivis  coinm^ 

contrevenant  à  la  loi. 

•     ■  ■ 

8^.  Ne  peuvent  vendre  des  livres  que  les  libraires  .de 
la  compagnie  des  libraires  de  Londres,  ou  ceux,  qui  en 
auront  rei^  une  permission  dé  l'ëvèque  diocésain.  Ils 
devront  avoir  été  sept  ans  apprentis  chez  un  libraire  de 
Londres  ,  ou  être  fils  d'un  maître  libraire  dé  cette  ville  y 
^ous  péinè  de  con^scatioii  de  tous  les  livres  de  leurs 
magasins  y  et  d*aùtres  punitions. 

'  9^.  H  est'  défendu'  d'importer  des  livres  anglais  im-^ 
primés  hors  du  royaume ,  sous  peine  de  confiscation. 
^  to^:  Les  imprimeries  qui  seront  établies  à  Londres  j 
lié  pourront  l'être ,  sÂns  une  déclaration  préalable ,  inis^ 
crijte  ïMHr  les  registres  de  la  compagnie  dés  libraires  de 
Londres ,  contenant  les  noms  et  demeures  des  iihpfimeilrs^ 
la  description  et  le  nombre  des  presses. 

II**.  Le  nombre  des  maîtres  imprimeurs'  sera  de  20» 
ou  îl  y  sera  réduit ,  non  compris  \e$  imprim^àirs  du*  Voi 
et  des  ministres  ;  et  celui  des  fondeurs  de  caracttt^s  j  àë  {1 
•fLesdits  Ao  imprimieurs  et  4  fondeurs  de  càrslctèvbs, 
seronib  nommés  par  l'ardievéqne  de  Gantorberjr,  i  et 
révéque  de  Londres.  Ils  fourniront  .des  cautions  qui 
seront  reçues  y  au  serment ,  par  la  cour  du  banc  du  roi 
et  dans  les  sessions  de  trimestre  «les  juges^O'pai^^  la 
caution  sera  de  5oo  1.  sterl. 

12°.  Aucun  imprimeur  ^e  pourra  tenir  plus  de  di^u:^ 
presses. 

i5^.  L'art,  est  relatif  au  nombre  des,  appreutis  ({u'ils 
peuvent  recevoir. 


-^lH  Bis  A  I   St'  B.         r  Q% 

toyèna.  Qaîest-cc  .^niia  livre  ^^^tgermx? 
Commeoït  son  dangv  «st^il  detfirmÎBé.?.  ^Quislle 
sëTeiîté  4^015  les  j^uûtioiis  I    QueUe  latitude 

I       I  f     I     I  il^       >  i    I  H<  t     II    iliilii    I       lit      mi     jli  I     Uil      p.  ^ 

i4®«  Il  tègie  la  poUoe  des  ouvrieBS.  ''•      1 

i5°.  Les  Ine^saffèvs  àè  hi  ch«mbM  du  roî,:ieuv)ertu 
d'ordres  signés  du  seing  manuel  de  S.  M. ,  bu  de  Tun 
ie  ies  secrétaires  d'état;  ou  les  maîtres  et  gardes  de 
la  compagnie  des  libraires  de  Londres  ,  assistes  d'un 
constable^  pourront  procéder  à,  la  recherche  des  impri^ 
meriès  et  librairies  clandestines  et  frauduleuses,  ainsi 
que  des  livres  imprimés  y  en  contravention  à  la  présente 
loi)  ils  remettront  ceux-ci  aux  commissions  resp'ectJV^es 
3e  censure ,  qui  en  Feront  ce  qu^elles  jugeront  convenable. 

i6^.  Les  contrevenans  à  la  présente  loi,  seront,  pour 
la  première  contravention  ,  suspendus  de  leur  office , 
pendant  trois  ans- ;  et  pour  la  seconde ,  ils  en  seront 
privés  à  toujours ,  indépendamment  d'une  amende  et  de 
l'emprisonnement ,  ou  de  toute  autre  punition,  corpo- 
relle, /kM/rvu  que  celle-<i  n'enïporte  pas  la  privation  dâ 
la  vie,  ou  àCun  mentbrt ,  suivant  qu'il.^erai/'Oiifd  con^ 
yenable  par  les  cours  du  banc  du .  roi ,  ou  des  juges  de 
circuit  et  d'assises ,  dans  les  procès  sur  cette  matière.  Le^ 
jilges-de-paix ,  en  leurs  sessions  de  trîmestre ,  ont  le 
même  pouvoir. 

]<j<>.  Trois  exeoiplaire^  des  otlvrages  imprimés  doivent 
être  remis ,  par  les  imprimeurs  ^  k  la  biblipthe^ue  du 
roi,  et  à  celles  des  deux  universités. 

L'art.  1 8*"^*.  réserve  lesprivileges  des  deux  universités» 

VMtK.  19^""*  défend  les  recherches  des  presses  et  des 
livres  y  dans  les  maisons  des  pain  du  royaume. 


-    « 


,  .1 
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'de  pouTmrs  dans  les  jages  quHes  infligent  !  (i) 
La  presse  fut  donc  asservie  jusqu'à  la  rëyo^ 

lution  y  qui  mit  Gufllaume  et  Marie  sur  le  tràne. 
Ce  ne  fut  qu'en  Tannée  lôgS,  qu^expirèrent 
les  divers  renouyellemens.  du  licenaihg  €icU) 
.  D*  k  lésida-     Quoique  la  presse ,  à  la  révolution  ^  ne  fût 

«B  de  la  prvMe  ,        ,     ,  ,    i ,  , 

Le  ao^*"®.  réserve  les  droits  et  privilèges  de  la  com« 
pagnîe  des  libraires  de  Londres. 

Le  2i*"^« les  franchises  de  ceux  de  West- 

minstei^Hall. 

.    Le  2i«"» le  droit  de  S.  M.  d'accorder  des 

permissions  d'établir  des  impri- 
meries et  fonderies  de  caractères. 
•  •  •  • 

Le  25«"^ les  privilèges  de  John  Stréater, 

libraire,  à  Londres. 
Le  24*** ceux  de  la  ville  et  de  l'arche- 

M 

véque  dTorck. 

L'art.  25*.  ordonne,  que  la  loi  sera  exécutée  pendant 
Tespace  de  deux  années,  qui  expireront  le  lo  juin  1664. 

(i)  Le  licensing  act ,  loi  de  la  censure  ,,  a  été  renou« 
vêlé  le  9  octobre  i665  ,  i7*"«.  année  du  règne  de 
Charles  II,  ch.  4,  art.  i«'.  «  La  loi  delà  i4*"*.  année  du 
»•  règne  de  Sa  Majesté,  commençant  par  ces  mots,  etc. 
»  est  renouvelée  et  rappelée  pour  être  en  pleine  au- 
»  torité  et  vigueur ,  â  partir  du  26  décembre  i665t 
»  jusqu'à  la  fin  de  la  session  du  présent  parlement  ». 

La  session  ne  finit  que  le  16  janvier  1678.  Cette  loi 
a  été  successivement  renouvelée  sous  Charles  II ,  Jac- 
ques n ,  et  Guillaume  et  Mme ,  année  4*"*.  et  5*»*." ,  oit 
elle  ne  le  fut  que  pour  un  an. 
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pas  encore  débarrassée  des  entraves  que  la 
réaction  royaliste  du  second  et  long  parlement 
de  Charles  II,  lui  avait  imposées ,  elle:  jouissait 
d'une  grande  liberté  de  fait,  et  elle  l'obtint  de 
droit  en  lôgS. 

La  liberté  de  la  presse  fat  regardée  comme 
un  des  droits  politiques  les  plus  précieux  et 
les  plus  sacrés  de  nos  organisations  sociales 
modernes. 

Jusqu'à  la  fin  du  18*™*.  siècle,  aucune  loi 
ne  fut  faite  pour  rétablir  la  censure,  on  pour 
restreindre  le  commerce  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie.  On  s'y  était  essayé,  pendant  la 
guerre  de  l'indépendance  des  Étals-Unis,  et 
le  ministère  si  longuement  détesté  de  Lord* 
North  ;  ce  fut  sans  succès.  La  nation  anglaise 
mettait  un  trop  haut  prix  au  droit  de  la  liberté 
de  la  presse ,  pour  qu'on  osât  même  proposer 
l'adoption  de  quelques  lois  de  police  qui  se 
bornassent  à  en  régulariser  l'exercice. 

Ce  ne  fut  qu'en  1799,  que  le  ministère  po- 
pulaire, ou  plutôt  toutrpuissant  de  M.  Pitt,  se 
détermina  à  des  mesures  restrictives,  en  raison 
de  quelques  dangers  ,  de  quelques  abus  de 
l'imprimerie  ,  que  venait  de  signaler  le  rap- 
port du  comité  secret  concernant  les  sociétés 
secrettes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  , 
leur  correspondance  entre  elles ,   et  les  pra- 
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tiques  séditieuses .  des  membres  et  affiliés  de 
ces  sociétés.  Une  loi  (fut  rendue  pour  défendre 
ces  sociétés  ;  et  les  derniers  paragi:apbe&  de  cette 
loi 'du.  parlement  ^  rég^èrèfitJia  pblice  de  la 
presse,  d'une  manière  assez  sage,  mais  qui  donna 
lieu  cependant  à  dès  abus.  Us  furent  corrigés 
plus  tard.  Cette  loi  passa  presque  sans  contrat 
dicteurs.  L'opposition  était  muette.  La  loi  sur  la 
police  des  journaux  (i)  avait  été  adoptée  l'année 
précédente.  GeUe-ci  n'eti  était  qu'un  dévelop- 
pement (2). 

(1)  N0115  exposerons,  à  l'article  de  la  législation  dei 
journaux ,  les  motifs  qui  firent  promulguer  cette  loi ,  la 
faible  opposition  qu'elle  rencontra ,  et  les  circonstance* 
dans  lesquelles  elle  fut  rendue. 

(2)  Loi  de  la  Sg*»».  année  de  Georges  III.  (12  juillet 
i^gg  )  «  Pour  la  suppression  des  sociétés  séditieuses ,  des 
»  Anglais  unis ,  des  Ecossais  unis ,  des  Irlandais  unis  et 
»>  des  Bretons  unis,  et  pour  prévenir  leurs  actes  de 
»  trahison  et  leurs  pratiques  séditieuses  ». 

Art.  23*.  Les  imprimeurs  sont  obligés  de  faire  aux~ 
greffes  de  leurs  yuges-de»paix  respectifs ,  une  déclaration 
contenant  leurs  noms  9  leurs  demeures ,  et  le  nombre  de 
leurs  presses ,  sous  peine  d'une  amende  de  20  1.  sterl. 

Art.  24**  Il  réserve  les  droits  des  deux  universités. 

25^.  Les  fondeurs  et  marchands  de  caractères  ,  feront 
une  semblable  déclaration  ,  sous  peine  de  la  même 
amende.  Cette  déclaration  sera  transmise  au  secrétaire 
4'état. 

26*.  Les  fondeurs  et  marchands  de  caractères  seront 
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Cette  loi  poiirra  paraître  peu  nécessaire.  Les 
délits  de  la  presse  avaient  été  atteints  ^  par  la 

tenus  d'avoir  vn  rostre ,  et  à*j  inscrire  le  nom  des 
personnes  auxquelles  ils  livreront  ou  vendront  des  canio 
tères.  Ik  devront  les  comnmniquer  aux  joges-do-paix^ 
lorsqu'ils  en  seront  requis. 

Art.  27*.  Le  nom  de  l'imprimeur  et  sa  demeure  doivent 
ttre  inscrits  lisiblement ,  correctement  et  exactem\ent| 
sur  la  première  page  de  l'ouvrage  et  sur  la  dernière , 
s'il  est  dé  plus  d'une  feuille  d'impression ,  sous  peine 
d'une  amende  de  20  1.  sterl.  pour  chaque  exemplaire 
dans  lequel  cette  formalité  aura  été  omise. 

28*.  n  réserve  les  droits  et  les  privilèges  du  parlement, 

29*.  Les  imprimeurs  sont  tenus  de  conserver  un  exem- 
plaire des  ouvrages  qu'ils  feront  signer  à  l'auteur;  et  de  le 
représenter  au  juge-de-paix,  s*ils  en  sont  requis,  dans 
l'espace  des  six  mois  qui  courent  du  jour, de  la  date  de 
l'impression ,  sous  peine  de  la  même  amende. 

5o*.  Toute  personne  qui  vendra  des  livres  imprimés , 
lesquels  ne  porteront  pas  les  indications  du  nom  et  de  la 
demeure  de  l'imprimeur ,  sera  conduite  devant  un  juge- 
de-paix  ,  qui  déterminera  quel  est  le  degré  de  sa  contra- 
vention à  la  présente  loi. 

5i^.  La  loi  ne  peut  être  étendue  aux  impressions 
d'avis ,  adresses  et  billets,  ni  à  celtes  en  taille-douce  ,  sur 
toute  matière* 

52*.  Il  maintient  tous  les  réglemens  faits  (  l'année 
précédente  1 798  )  pour  les  journaux  et  papiers-nouvelles. 

53*.  Les  juges-de-paix  pourront  commettre  des  o£Sl* 
ciers ,  poui*  faire  une  enquête  de  toutes  les  contraventions 
à  la  présente  loi. 
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jurisprudence  >  sur  le  libelle.  La  plus  gràncle 
Itariie  des  procès  >  que  nous  avons  cités ,  cou'^ 
cernait  des  imprimeurs.  L'usage  s'était  conservé 
parmi  eux  y  de  mettre  leur  nom  ou  celui  d'un 
libraire  aux  ouvrages  sortis  de  leurs  presses  ^ 
leur  intérêt  personnel ,  la  conservation  du  droit 
de  propriété  des  auteurs  l'exigeaient.  La  loi 
de  1799 9  n'a  donc  fait  qu'ériger  en  obligation) 
ce  qui  était  un  usage  raisonné. 

Cette  loi  présentait  cependant  des  vices.  LV 
mende  encourue  par  riniprimeur ,  pour  con- 
travention à  l'article  !iy  y  était  beaucoup  trop 
forte  9  pour  ne  pas  provoquer  les  combinaisons 
de  la  cupidité  des  dénonciateurs.  On  avait  de- 
mandé à  un  imprimeur  de  faire  tm  titre  ^  exac* 
tement  semblable  à  celui  d'une  édition  des 
Elzévirs  où  ce  titre  manquait.  Des  caractère^ 
avaient  été  fondus  pour  cet  objet ,  un  papier 

54*«  W  concerne  l'époque  où  la  loi  sera  en  vigueur. 

55®.  Les  amendes  sont  recouvrables  par  action  simple 
sur  les  biens  du  contrevenant ,  et  dans  le  cas  de  carence  ^ 
par  voie  de  contrainte  par  corps  et  d'emprisonnement ,  le- 
quel ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois ,  ni  en  passer  six. 

36*.  Une  moitié  de  l'amende  encourue  est  accordée 
an  dénonciateur,  l'autre  moitié  appartiendra  à  Sa  Majesté. 

57*.  L'action  en  recouvrement  de  l'amende  encourue , 
ce  pourra  être  accordée  par  les  tribunaux ,  que  dans  les 
trois  mois  de  la  date  de  la  contravention* 

Les  articles  58  et  5g  sont  de  puAs  foi'me. 

particulier 
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particulier  avait  été  fabriqué.  C'était  un  mi-^ 
rade  d'industrie  et  d'habileté.  L'imprimeur  fut 
dénoncé  et  coadamoé'à  payer  autant  de  20 1. 
sterl.,  qu'il  avait  tirç  de  ces  titres.  Dans  une 
aatre  circonstance ,  des  ouvriers  d'une  impri- 
merie de  Londres,  située  en  Pater  noster  row , 
avaient  criminellement  omis  dans  un  ouvrage 
le  mot  Londres.  Us  avaient  ensuite  dénoncé 
leur  maitre  y  et  il  fut  condamné  à  :)o,ooo  1.  sterL 
d'amende  pour  i,5pô  exemplaires.  Les  juges, 
à  la  Nn^rité  j  usaient  de  leur  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  modérer  l'amende.  Maïs  cette 
dÎAÇffélÎQa  étaiti  encore  arbitraire.  La  législature 
de  1&1  f  fit  donc,  à  cet  article  27^  un  amende- 
mcfil  qui  [ordonnait  que ,  dans  les  cas  de  cette 
cOBtraVeotioti  particulière ,  l'amende  pourrait 
éte  modérée  à  5  1.  sterl. ,  mais  ne  pourrait 
pas  exCé^çx  i^oq  1.  sterl. 

Depuis  1811^  il  n'a  rien  été  changé  aux» 
dispositions  de  la  loi  de  la  Sq*™^.  année  de 
Georges  IIL  L'expérience  a  démontré  les  avan- 
tages de  ses  dispositiotis ,  et  la  sagesse  de  sa 
rédaction.  Ainsi  l'opinion  publique ,  '  et  l'ex- 
trême bon  sens  de  la  nation  anglaise ,  ont  dis- 
sipé lés  craintes  et  les  alarmes  salutaires  qui 
tiennent  "heureusement  les  esprits  éveillés  sur 
toutes  les  atteintes  dont  la  liberté  de  la  presse 
pourrait  être  menacée. 

•     7 
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\D€  la  législation  spéciale  'des  Journaux. 

Du  droit  des  citoyens  anglais ,  «  à  la  liberté 
»  personnelle  de  Técrivain ,  d'exprimer  ses 
}}  pensées  9  d'une  manière  améliorée  par  le 
>)  génie  de  Thomme ,  à  l'aide  de  l'invention 
>)  de  caractères  mobiles  et  de  la  presse  ;  » 

Du  droit  de  discussion  de$  ^ct^s  du  |[ouyer* 
nement^  dont  ib  $pnt  appelés  à  former  un  des 
pouvoirs  ; 

Du  droit  de  pétition;  d^  celai  de  se  i^éttoir 
en  assemblée^  politiquecr,  pour  former  ces  pé^ 
tidons  y  adresses  et  remontrances  k  léW  gou- 
vernement, lui  faire  connaître  l'expression -de 
la  volonté  générale  y  l'opinion  publi<]ue<^  ressort 
unique  des  gouvernemens  représentatifs ,  et, 
ëdairer,  et  améliorer  celle-4Â;»  •      • 

Naissent  le  droit  de  publier  des  journaux, 
feuilles  publiques  ,  papiers  -  nouvelles ,  ou- 
vrages périodiques,  et  la  législation  sur  ces 
sortes  d'écrits. 

Ce  droit  n'est  pas  moins  sacré  qi^e  tou^  les 
autres.  Les  journaux  ont  donc  été  publiés  li^ 
brement,  sans  entraves  Qt  sans  restrictions, 
depuis  leur  invention ,  jusqu'en  1 79$* 


rare. 
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Pendant  le  ooui^s  liu  i  S*"*,  siècle ,  à  deux   n.  i.  p—i- 

f  !•/»/  ■         1    '         .     i       ,  IV  .  biliié  d'une crii- 

epoqnefir  diflereates ,  sous  le  ministère  de  Lord-  •"»'*  ^  »r'* 
North  et  sous  celui  de  M.  Pîtt ,  il  avait  étë  pro-  îreu^!*"^" 
posé  de  les  soumettra  à  uae  censure  ;  k  aucune 
de  ces  deux  époques ,  la  discussion  de  cet  éta- 
blissement d'une  censure  ne  fut  soumise  par  le 
cabinet^  au  parlement.  Elle  fut  renfermée  dan$ 
les  conpeîk  et  les  comités  du  ministère  (i). 

L'examen  de  ces  comités  porta  sur  le  droit , 
sur  la  convena^ice^  et  sur  le  mode  de  cette 
censure. 

1*.  Droit  4' imposer  une  censure.  pn  drou  ivî™. 

'  |.«»,T  une   vcn- 

.  Le  drpit  de  publii^r  des  journaux  était  aussi 
inattaquable ,  que  celui  de  la  presse  y  et  en 
Élisait  partie*  En  analysant  le  fait  de  la  publi- 
cation des  journaux  y  il  n'offrait  que  la  publi- 
cation y  à  jours  fixes  y  de  petits  ouvrages  y  anec- 
dotiques  pour  la  plupart  y  remplis  de  récits  et 
de  faits  plus  ou  moins  généraux,  et  de  pensées 
utiles  ou  agréables  y  dont  la  connaissance  y  ou 
la  communication  y  importait  au  public  y  mais 
qui  aurait  pu  être  faite  à  jours  incertains. 

Si  la  censure  pouvait  être  l'application  d'un 
droit,  ou  plutèt  si  son  établissement  ne  lésait 

(  i)  Voir  un  ouvrage  peu  coanu^  qui  a  pour  titre  :  AFree 
inquity  onthepress  and  news-papers,  i55,  p.  g.  iw-8'\ 
Londres  9  i8o5. 
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aucun  droit ,  où  comipencerait  ITeKercîce  '  de 
cette  censure  ?  Il  était  évidemaieill;  impossible 
d'en  de'terminer  le  point  précis.  * 

Pc  u  .•Bve- .  2*.  Convenance  d*une  censure. 

*ancc  d'une  ccu-  .  .  i 

Pour  le  gouvenienierit  et  les  pouvoirs  put- 
blics  de  la  constitution  ;  Pourraient-ils,  vou- 
draient-ils  se  rendre  les  régulateurs  de  Fopiniou 
publique,  puissance  redoutable  et  qui  est,  avant 
eux,  dans  le  système  représentatif;  qui  les  a 
faits  et  qui  les  détiniit  ? 

Les  ministres  anglais  pourraient-ils  se  flatter 
i  de  s'emparer  de  la  direction  de  îopinion  pu- 

blique? Ne  confondraient-ils  pas  ici  une  in- 
fluence qui  tendrait  à  Tasservissement  de  l'o- 
pinion, avec  l'action  dd  l'interroget* ,  et  de 
l'explorer? 

Née  de  nos  intérêts ,  l'opinion  publique  est 

4 

faite,  aloi*s  qu'on  croit  devoir  la  consulter. 
Elle  est  à  écouter,  dans  le  silence  et  le  calme 
de  sa  modération  ,  comme  dans  les  excès  dan- 
gereux de  ses  déchalnemens.  Après  avoir  pon- 
déré lés  intérêts  de  la  communauté  ,  véri- 
tables intérêts  de  tout  gouvernement ,  un  mi- 
nistère habile  les  fait  jouer  entre  eux ,  par  les 
discussions  des  divers  journaux;  on  rapproche 
les  résultats  et  Ton  juge.  Alors  tels  ou  tels  actes 
de  l'administration ,  sont  en  harmonie  avec 


Anglais 
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ropimôn,  ou  sonteo  opposition  avec  ses  vœux^ 
avec  ses  sentimens.  Si  les  vœux  sont  vagues  ou 
chimériqaes ,  si  les  sentiméns  sont  faux^  on 
cherche  à  faire  prendre  aux  uns ,  une  autre 
direction ,  et  à  rectifier  les  atitres. 

Maid  y  pour  ces  opérations  yariées  y  il  faut 
un  assez  grand  nombre  de  journaux^  que  l'éta- 
blissenoent  d'une  ceiistire  tendrait  cependant  à 
limiter  y  paisqti'âu  fond^  il  n  y  en  aurait  qu'un 
sous  diverses  formes ,  titres  ou  couleurs;  et 
en  méme-tems^  il  faut  que  l'on  soit  bien  con- 
vaincu, que  leur  liberté  n'a  d'autres  bornes 
que  les  convenances  y  ou  la  raison  qui  les  mo- 
fiye  toutes. 

Sous  les  rapports  de  l'industrie  générale  et 
même  sous  ceux  du  fisc  (  puisque  les  journaux 
forment  une  riche  matière  imposable,  et  que 
le  système  de  l'organisation  sociale  en  Europe, 
exige  beaucoup  d'impôts  )  ,  les  journaux  de- 
mandent une  plus  grande  latitude  de  liberté , 
et  veulent  être  encouragés  plutôt  que  res- 
treints (i)  ;  et  la  censure  tendrait  à  en  diminuer 
le  nombre. 


(i)  A  cette  époque ,  les  journaux  anglais  employaient 
i  l'usage  d'une  population  de  i5  à  16  millions  d'indi- 
vidus, de  aoo ,  à  260,000  rames  de  papier,  d'une  grande 
dimension,  et  l'impôt  du  timbre,  qu'ils  acquittaient, 
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Pour  la  communauté  9  pour  le  pubUc^  la 
censure  offrirait-elle  des  avantages  ?  . 

Les  journaux  en  général ,  sont  uo  des  moyens 
les  plus  rapides^  un  des  élémens  les  plus  habi- 
tuels et  les  plus  utiles  de  Vinstruction  uni«' 
verselle.  Ils  la  reçoivent  et  Téchangent  avec 
célérité  ;  ils  la  répandent  à  pleines  mains  ^  à  bon 
marché  y  tous  les  jours  y  a  tous  les  momens^  et 
sous  des  formes  appropriées  à  tous  les  amours*- 
propres^  à  tous  les  âges  y  à  toutes  les  conditions. 
Us  enrichissent  continuellement^  d'idées  utiles 
ou  agréables  y  la  masse  générale  des  populations 
du  monde.  Us  forment  uq  des  plus  puissans 
liens  de  la  civilisation  ;  et  si  ^  par  un  pacte  aussi 
impossible  à  prévoir  qu'à  exécuter  y  on  les  in- 
terdisait aux  sociétés  humaines ,  on  ne  peut 
calculer  quelles  révolutions ,  cet  embargo  mis 
sur  la  science  y  par  Tignorance  et  les  préjugés  y 
entraînerait  après  lui« 

Dans  un  siècle  y  dailleurs^  où  raccroissement 
des  richesses  mobiliaires,  leur  grande  mobi- 
lité y  rétonnante  facilité  de  leur  transmission 
prompte  et  secrète  y  l'étendue  du  commerce  et 


était  assez  considérable.  Cet  impôt  a  été  augmenté  ,  les 
joumanx  payent  de  droit  de  timbre  9,85o,ooo  f.  sans 
compter  les  droits  snr  les  ports  de  lettres  j  mais  ils  n*em- 
ployent  aujoard^ui  que  de  1 5o ,  à  i60)000  rcmes  de 

papiers. 
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U  variété  de  sea'ofiévaikHis  créent  des  rapports 
plus  niid4i{4iâs  edfré  le&  îndividas  ,  et  im- 
poseQl  aux  twiétâÈ  européennes ^  Tobligation 
quotidieanede  comnoluiiica^DS  jouriialières , 
seras  el  râpéditivés  entre  dles^  et  avec  les 
parties  dn  monde  qu^elles  fécondent  ;•  dans  cet 
état  de  choses,  (&<^e,  les  journaux  libres  de- 
viennent dé  nécessité  première  ;  et  rien,  dans 
Tordre  actuel ,  ne  peut  les  remplace!^* 

Un  journal  estimé ,  tel  que  le  SL  James  ou 
le  Morniiig  Chromcle  y  outre  nne  réunion 
des  affiches  des  biens  à  vendre  oq  à  louer , 
des  lAcbes  judiciaiires  y  dn  cours  des  prix  des 
eficftapoUios,  ded  cirantes  et  des  marcbandises, 
Boaf  ettes  de  ifaers  ,  feuilles  de  Uoyd  y  journal 
des  dbam^yres  du  parlement ,  offre  tcmtes  les 
QOtiees  qtfé  j^ut  délirer  Imtéret  général  et 
l'intérêt  pértiodiéri 

La  censure  interdira  - 1  -  elle  ea  masse  y  ce 
qii  elle  doit  permettre*  en  détail  ? 

5*.  Le  mode  de  la  censure.  B„mo.ïadeu 

A  qui  sera  confiée  cette  censure  des  journaux? 
Sera-ce  aux  ministres  ou  aux  chambres  du  par- 
lement ?  à  la  chancellerie  et  aux  cours  judi- 
ciaires? à  Tarchevéque  de  Cantorbeiy  et  à 
Tévéque  diocésain  ?  à  des  institutious  uou-*, 
Telles^  qu'on  en  rendrait  dépositaires  ? 


V 
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Ou  bien  àppartiendra-t-elle  à  tons  ces  corps 
ou  institutions  ^  à  la  fois  ?  Mais  la  cHanc^éne 
et  lés  corps  judiciaires  ont  un  pouroir  propre^ 
spécial  et  indépendant ^  tracé  par  la  constitua- 
tion.  Us  cherchent  à  Tétendre;  ils  cheikrhentk 
réduire  la  distribution  de  la  justice  à  leur  dis- 
crétion  personnelle.  Augmente ra-t-on  encore 
Tusage  de  cette  discrétion  y.  contre  laquelle  ré- 
clame tout  ce  que  l'Angleterre  offre  de  pu- 
blicistes  et  de  criminalistes  éclairés  ? 

Dans  une  société  où  la  religion  dominante 
ne  compte  parmi  ses  fidèles  y  qu'un  sixième  de 
la  population^  et  à  côté  de  l'acte  de  tolérance ^ 
confiera-t«on  aux  ministres  de  l'église  natio- 
nale^ la  censure  des  journaux?  Là  remettre 
dans  leurs  attributions  ,  ne  serait-ce  pas  re« 
nouveler  le  Licensing  act  de  la  iS**^*.  et  i4***« 
années  de  Charles  II  ^  qui  fut  une  des  causes 
de  la  révolution? 

Les  institutions  nouvelles  y  que  Ton  rendrait 
dépositaires  de  la  censure  ^  seraient-elles  indé- 
pendantes? Si  elles  dépendent  des  ppuvoirs 
publics  de  la  constitution  y  ce  serait  donc  plutôt 
à  ceux-ci,  que  cette  censure  devrait  être 
attribuée  I 

» 

Enfin  tous  ces  différens  corps  ou  pouvoirs 
exerceront-ils  simultanément  la  censure  ?  Au- 
raient*ils  des  journaux  y  qui  seraient  plus  spér 
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dalemeot  à  eax^?  Mak  dans  cé  cas^  <m  ils 
serâientd  accord^  entre  eux  ^  ce  ^'il  est  bien 
difficile  d'admettre ,  ou  ils  rivaliseraient  d'opi-* 
BÎoos,  et  de  principes  de  censure  :  et  alors  des 
dësoi'dres^  des  chocs  d'opinion  ^  des  luttes  d'au- 
tDnté  très-dangere^ises  pourraient  en  naître^ 
et  compromettraient  bien  plus  le  salut  de  l'état, 
^e  riddépendance  des  journaux. 

Avec  l'influence  que  la  couronne  avait  ac« 
ffoise,  y  aux  deux  époques  où  cette  discussion 
(bt  élevée ,  il  était  clair  que  le  parlement  aurait 
refusé  de  se  charger  de  la  censure,  et  Taurait 
remise  au  ministère,  bien  que  les  véritables 
amis  delà  patrie  et  de  la  constitution  anglaise, 
eussent  pu  en  prendre  de  vives  alarmes.  Quel- 
que hardi  que  fut  le  ministère  de  Lord  Nx)rth  y 
il  n'eut  pas  l'audace  de  proposer  l'adoption 
ëela  censure  des  journaux.  M.  Pîtt ,  en  1798, 
avait  une  étonnante  popularité  dans  les  deux 
diambres  du  parlement  et  dans  la  nation  ;  il 
venait  de  faire  de  grands  actes  d'autorité,  et 
il  n'osa,  dans  une  circonstance  aussi  délicate, 
TÎsquer  ni  sa  popularité ,  ni  sa  puissance.  H  fît 
donc  proposer  par  le  procureur-général.  Sir 
John  Scott,  (aujourd'hui  LordEldon,  grand 
chancelier  d'Angleterre  ) ,  la  loi  qui  soumet  les 
éditeurs  des  journaux  à  diveipses  formalités , 
qui  de  ùàt  ne  sont  propres  qu'à  les   rendre 
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plus  directement  responsables  des  dommage» 
que  peuvent  causer  ces  journaux  et'  autres: 
feuilles  publiques^  parle  libelle  politique ,  <iu  par 
les  petites  et  grandes  diâaniation&  particulières. 
ildÊ'dw  w  Dès  Tannée  1 797 ,  M,  Pitt ,  ne  resfpeetaftt  [dus 
les  droits  de  la  minorité,  lavait  accusée ,  dansr 
le  sénat  britannique,  çt  dans  les  jouraaux  mi- 
nistériels, d'une  conimunauté  de  principes  et 
de  vues,  avec  les  républicains  français,  de/a- 
cobinisme,  de  trahison  aux  iiltéréts  de  sou  pays, 
et  Favait  rendue  muette,  et  M*  Fox  désertait 
les  bancs  de  l'opposition,  pour  voyager  surle 
continent;  taches  également  injurieuses  à  U 
mémoire  de  ces  deux  grands  hommes  d'état* 
Quand  la  loi  fut  adoptée  par  les  deux  chambras» 
sur  558  membres  des  communes,  53  s^erbenl 
étaient  à  la  chambre  ;  et  la  loi  passa  à  la  ma* 
jorité  de  44  votes,  contre  9;  sur  35o  pâiri 
au  mollis,  14  siégeaient  dans  la  chambre,  et- 
la  résolution  des  communes  ne  fut  approuvée 
que  par  8  pairs. 

Le  but  de  ce  projet  de  loi  était  d'étendre  hi 
responsabilité  encourue  par  les  éditeurs  de 
journaux ,  et  de  la  rendre  plus  complette  et 
plus  certaine.  On  aurait  pu  l'obtenir  par  des 
cautionnemens  :  mais  on  voulait  pouvoir  ap- 
pliquer, dans  quelque  cas,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement,  à  un  plus  grand  nombre  do 
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personnes  r^spoosfables.  La  loi  proscrivait  aussi 
les  impressions  clandestmes  de  journaux  non 
timbrés  ^  par  des  dispositions  fiscales ,  et  elle 
défendait  Finsertion  d'articles  contraires  au 
gouvemenient  y  comme  extraits  de  gazettes 
étrangères.  La  loi  donnait  un  intérêt  aux  dé- 
nonciateurs ;  et  assurait  ainsi  son  exécution , 
{^r  la  concession  de  la  moitié  des  amendes  en- 
courues ^  ou  des  condamnations  pécuniaires. 
Il  y  eut  peu  de  débats ,  dans  les  communes. 
A  la  première  lecture  du  projet  de  loi  y  M.  Jeckill 
s'y  opposa  y  parce  que  la  loi  tendait  à  restreindre 
le  nombre  des  éditeurs  de  journaux ,  et  à  le 
concentrer  dans  une  moindre  classe  de  petits 
propriétaires  y  ou  d'ilotes.  A  la  troisième  lec- 
ture y  sip  Francis  Burdett  (  membre  actuel  des 
communes  pour  Westminster  )  considéra  la  loi, 
comme  arbitraire  et  y  e  xatoire,  et  comme  tendant 
à  consolider  le  despotisme  d'un  gouyernement 
corrompu  et  corrupteur  (i).  Aucun  des  ora- 

(i)  Voici  la  péroraîsoii  de  Topraîon  de  tir  F^.  fiul-dett. 
tf  Un  gcavemement  fiort  et  loyal  n'a  rien  à  craindre ,  et  a 
v  tout  à  espérer  de  la  liberté  de  la  presse.  Mats  fe  des- 
ji  potisme  aime  l'ombre- et  le  mjstère.  Il  craint  l'œil  in- 
»  vestigateur  de  la  vérité  ;  et  si  un  prince ,  porté  à  l'ar- 
T)  bitraire ,  soutenu  par  un  ministère  corrupteur  ,  et 
n  s'appujant  sur  un  parlement  corrompu,  avait  à  cbercher 
n  les  moyens  d'établir  et  de  conserver  une  triple  tyrannie , 
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leurs  de  ropposition  ne/ releva  particulière-: 
ment  les  dispositions  torsiotlnairçs  et  fiscales 
des  articles  21  et  a  a,  la  loi  fut  adoptée;  (i): 


99  il  ne  pouvait  pas  lui  en  élre  offert  de  plus  efficaces  qaie 
w  1%  loi  proposée.  Le  grand  homme  y  avec  lequel  le  mi«» 
w  nistre  (  Guillaume  Pitt  )  paraissait  condamné  à  former 
»  un  singulier  contraste  ,  son  père  (  le  comte  deCliatham  )  , 
»  lorsqu'il  était  pressé  par  quelques  sycophantes  de  soif 
>•  tems ,  de  permettre,  qu'une  mesure  de  cette  sorte  fût 
»  portée  au  parlement,  et  qu'on  insistait,  vis-à-vis  de 
»  lui,  sur  kl  nécessité  de  repousser  les  calomnies  dirigées 
>i  contre  lui,  répliquait  avec  cette  dignité  d'ame,  qui  était 
»  si  fortement  empreinte  dans  son  caractère  : ,  Non  ;  la 
»  presse,  comme  l'air,  est  une  prostituée  privilégiée 
»  (  chartered  libertine  )•  La  corniption  ministérielle^ 
M  (  tels  étaient  les  craintes  et  les  présages  de  ce  grand 
tt  homme  )  finit  toujours  par  la  subversion  de  toute  con»- 
»  titution  libre  ,  et  par  l'établissement  d'un  gouverne^ 
»  ment  militaire  ».  Sir  F<^.  Burdett  ne  fut  point  censuré 
alors. 

(1)  La  loi  de  la  58'"'.  année  de  Georges  IH,  du  a8 
juin  1 798  ,  après  un  très  -  court  préambule ,  s'exprime 
ainsi  : 

Art.  l'^  Personne  ne  pourra,  après  le  délaide  ^o 
jours  de  la  date  de  la  loi ,  impnmer  ou  publier ,  ou  faire 
imprimer  ou  publier  aucun  papier-nouvelle  ,  ou  autre 
ouvrage  contenant  des  nouvelles  ou  notices  publiques , 
sans  avoir  fait  une  déclaration  (sur  papier  simple),  dont  la 
forme  est  ci-aprës  spécifiée ,  aux  commissaires  de  l'impôt 
du  timbre ,  énonçant  les  objets  qui  doivent  être  traités 
dans  ces  feuilles. 
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éke^A  été  trouvée,  parrexpérience,  bonne  et 
utile.  Si  les  journaux  ont  été  davantage  sous 
la  main  du  gouvernement ,  ils  ne  le  doivent  ni 
à  rinexécution  de  cette  loi,  ni  à  ses  abus.  On 
ne  peut  en  accuser  que  l'usage  plus  étendu  des 
informations  ex  qfficio  contre  le  libelle  pbli*^ 
tique,  et  les  recours  eu  cour  de  chancellerie 
(  ou  cassation  )  des  jugémens  des  cours. 
— — —  I        I       ■ ■  ■  ■    I  I  ■  I   I  •-     1  .^ 

_  2^.  La  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  demeures 
de  l'imprimeur ,  du  rédacteur ,  et  des  autres  proprjér 
taires,  s'ils  ne  sont  pas  plus  de  deux;  et  s'ils  excè- 
dent ce  nombre ,  de  deux  seulement ,  d'entre  eux  ;  ïa 
part  qu'ils  ont  dans  l'entreprise  du  journal  ,  et  la  des- 
cription de  l'imprimerie  ,  et  de  •  la  forme  du  journal. 

5^.  Lorsqu'il  y  a.  plus  de  deux  propriétaires ,  indépen- 
damment de  l'impripieur  on  du  rédacteur,  et  que  leurs 
parts  sont  inégales  ,  la  déclaration  doit  contenir  les  noms 
des  deux  propriétaires  dont  les  parts  sont  les  plus  fortes. 

4^.  La  déclaration  doit  être  renouvelée ,  à  chaqua 
changement  de  demeure  et  de  nom  des  imprimeur^ 
rédacteur,  et  propriétaires  déclarés  »  et  à  toute  réquisi«r 
tion  des  commissaires  du  timbre. 

5^.  Les  déclarations  doivent  être  faites  par  écrit ,  et 
sous  serment ,  et  par  simple  affirmation  pour  les  quakers  , 
par  devant  les  commissaires  du  timbre. 

6^  Les  déclarations  ne  peuvent  être  faites  que  par 
les  quatre  personnes  ci-dessus.  Ils  sont  tenus  dans  les  sept 
jours  de  leur  déclaration  ,  sous  peine  d'une  amende 
de  5o  l.  sterl.  d'en  donner  connaissance  à  leurs  autres 
i*o-pr  oprié  taires. 


iio  De    LA    Lé  G  i  SI.  a't  I  o  N 

A  YsLid^  des  iaformatiaxis  ex  officio ,  dani 
les  cas  assez  nombreux  de  libelles  {>oKtîqpu%s 
contre  Tétat  et  la  constitution,  et  mènie<:ontfe 
les  deux  chambres  du  parlement ,  les  éditeark 
des  jourdaux  ministériels  ^  n'ont  pas  été  pour^ 
suivis  par  le  procureur-^général  ;  ou  bien  lors^ 
que  celui-rci  a  été  forcé  de  déférer  à  des  de-*- 
mandes  pressantes  d'informations  de  Bon  office , 
il  les  a  mal  faites  y  ou  en  a  négligé  y  et  souvent 
abandonné  tout-à-fait  la  poursuite.  Lord  Hol- 

7<».  Tout  imprimeur,  rédacteur,  distributem*  ou  ven- 
deur de  papiers-nouvelles,  qui  les  publiera,  distribuera, 
ou  vendra  ,  sans  que  cette  déclaration  ait  été  faite ,  en- 
courra une  amende  de  loo  1.  slerl. 

8^.  Toute  personne  faisant  une  déclaration  fausse, 
ou  non  spécifiée,  comme  ci-dessus,  encourra  une  amende 
de  lOo  I.  sterl. 

g**.  Ces  déclarations  feront  foi  en  justice ,  contre  ceux 
qui  les  auront  faites ,  jusqu'à  preuve  admise  du  contraire; 
à  moins  d*une  déclaration  préliminaire  qu'ils  ne  sont  plus 
employés  ,  ni  intéressés  danjs  l'entreprise  du  journal. 

10°.  Les  noms  et  demeures  de  l'imprimeur  et  du  ré- 
dacteur, seront  imprimés  sur  chaque  feuille,  sous  peine 
d'une  amende  de  loo  1.  sterl.  :  et  jusqu'à  preuve  acquise 
du  contraire ,  ceux-ci  seront  regardés  comme  tels ,  et , 
en  cette  qualité ,  responsables  de  cette  formalité. 

t  !<*.  Dans  le  cas  de  poursuites  légales ,  la  preuve  qae 
la  feuille  déférée  a  été  publiée ,  n'est  pas  requise ,  la  forma- 
lité exigée  par  les  art.  i  et  2 ,  dispensant  de  cette  preuve. 

la®.   Toutes  citations  faites  à  l'imprimericou  aux  de- 
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land  s  en  {Jaigaait,  dans  sa  motioa  à  la  chambre 
des  pairs ^  le  4 Toars  i8i  i. 

Les  recours  ea  cOur  de  chancellerie  dans 
plusieurs  circonstances  ^  dans  des  cas  d'injus^ 
tice  non  manifeste ,  oiii  été  accordés  y  à  leur 
grand  avantage  ^  aux  éditeurs  de  journaux 
miaistériçls  y  ppursuivi»  par  voie  d'indictementy 


meures  de  rimprimeur  et  du  rédacteur ,  soat  bonnes ,  et 
valables  pour  tous  les  associes. 

i5**.  Le  coût  des  déclarations  au  timbre  ,  est  fixé  à  ua 
sclie)ling. 

i4^.  Les  commissaires  du  timbre  pourront  délivrer 
des  copies ,  certifiées  par  eux  ,  des  déclarations  ci-dessus. 
Elles  auront  la  même  foi  en  justice. 

i5®.  Toute  personne  non  commissionnée  par  les  com- 
missaires du  timhre,  qui  délivrerait  un  pareil  certificat  ^ 
encourra  une  amende  de  loo  1.  sterl. 

i6^.  La  même  amende  est  encourue  ,  par  tout 
agent  des  commissaires  du  timbre ,  qui  certifierait  faus- 
sement ,  que  le  serment  requis  à  l'appui  de  la  déclaration , 
a  été  prêté ,  ou  que  ta  copie  fausse  \  qui  est  donnée  de 
la  déclaration  ,  est  vraie. 

17*.  A  partir  du  i*^.  juillet  1798 ,  une  copie  de  chaque 
fenille  ou  papier-nouvelle  ,  'signée  de  l'imprimeur  ou  du 
rédactear ,  sera  délivrée ,  dans  les  six  jours  de  sa  publi- 
cation, aux  commissairçs  du  timbre  ou  à  leurs  agens  , 
sous  peine  de  200  1.  sterK  d'amende^  elle  y  sera  gardée, 
dans  leurs  archives^  et  fera  foi  en  justice  9  pendant  l'es- 
pace de  deux  ans. 

iS**.  Tout  exemplaire  d'une  feuille  publique  ou  papier- 
neuvelle ,   qui  ne  sera  pas  timbré ,  rendra  l'imprimeur 


lia         De    LA    Léo  I  6>L''Àéi  ON 

OU  d'action  ea  dommages  -  ititerèts,  *  par  de^ 
particuliers  diffamés  par  euic ,  lorsqu'ils,  ont 
été  condamnés  par  les  jurés  et  les  cours  de 
justice. 
c<n,d..noi>  de  1^ ous  avoQS  dualysé  et  exposé  avec  siriiplici  te  ^ 
exactitude  et  impartialité  3  la  législation  et  la  jii-« 
^isprudence  anglaises,  sur  les  libelles  politiques 

et  privés  ,  sur  la  presse  et  sur  fes'pçrnauic.' 

-  -  —    '     -       -    -      I  -  ■  -  Il . __^ 

» « 

passible  d'une  amende  de  20 1.  sterl. ,  par  chaque  exem-» 
plaire. 

19°.  Toute  personne  qnî  reçoit  et  garde  un  exemplaire 
de  feuille  publique  ou  papier-nouvelle  non  timbré ,  est 
passible  d*une  amende  de  2.0  1.  sterl.  par  chaque  exem- 
plaire ,  reçu  ou  gardé. 

30°.  Toute  personne  qui  expédie  ou  fait  expédier  hors 
de  l'Angleterre  ,  une  feuille  publique  ou  papier-nouvelle 
non  timbré  y  est  passible  d'une  amende  de  100  I.  sterl. 

ai®.  Une  amende  de  5oo  1.  sterl.  est  encourue  par 
ceux  qui  expédient  des  exemplaires  semblables  et  non 
timbrés ,  en  France ,  en  Espagne  et  antres  pays  en  guerre 
avec  l'Angleterre. 

22°.  Dans  les  cas  ou  une  personne  déclarerait  sous 
serment ,  à  un  juge-de-paix  ,  qu'une  autre  personne  est 
dans  l'intention  de  faire  parvenir,  dans  tout  pays  en 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne ,  de  semblables  feuilles 
non  timbrées ,  et  oii  ce  j tige-de-paix  trouvant  conve- 
nable de  citer  et  d'interroger  ladite  personne  dénoncée  , 
celle-ci  ne  voudrait  ni  comparaître  ,  ni  répondre  ;  chaque 
refus  de  comparaître  ou  de  répondre,  ia  rend  passible  d'une 
amende  de  5o  1.  sterl. ,  au  payement  de  laquelle  elle  peut 

Ou 
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On  a  vu  que  celte  jurisprudence  offrait  des 
abus  y  qui  armaient  le  pouvoir  ^  d^uue  grande 
aatorité  ,  dans  quelques  mains  que  la  chance 
desévénemens  politiques  l'eût  déposé;  et  qu'eUe 
reposait  toute  entière ,  dans  beaucoup  de  cas , 

sur  la  discrétion  des    jugés  suprêmes  et  du 

■        ■'  *  » 

•tevoealramie  par  «m  empigonnement  ^   qui  ne  pourra 
escader  trois  mois.  Les  feuilles  saisies  seront  confisquées. 

aS^.  Dans  le  cas  oii  un  des  juropriétaires  de  feuilles 
publiques  imprimées  dans  la  Grande-Bretagne ,  résiderait 
hors  de  son  territoire ,  son  nom  et  sa  demeure  seraient 
exactement  désignés  dans  la  déclaration. 

34**-  Comme  de9  nouvelles  »  ou  autres  matières  de  ces 
fottâles,  tendant  à  exciter  la  haine  et  le  mépris  de 
la  personne  de  sa  majesté ,  et  de  la  coûstîtuti<m  et  du 
gonvernement  établi  dans  ce  royaume ,  sont  souvent 
publiées  dans  ces  feuilles  ou  papier»Hiouve)ies ,  comme 
ajant  été  copiées  de  papien  étrangers ,  il  est  ordonné 
que  leurs  imprimeur ,  rédacteur  ,  et  propriétaires  pour- 
ront ,  dans  un  tel  cas ,  être  punis  d'un  emprisoumement 
qui  ne  pourra  être  moins  de  sis  mois ,  ni  de  plus  d'un^ 
année,  nonobstant  toute  autre  pumtion  à  laquelle  ils 
poonaient  être  condamnés ,  pour  leur  conduite  hautes 
ment  criminelle  (  high  rtdsdgnwanor  ) ,  à  la  charge  par 
eux  de  prouver ,  dans  cette  procédure ,  que  l'article  trans^ 
dit  par  eu«,  est  bien  littéralement  le  miême  »•  que  celui 
du  papier  étranger. 

iS^  Dans  le  cas  oii  ils  ne  pourraient  produire  cettç 
pleuve,  la  publication  qu'ils  ont  faite  de  oet  article  ,  les 
lend  paMÎbles  d'une  action  en  libelle ,  comme  ils  l'ituraient 
élé|  si  l'article  'eût  Àé  rédigé  par.  eux.  - 

8 


ii4  ^>  ^^  Législation 
grand  chancelier  d'Angleterre.  L'institution  des 
diverses  espèces  de  juri  ;  la  fermeté^  la  sagaciU 
des  jurés  ;  leur  amour  de  la  patrie  et  de  la 
liberté^  et  leur  attachement  aux  droits' sacrés 
de  rhumanité  ^  protègent  ^  sans  doute ,  le  fsdble 
et  Topprimé  ^  contre  le  puissant  et  l'oppresseur. 
Mais  les  barrières  qu'ils  opposent  aux  vexations 

■  ■  fc 

96^.  Après  quarante  jours  de  la  date  de  la  pr&ente  loi, 
personne  ne  poarra  vendre  du  'papier  timbré ,  ponr  lei 
feuilles  publiques  et  papîers-^nouvelles  ,  s'il  n'est  conb- 
mîssionné  des  commissaires  du  timbre ,  à  cet  effet.  Cette 
commission  ne  sera  octroyée  que  sous  une  bonne  ^ 
suffisante  caution ,  qui  s'engage  à  faire  remettre ,  toutes 
les  six  semaines,  à  l'office  des  commissaires  du  timbre, 
un  extrait  de  la  quantité  des  feuilles  débitées.  Tout» 
personne  non  commissionnée ,  qui  en  vendrait ,  enconm 
une  amende  de  100  1.  sterl. 

27^.  Les  personnes  qui  auront  imprimé  des  fenillei 
publiques ,  sur  papier  non  timbré ,  sont ,  indépendam- 
ment des  amendes  ci -dessus  encourues^  débiteurs  aa 
timbre ,  des  droits  de  timbre  dont  ils  l'ont  fraudé. 

s8®.  Dans  tout  procès ,  pour  contravention  à  la  pré» 
sente  loi,  les  imprimeurs,  rédacteurs  on  propriëtaîrei 
de  fenilles  publiques  et  papiers*nonvelles ,  sont  tenus 
d'exbiber  leurs  registres ,  à  la  première  réquisition  :  mais 
ils  ne  pourront  faire  foi  en  justice ,  coutre  eux ,  que 
pour  le  seul  fait  pour  lequel  ils  auront  été  requis. 

29°.  Toutes  les  amendes,  condamnations  pécuniaîrei 
et  confiscations  qui  sont  prononcées  par  la  présente  loi« 
seront  recouvrées,  en  vertu  de  mandats  des  cours  de 
justice  de  ce  royaume  ,  si  elles  excèdent  la  somme  de  ao  J«« 


'Anglaise.  ii5 

ia  pouvoir,  consistent  plutèt  dans  une  force 
négative  qui  repousse  Tinjustice  et  Toppre^-^ 
sien ,  que  dans  une  justice  et  une  protectioa 
positives  (i). 


Le  remède  des  vices  dç  cette  législation, 
peut  être  attendu  de  la  nécessité  vivement 
sentie  en  Angleterre,  d'un  code  universel  de 
législation   civile,   criminelle   et  commerciale 

sterL ,  par  les  jugc»-de-paix  des  comtés ,  si  elles  sont 
au-dessous  de  cette  somme }  et  par  voie  de  ventes  des 
pfoprie'tés  des  délinquanU,  ou,  ea  cas  de  carence,  de 
saisies  de  leurs  personnes  et  d'emprisonnement,  qui  ne 
pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois. 

La  moitié  des  amendes  et  autres  condamnations,  est 
accordée  aux  dénonciateurs;  l'autre  moitié  est  allonéo 
à  sa  majesté, 

■5o* 


îi*.     >  articles  de  pure  forme. 

52».      j 

Tïous  avons  donné  la  substance  des  articles  de  cette 
loi ,  qui  contient  six  pages  in-4«'.  du  plus  grand  format , 
minutées  très-fin,  depuis  la  page  855  ;  jusqu'à  861 ,  t.  17 , 
du  Evre  des  Statutes  at  large.  —  Recueils  des  lois  du 
parlement  de  la  Gr^tade^BreUgne. 

(i)  On  doit  remarquer  que  ces  ahiis  ne  sont  pas  par- 
ticuliers à  la  jurisprudence  du  libelle  de  la  presse  et  des 
journaux ,  ils  se  retroavent  dans  presque  toutes  les  parties. 
^  la  l^islation« 
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et  de  procédures  (i);  et  dçs  moyens  de  re-^ 
dresisemept  ^  de  correcidon  et  de  réforme  que 
renferme  l'excellence  originelle  de  la  coastitu- 
tion  anglaise. 

*«■  I  «  I  I  I  ■  — i^i^-^a^i^ 

-  /i)  Lord  GrenviUe  en  1809,  ef  Tord  comte  de  SCanhope 
en  1^16 ,  ont  demandé  des  compilations  de  qud<|tMS  lois 
particnlièvea ,  pour  arriver  à  avçir  un-cdde  des  lois  es- 
tantes ,  et  en  faire  voir  la  contradictign  ou  la  désuétude. 
Lord  Stanhope  a  prouve  qu'il  j  avait  deux  statuts  dé 
Georges  II ,  qui  n'avaient  pas  été  insérés  dans  le  livre 
des  statuts.  Enfin  les  denx  (ihambres  du  parlement  de 
1816»  ont  émis  le  ro  juin,  une  résolution  commune, 
portant  qu'il  serait  fait  un  corps  de  lois  rangées  par 
ordÉ*e  de  matière. 

On  peut  croire  qu'un  dKgeste  aussi  volumineux ,  en 
appelant  l'aMeation  de  l'opinioD  publique ,  sur  une  c(^ 
lection  qui  présentera  k  c6té  des  lois.de  la  phialuiiiCe 
sagesse ,  des  lois  barbares ,  telles  que  celles  .de  la  peine 
de  mort  pour  la  contrebande ,  des  lois  vagues  ,  lâd^ 
cules ,  petites ,  mesquines ,  amènera  une  réfonne  de  la 
législation  et  un  code  universel»  Idais  le  bien  s^pèce  si 
lentement,  les  abus  nalUent  tant  d'intérêts,  que  la  pro- 
mulgation d'un  tel  code  ne  s'effectuera  que  lorsque  Lord 
Çrenville  et  le  comte  de  Stanhope  n'existeront  plus.  {^) 
L'Angleterre  reconnaissante  n'en  portera  pas  moinji  levrs 
noms  à  la  postérité ,  pour  ce  seul  et  émiiif nt  bieofait. 

(*}  Lord  Staahopa  est  mort, 

FIN.     ■  • 


U7. 


f 


T  A  B  LE 

DES     SOMMAIB.es. 


^*^»>»»^»x*»»»»^^^ 


Avertissement.  Page  iiî 

De  la   législation  anglaise  sur  h  libelle, 

etc.  I 

Définition  du  libelle.  S 

Diçision  de  ce  Traité.  6 

Prsmiere    Partie. 

Jurisprudence  actuelle  sur  le  libelle.  j 
Des  principes  de  la  Jurisprudence  qn^hiee, 

sur  le  libelle.                                      .  9* 

De  V autorité  des  Précédées.  i6 

Des  lois  ou  statut»  contre  le  libelle.  .^i 

Loifi  romaines.     .     .  Id. 

Loi$  anglaises.  aj 

Deuxième    Partie. 

application  de  la  jurisprudence  aux  différées 

espèces  de  libelles.  36 

Libelles  contre  la  religion.  5j 

— contre  les  moeurs   et  la  loi  de  na^- 

ture.  58 


ii8  Table 

Libelles  contre  la  loi  des  nations.  Z^ 

— — —    confia  Vétat  et  la; constitution,    ^o 

■  contre    le  Moi  et    son    gouverne^ 

ment^  .    .,        ^    .      ,,  ,^      4^ 

contre  les  deux  chambres  du  par^ 


lement.  5a 

•  contre  les  cours  de  justice.  58 

contre  les  grands  du  royaume  ^  (  seau- 


'  dala  '  magnatum.  )  Sg 
-^ — —  contre  les  magistrats.  Qn 
—    contre  les  personnes  privées.        63 


'  * 


Troisième    Partie^ 

Actions  que  la  loi  fournit  à  V offensé  j  pour 

poursuivre  les  délits  commis  par  le  libelle  ; 

'  et  modes  de  procédures  A  employer  y  etc^  67 

JDe  la  nullité  des  odes  de  procédure.         68 

Procédures  par  iûdictemenL  7 1 

■  par  information.  72 

Injbrmation  par  le  Coroner.  75 

'  ex  ofàdopar  rAttorney-^général^ 

(  le  Proçureur^générql.  )    .  Id. 

Procédures  par  action  simple  en  dommages^ 
intérêts.  jS 

Des  fonctions  du  juri  dans  les  procès  ^  pour, 
causes  de  libelles.  76 

■  — —  du  grand  juri ,    ou  juri  d*<zc-' 

cusation.  77 


DES   Sommaires.  tig 

ï)eê  fonctions  du  petty  jury  ,  ou  jurî  de  ju^ 

gemenU  y8 

^  du   jurh   ordinaire     de    juge^ 

mehU  Id. 

du  juri  spécial.  yg 


Du  recoure  en  cour  de  chancellerie^  ou  r^- 
coure  en  cassation.  8<^ 

Quatrième    Partie. 

De  la  législation  spéciale  de  la  presse.       8S 

Législation  de  la  presse  apant  la  révolution 

de  i688.  86 

■  depuis  la  réi^olution.  ga 

GiNquiiME    Partie. 

De  la   législation  spéciale    des  Journaux, 

etc.  98 

De  la  possibilité  d'une  censure  sur  les  jour- 

naux  et  papiers  --  nouvelles  ,    en  Angle^ 

terre.  99 

Du  droit  d'imposer  une  censure.  Id. 

De  la  convenance  d'une  censure.  100 

Du  mode  de  la  censure.  io5 

Législation  actuelle  sur  les  journaux.        106 

Conclusion  de  l'Ouvrage.  iia 

Fia  de  la  TàbU. 


ERRATA. 

Page 4  f  lig«  19  et  10 9  Utéz  de  GharlesII,  «u  liBuJiù  ce  Pxiace. 
Page  7 ,  lig.  dernière  ^  /ûes  oa  bien ,  et  non  au  licQ. 
Page  35,  lig.  la,  /ifes  rendaient  au  /leu  de  rendent. 
Page  4>  »  lig*  6  »  de  la.note ,  soppriAca  si  «Mint  &  mot  essendet. 
Page  4?  9  lig*  5 ,  de  la  note ,  ajoutes  après  tous  ks  deqx. 
Page  4^,  lig.  14»   luex  les  au  lieu  de  la. 
Page  49  >  l^g*  4  »  ^^  qu'elle  aU  /ieu  <2e  qafle. 
Page  67  y  lig.  dernière  ,  /ûes  de  la  Caire  au  iieu  de  le  faire. 
Page  8t  f  lig.  3,  de  la  note,  Rsez  ou  au  Keu  de  en. 
Pfl|^e  85 ,  lig.  99 ,  fifes  de  liturgie  «u  lieu  <2e  lithufgie. 
Page  90,  lig.   19,  dt  la  note,  liiez  des  uniTersitéf  au  lieu  de 
des  miidsires.  ' 
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u  E  L  est  le  .  meilleur  de  V>us  les 
gouverneme^s  ?  .  c  est  Celui  sou^  les 
lois  duquel  les  hommes  sages  de  tous 
les  pays  désireraient  d'être  nés  et .  <ïe 


vivre.  Xie  Code  politique  qui  nous  régit 
a-t-il  toutes  les  conditions  qui  peuvent 
Êdre  exprimer  ce  noble  vœu  en  sa  fa- 
veur?  Oui,  notre  tîharlë  ,  malgré 
iqaelqaës  '  îiïipërfeîttlôtis  ^  que  f  expé- 
rience et  le^  iemjps  feront  diél)ât'âitre  , 
réunit  presque  tbiis'  les  câj?acft!ères  qui 
peuvent  asSuter  le  bôhïiéùr  piïttic.  Le 


^uVoÎT'  dri  pririéds  lléé^tfi?om*'des'  àî'- 


•      r 


lrinentirifrâfl|ibftâ'âtî  JÀijS'ôÔsiTie  et  K 
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à  licence ,  y  sont  établies  sur  des  bases 
positivfBi  Tp^s  }^  tvterêtsttpûvent  en 
elle  le  gage  de  leur  sëcurite ,  et  le  lien 
qui  enchaîne  le  monarque  et  le  peuple 
par  une  destinée  commune. 

Mais  le  prince  est  investi  du  pouvoir, 
le  peuple  n*a  que  des  d^roits  :  le  pouvoir 
se  suffit  ^  lui-même  ;  les  droits  ont  he- 
soin  d'hêtre  J[)rotégés  par  des  lois  invio- 
làlbles,  et  non  s  ujettes  k  interprétation  ; 
car  fînteiprétation  est  souvent  la  plus 
dangereuse  ennemie  des  |ois« 

Parmi  ces  loisil  en  est  unq ,  premier 
garant  de  la  liberté  publjgiie ,  %eiii  né.- 
cessaire  contre  les  atteintes^  de  Ta^tp- 
rite  toute  pu|sssaite  ;.]1  en  çst  un«  «  ovr 
gane  exclusif  de  la  pensée  et  de  l'çpir 
mon  i  .une  enfin  qui  copstitvie  rhomecH 
daqsto^tesa  diffoi^i  iÇfH(S  ioi  auguste, 
sainte,,  inviolablç  ^  ,e^||i,ii|)erté  de  la 
presse  4  <}ue  la  natioq,  coi^idérera  touh 
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jours  comme  la  [^lus  j^use  de  ses 
prëro^tives  ; .  car  laiiQapife^taUQa  de 
la  peii3ëe  est  ma  drail  naturel  inaUëBa^ 
lÀe.  En  vain  op  chercherait  si  obscur- 
cir cette  vérîM  par  deâ  p^r^^dolKes.  ÏJi 
est  dans  T^iomme  un  iustiaqt  inuë  <}ui 
repousse;  le^  faos^es  lueurs  ;  U  est  da&i^ 
les  peuples  unie  foi  pQliti<|tie  toujouDi 
fenuie«  qui  ne  se  laisse  ni  (égarer ,  ni 
€lNr2»ler  par  des  opvÛQ&s  cofiLtrsàres 
à  leurs  v^ais  iptër^ts  \  ces  <>p}QioQs 
fussent-^les  parées  des  <oiileuins  les 
,fius  aeduisantds  »  et  e]i|»piaLées  dans 
J*a$6elnbl^  la  plus  augustii  . 

La  question  de  la  liberté  de  k  presse 
a  été  ^tiaoutée  et  défendoe  f»  des  ora- 
teurs et  des  publicistes  idigliiigués  ,  qui 

4 

ont kisstf  pea 4 idirè  gqr  eeftteniati^ 
impoiiantè.'  Je  a  e  j  jweyai  |xrfht  de  re- 
prôduurè  les  raisons  et'lcai  ilioti&  qu'ik 
ont  présentés  arànt  moi,  et  mieiix  que 
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je  ne  pourrais  le  faire ,  pour  défendre 
un   droit  -  sans  lequel  tous  les  autres 
-droits  politiques  sont  précaires.  Je  me 
bornerai  k  présenter ,  sur  un   sujet 
d  aussi  grand  intérêt,  quelques  prin- 
cipes élémentaires ,  et  les  conséquences 
•obligées  qui  s*en  déduisent.  Si  je  par- 
viens h  établir  leur  vérité  démontrée  , 
si  je  parviens  à  contraindre  les  intérêts 
privés  à  se  taire  ou  à  nem'opposerque 
de  vains  sophismes  ,  je  n^aurai  fait 
qu'assurer  le  triomphfe  de  nofe  Vkoits , 
sedUer  Tempire  de  la  Charte ,  et  pro* 
clamer  la  sagesse  du  prince  dequi'taous 
la. tenons.    •    . 

Les  pas^^QS  ne  trouveront  point, 
d'^linient dans i. 'écrit que  je  vais  tracer. 
.Egalem^it  éloigné  d'un  esprit  satiri- 
que ou  louaogeor ,  je  ne  cherche  que 
la  vérité. et  la  Itumère;  le  point  où  je 
crois  les  rencogstrer  est  le  point  où  je 
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m'arrête.  Alors  ayant  mesuré  de  i  œil 
et  de  la  pensée  les  erreurs,  les  obstâ-, 
des  et  les  dangers ,  libre  d'illusions  et 
de  , préjuges ,  j'écris  sous  la  dictée  de 
ma  conscience  ce  que  je  crois  utile  à 
mon  pays  et  au  gouyern^tneht*  Je  con-; 
fonds  Y  un  et  [l'autre  ;  car  dans  mes 
principes  je  ne  dois ,  je  ne  puis  admet* 
tre  que-  le  gouvernem^Oit  ait  d'autre 
besoin ,  d'autre  vœu ,  d'autre  but  que 
de  rattacher  Tharmonie  h  tous  les  in- 
térêts, en  nous  faisant  jouir  avec  sûreté 
et  gloire  pour  lui-même ,  de  tous  les 
bienfaits  que  la  Charte  nous  a  garantis. 
J'ai  donc  trois  propositions  princi- 
pales à  démontrer  : 

i^.  La  manifestation  de  la  pensée  est 
un  droit  naturel  ;  2^.  elle  est  un  droit 
social  et  civil  ;  3*.  elle  est  un  droit  poli- 
tique. Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que , 
la  liberté  de  la  presse  n'étant  qu'un 
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de^  agetas  destinés  h  manifester  la  pen- 
sée ,  €fn  ne  peut  la  jogo^  que  par  les 
mêmes  lois.  J'examinerai  ensuite ,  par 
Tapplication  de  ces  principes  ^  4^.  si 
Fon  peut  adnfottre  des  exceptions  dans 
Fexercice  d'an  droitreconnu  ;  5^.  quels 
âont  les  délits  qui  peuvent  résulter  de 
ce  drok  ;  6^.  le  mode  le  plus  io&iUible 
de  constater  et  de  punir  les  délits  de 
là  presse* 
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OHAPITIIE    PitBMIEB. 

Im  jmanifeêkUlon  de  la  pensée  eei  im  droit 

nmtiârei. 

Jl  £  V  'de  mol^  suffirotit  porar  démontrer 
une  Tenté  aussi  généralement  reconnue. 
Soumis  aux  mêmes  besoins  physiques  y  éga- 
lémeM  Mjets  aÀx  sdhsations  dé  la  douleur 
et  dv  plaisir,  fliomnie  et  la  brute  ne  se, 
ditlXÉgueiit  Pun  de  l'atltre  ^e  par  ta  diffé- 
rence qui  e^ste  entre  la  pensée  eirinslinct; 
mois  de  PtineàPautrerintenralle  est  immensei 
UinsiSnct  machinal  qui  conduit  la  brute  >  ne 
s'étend  pas  au-delà  des  besoins  de  sa  conser- 
vation ,  dé  sa  défense  et  de  sa  reproduction. 
La  pensée, cet  attribut  distinctifde  Thomme^ 


lui  permet  ^l'eicercîce  de  ses  pbis  n^blet  fa- 
cakes;  k 'pensée^/ cette  puissance  mteHec- 
tuelle  qui  l'aide  à  deviner  sa  céleste  origine^ 
et  lui  révèle,  le  sentimeilt  de  son  immorta- 
lité^ la  pen^éecpait^an  luî^'iibre  et  fière.  Sa 
manifestation  est  un  droit  inaliénable  qu'il 
tient  de  la  nature^  et  que  rien  ne  peut  lui 
ravir.  -  *  •       '      * 

Heureux  dans  sa  simplicité  native  y  il  ne 
soupçonne  pas  même  qu'il  soit  possible  de 
lui  interdire  ou  de  modilier.eii  lui  l'^xerciee^ 
de  ce  droit.  Il  parle  parce  qu'il  pense ,  et 
que  le  langage  se  compose  de  6ons  eonvenHa 
pour  exprimer  la  pensée.  Il  parle  >  parce 
qu'il  sent  y  parce  qu'il  veut  ;  car  la  pensée 
est  le  premier  produit  nécessaire  des  s^i-» 
sations  et  de  la  Volontés 

Dans  l'homme  de  la  nature ,  la  pensée 
trouve  peu  à  s'exercer  ^  parce  <{u'e^e  est 
circoi^scrite  dans  un  cercle  d'idées  qui  ne 
s'étend  gujères.  au-delà  des  besoins  physi* 
ques.  Elle  n'acquij^t  des  déyeloppemena 
que  par  la  communication  de  L'homme  avec 
$es  .  semblables.  Cette  oommunicfttion  ^  en 
établissant  de  nouveaux  rapports^  crée, le 
langage.  Toute  langue  primitive  .est  ]:^<j^uite 
9  quelles  mots  monosyllabiques ^  l^our  ev 
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primer  oaIe9  premiers  besoins^  ou  les  objets 
physiques  qui  les  premiers  devaient  frappei' 
les  sens.  Bientôt  les  intérêts  comitnuns  et 
sociaux  rendent  le  langage  plus  composé  y 
en  étendant  la  sphère ,  des  idées.  Telle  on 
Toit  l'étincelle  s'échapper  par  le  choc  de 
deux  cailloux  ^  telle  par  les  frottemens^  ou 
par'  les  rapports  multipliés  des  hommes 
réunis,  la  pensée  s'agrandit  eC  faillit  du 
foyer  qui  la  recèle.  Alors  l'hc^mnae  la  ma- 
niCeste  dans  toute  sa  force  :  alors  commence 
pour  lui  une  nouvelle  destiaée:  alors  chaque 
pensée  qui  lui  échappe  est  une  création  i  un 
hieuiait ,  ou  un  aenUment. 


mnmf^^tff^^-^^'^^m 
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CHAPITRE    n. 

Xa  manifestation  de  Ut  pensée  est  un  droit 

social  et  cA^iL 


L'hommb  se  doit  k  la  ftbdété.  Sa  pensée  > 
qui  nW  antre  ofaose  que  sa  puisbance,  est 
un  cribvt  dont  il  est  comptable  à  Tutillté  ée 
tous.  Ainsi  sont  nés  les  lois,  les'scic^ces  et 
les  arts,  bienfaits  dn  teinps  et  dâ  génie  ^  p&V 
la  manifestationde  la  pèmééqui  les  a  conçus. 
Mais  inviolable  dan  j  son  satotituàire^  lapeh- 
sée^  à  son  tour  ^  ne  peut  Se  manifester  que 
par  le  langage  ^  par  l'écriture  ou  par  Fim* 
primerie.  La  parole  s'exprîine  par  des  sons; 
récriture  la  peint  par  des  signes  ;  la  presse 
la  reproduit  ^  la  multiplie ,  la  généralise  y 
la  conserve  et  la  fait  survivre  aux  siècles. 

La  manifestation  de  la  pensée  par  la  pa- 
role est  à  la  fois  la  plus  brillante  et  la  moins 
sûre.  £lle  est  la  plus  brillante,  lorsqu'elle  s'a- 
dresse aux  hommes  assemblés;  elle  estla  moins 
sûre  y  quand  elle  veut  transmettre  aux  tems 
les  idées  qu'elle  exprime.  Née  de  la  parole  « 
et  fugitive  comme  elle ,  la  tradition  est  la 
source  de  toutes  les  erreurs  ^  de  toutes  les 
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feblcSy  des  rites  poétiques  de  Tantiquité^  (*t 
des  obseares  mylhologîes  de  tous  les  peuples. 
Cependant  tous  ces  meusonges  ingénieux  ou 
absurde»  eurent  pour  cause  première  un  fait 
ou  une  T^rité  dénaturés  par  la  transmission 
orale. 

Moins  douteuse  dans  sa  marche,  pluspo- 
skire  dans  ses  effets ,  l'écriture  supplée  aux 
incertitudes  de  la  tradition  ;  elle  fixe  les 
sons  en  les  peignant  aux  yeux  ;  elle  assigne 
les  époques^  transmet  les  faits,  et  détient  la 
mémoire  du  temps»  Plus  puissante  que  ses 
rivales ,  et  première  richesse  de  l'homme 
morsA  y  la  presse  éternise  les  œuvres  du  gé- 
nie ,  et  les  bien&its  de  toutes  les  décou- 
vertes, auxquelles  nous  devons  nos  plus 
douces  jouissances.  Si  cet  art  des  tems  mo- 
dernes nous  transmet  les  erreurs  des  so- 
phistes, il  est  du  moins  chargé  de  nous 
léguer  le  dépôt  de  toutes  les  vérités  ;  mais 
avec  le  temps  les  sophismes  passent ,  les  vé- 
rités restent. 

Je  ne  m'occuperai  point  ici  des  inTen- 
tiollà  et  des  arts  qui  n'ont  eu  pour  objet  que 
les  commodités  ou  les  îouissances  physiques^ 
ce  serait  tropm^écarter  de  mon  sujet;  je  dois. 
n'envisager  la  manifestation  de  la  pensée  ^ 
on  soit  la  liberté  de  la  presse ,  que  par  Tao- 
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lion  direoie  qu'elle  exerce  sur  rhomm»  .so- 
cial y ,  dans  ses  raf^oris  avec  les  sciences  in* 
telleçtuelles .,  moi^ales  et  politiques. 

La  liberté  delà  presse >  depuis  Tinventicm 
deFimprimerie^  a-t-elle,  qun'^a-^tellepas  aidé 
aux  développemens  de  l'esprit  liumain  sous  ce 
triple  rapport?  Depuis  cette  époque  som- 
mes-nous plus  ou  moins .  avancés  dans  la 
science  de  la  vie  et  de  la .  société  ?  Enfin  • 
sommes-nous  plus  ou  moins  instruits  y  plus 
ou  moins  heureux,  depuis  que  Jean  Gut* 
temberg  a  enriclii  l'Europe  de  sa  décou- 
verte ?  Telles  sont  les  preniières  questions 
qui  se  présentent..  Certes  leur  solution  ne 
peut  être  douteuse ,  car  les  poser  c'est  les  ré- 
soudre. L'invention  de  l'imprimerie  est  un 
des    grands  bienfaits  des  tems   modernes. 
Cette  époque  est  d'autant  plus  remarquable 
qu'elle  a  fixé  le  terme  du  moyen  âge ,  et  ou- 
vert pour  nous  l'ère  des  lumières  et  de  la 
renaissance  des  lettres.  Or,  si  l'impi'ime- 
rie  fut  un  bienfait   social,  tous  les  mem- 
bres  de  la  société  ont  un  droit  égal  d'en 
jouira  la  liberté  de  la  presse ,  en  multipliant 
ce  bienfait  par  leè  communications  de  celui 
qui  sait  à  celui  qui  ignore ,  de  celui  qui  en- 
seigne à  celui  qui  appren4  a  est  la,  consé-* 
quence  nécessaire  de  ce  droit  conua^pa  à 
tous. 
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.   lageons.ses  bién&its  par  no»  progrés.  3è 
pense ^  donc  ]e  suis/  dit  D<!scartes ;  cet  axio- 
me indubitable  ^  devenu  de  nos  jofird  la  pre- 
mière vésité  démoniarëé^  a^détv^né  toutes 
les  erreurs  .en  crédit,  ret  a  renversé  pour 
jamais  la  désolante   doctrine  -d^un  scepti- 
cisme universel  y  dont  avant  lui  l'école  était 
infectéief , J[e  pense  y  '  doua  fe  suis  ;  première 
vérité,  lé  ne  suis. homme  que  parc&que  je 
pense;  Seconde  vérité^  sans  laquelle  rho^pme 
ne  sentit  .point  distinguéde  la  brt^te.  Je  n^aîï 
reçu  la  facilité  .de  penser  que  pour  en  fa^^e 
wkge;  troisième  vérité.  Or  cette'  faculté  , 
ml  ne  pe4t  rexercer  que  par  le  langage', 
par  l'écriture,  ou  par. la:  pre^ ,  trois  ogsms 
iadiq>f$nsa]i4efi  pour    exprimer. la   pensée. 
>k>Qc  i'usage  de  oes  trois  moyens  test  ia:eoth  ^ 
séquence  forcée  de  l'orgamsakfOÀ  intellee- 
tueUe  de  Tlxamme  ;  donc;  la^ipr^sse  ne  pèiN: 
ètre.niiotetdite  m  génpe;  cari^tle^'esit  utté 
G(Miditfton.;nÀoessaire  de'  tk  uaiiifesta^idn  dfe 
kpenséa^  que  chacun  a^-di^oit  d^éiioticei^ 
libcement.  ..Tout  :  individo  {pefei'  donc  îm- 
priaser^  atoiihiémelfftréi  ({a'iï'^tstée#ké  et 
parler.         .  '.    .  ••';*''*    '"  '•'  ■'-  •'•* 

Ces  principes  sont  À  la  fi^i^^pOsUffe  et  âé- 
mentàiwsJ  Ia^oa  verra  pliis^^  bfis  *>ç#mlbéf{t 
Teidre  soeîal  «omittande^ttila  'pMss^^^t 


J 
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réprimée  dans  ses  écarts,  lorsqu'elle  peut-de- 
venir  ou  dangereuse  ou  criminelle.  Mais  lu 
répre$^Oiii  d'un  délit  ne  peut  détruire  l'exer- 
cice d'un  droit;  et  bien  moins  encore  quand 
l'usage  de  ce  droit  ne  ae  KMimfesCe  que  par 
des  bien&ita. 

Eh!  quels  u'ont  pas  été  potirr  nous  les 
bienlaita  de  la  presse  7  Par  ^e  .toàtea  les  dé- 
couvertes  utiles  ont  été  appliquées  à  notre 
utege.  Les  arts  conservateurs  loi  doivent 
leurs  progrès ,  les  arts  d'agréihetttllëut'S  pro- 
diges |  les  sciences  leurs  ;secrets^^  Tëtude-^ 
délices.  La  morale  et  la  politique' lui  0ont 
;redevablea  des  phis  hautes  vérités^  que  "v^iiét 
pu  obscurcir  quelques  paf  adoxed^  Là'tociété 
ne  doit  qu'à  elle  ses  droit»  long'^ms  lué<*- 
conuua,  ses  lois  écrites  >  toujours  plas^iàrrfs 
que  des  4raditions  équivoques.  Psr  .elle  le 
domaine  de  la  pensée  s'est  agnmdîy'  leb 
hArnwhfft  et.ks  >p«uples  se  sont  mis  ien  ïafiH 
port.  Un  tttîJiS  éohaoge  de  connaissances  et 
de  lumiire*^  4L  Uàk  participer  to^s.  les  fitats 
au^  secrets  refpe^6  que  les  uns  oulesao- 
Ires^M^^^oliéaàk  oalwreiEnfinkshoflnacfs 
lui  doivent  ce  qu'ils  sont  ^  ce  qu'ils  eavei|t 
et  j^reifOe  iw  nouvel  être;  car  l'houme 
H^eft'^eoequ^il  sait,  suivant  la  belle  ex- 
pression de  Bacon  >  et  le  plus  obscur  oila- 
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din  en  sait  plus  aii)our4'hui  /^ue  le  premîel' 
baron  da  treizième  siècle.  Voilà  les  bienfaits 
de  la  presse*    . 

La  presse  lil^re^  tcmI^  1^  cvi  de  rhomme 
social  i  ses  besoins  x  ses  ^iroils  ^  aoak  iBÈévèi  ^ 
toai  iest  là;  Oie^B-lni  la  liberté  de:  cet  agent 
de  la  pensée  ;  déiruiiet  en  lui  le  libre  emei^ 
cice  de  la  première  de  ses  facultés ,  fSûtes 
refouler  les  connaissances  bnmaines ,  em«* 
péchez  toutes  les  classes  de  s'instruire;  lÂen* 
tôt  Tignorance  rester^  seule  a  la  garde  4^s 
erreurs ,  et  Ton  sait  où  les  erreurs  condui* 
sent  les  peuples*  Anéantisac^fe  ce  djy>it  ifaaJié*** 
nable,  et  la  force, jr^piTl^ssive  détiendra  U 
triste  supplément  de#  çpnnaîsaanéea  qu?oA 
aura  étouffées  en  ew«  ^(eigoei  ce  Hanbiau 
dont  TOUS  redoutée  ia  lumière ^  et  oe  xfaè 
TinstructiQU  générale  éûtipu  faire,  sans  etfovt 
et  sans  g/èn^  y  pourcontenâr  les  passions,  f  ouè 
ne  Tobtiendirez  qWà  ^rioids  irais ,  ^t  arec 
moins.de  sûreté  par  des  lois  j  pat*  des  tribur 
nauxet  par  dee  gairdee 'prétori^Mes. 

Interdire  la  Hb^priéde  la  presse^  trrreter Ich 
progrès  des connaîssaiiees  châties  faiômmesl 
mais  quand  vous  le  fimdriee ,  le  pourriei- 
Toua?  Oserie»>voiia  désormais  essajrer  ytk 
forces  •  dontles  limites'eoniecnmues,  contre 
ce  eolosse  de  Topinjon  ,  appuyée  ^ilhr  un 


(  1«  ) 

,  âroit  positif  ^e  vous  ne  "pourei  méconnaître? 
Qael  seraitle  sdccès  de  la  lutte  ?  Yoùs  flat- 
teriez-vous  de  l'emporter  sur  cette  tendance 
universelle  qai  porte  tous  les  hommes  à  s^é^ 
claîr^r.  sor  leurs  droits  ?  Non  y  l'esprit  hu-- 
main,  est)  parvenu  à  un  point  d'élévation 
d'où  il  n'est  plus-possible  de  le  faire  déchoir* 
Désormaiston  ne  se  payeplusd'iUusion  ;  tout 
est  soumis  au  creuset  épuratoire  de  l'ana- 
lyse. Les  pouvoirs  et  les  droits  en  ont  subi 
l'épreuve*  Le  jour  a  i^etapbcé  les  ténèbres  ; 
les.vérîiés succèdent' aux  erreurs.  Le  siècle 
marche  y  ne  refuses  plus  de  le  i^^ivre. ,  Les 
lumières*  éclairent  lé  mende ,  que  v^  faibles 
jeux  s'habitaient  à  ^i  supporter  la  clarté?  'A'fi^ 
prenez  de  l'expérience  que  dans  tout  paysc/à 
l'ipstf^uctioppubUquea  été  l'un  des  pi^iÀîers 

^ins  du448>^c*V^rl^^^^^î^^  moitié  dbs 
derpièreà  tri^hus  Ajl  peuple  a  t  réagi  utile- 
^ment^po^il^  les  lois,  pour  ie  peuple  et 
{ouv.  rordce  sooîaL  Ne  tentes*' dotic*' plus 
un  effortéiuî  Vette^teraît  que  votr^  ftopùis- 
SOTçe^  mais^  qU(and.vbua  ponrriee'^^pKmr'un 
moment^  çepigorteçc^  d^orable  triomphe ,, 
^ea^:  ^Sf^eri^f^yffi^  ?  Quel  &k  serait  le 
résultat  ii^évitaUe  ?  vpus  croiri»  répbûsser 
la  lumière^  et  voms.  ne  feriez  que  la  multt* 
^heçi^Jhiris^nt^ses^rayojis.    ..  ^  ^ 


C*7> 

Lm  AiéMlât  léâqisent  qne^piefoisi  imJ| 

l^ekpëtjeaM  9tt  là  four  iafirmtr  lenFi  essaii 

luÉinléMi.  a  n'««  fNift  indigne  des  obseriitt» 

VhnÉ  éé  4%eiiiiiBe  «PEmi  de  remarquer  ^# 

k  ceoetire  et  rophadhi^yevft  mes  i  peu  pf^  à 

Il  tijléiifte  époque,  wtiB»Ji*ftti  da  dix^eep* 

tièiÉe^rflèciet  ^MMale»  deoK  ost  pre^qoe 

tee  «$|^ae  eoBuamne  ^  cdume  si  le  Stéut  ém 

Vium  éîak  UBiqoMMnt  cLestiné  i  réprifBar 

les  éottrts  de  loutre.  J^atk  mirons  leor  mar^ 

«he:  qi/oat-eUes  produit?  l/une  part^  ]» 

eâisure  a-t-elle  empédie  la  pronmlgatioA 

des  idées  jDODTeUes?  A-t^Ue  arrêté  1'^ 

^èes  dèctrines  politi^esdentrunireTsest 

)oiird1mi  pénétré  f  A<4*élle  laéme  eWràjt 

h  Uoetite  delà  presse?  If  on/ Qu'ont  pro^ 

doit  les  condamnacions  des  ecmTB^coiiÉëes  à 

^exécnfeor  dé  leurs  plus  séfèras  fij^^emea»? 

YteB  9  Asotoment  rien,  ie  iae  trompe  i:ellea 

ont  rendu  pins  ^i€  et  plus  piquant  le  désir 

de  Kre  les  outrages  pÉ*oscrits  :  elles  n'ont 

inspiré  que  pins  d'ardêm*  aux  éeriiraina  qnî 

we  sont  précipités  dans  k  carrière.  Cest  som 

le  joug  de  k  censure  y  ^  en  dépit  d'elle  que 

les  pfailesophes  du  dix-liuitièîno  sièob  otà 

publié  kurs  ôuwages  et  |>it>clamé  ks  plas 

Juutes  Térilës  i  mêlées  de  quelques  erreurs , 

dont  k  Miseaaiait  pmjke ,  ea^  gfspeoluptk 


y 


(  ^l 

qoes»  C'est  sous  Twil  des  e<'ni^«Kii  qu'a  /éf4 
f^blie»  rETicjcIopAJie ,  jQet  j^m^rt^I  lor^^ 
PMn^nt  des  conoa  .«^«QQ^s  ikums^en  ;  f ^  JUf 
Kimes  hommes  chargea  de  le  censurer  ijçin 
d!oser  y  toneher  ^  ;ii'oiit.  su  que  s?iafitfiMiq| 
en  le  H^pu  Eufin-i  la  censtire^  qui  nci  fufciBr 
m^nîée.  que  pour  conservât  ThériiaB^  dg, 
tlûspoti^me  ei  ses  honteuses  tradUîoiiSa;ii*it 
ftta.xnémeété  assea  puissante  p0|ir  cic^pqjt 
wkefr.  Ye^r  des  principes,  nou Tennis  ft^.4l^ 
ffuienl  le  déirôner^  Le  mouvement  éi4mi)i«- 
fMEHé  ;.  U.  .létait  dés^rqiais  trop  it^|*4l  pour 
JWréitr;  il  £aljait; obéir  à.  l'impulsion  dc^ 
lumières  dissipant  cberanf;  ^\\^  I^.AfjDebrei 
4i)!l'ign:o valiez  9  de^  pr^i^^s  et,d!çs  enTsurf. 
U'V^VUi  autre  o6tâ9.1!opinion8'^j[e.vait  à  k 
twis  des  connaissances  do4t  i^ll^, marquait 
âfM  ipi'Ognès.;  dds  priopip^s  nouveaux  éclai- 
-BiidPt.  sa  msrche.seU^  /^ppuîa)t  sur  des 
idroiiLs^.dt  appri^nait  ei^fin  que  l'ia^ui^orité  ob- 
iiqlue  Vêt  U9  soi^iî^mf/politique  qui  ne  peut 
^Aîre  aoateuu  que  par  la  logique  cb.  la  force , 
impiJài  que.  les  dé£ensçurs  de  la  vérité ,  coxoé- 
luUksbfa  f  our  une!  <\iii.is^  ;  dans  ki^iieU^  ik 
«OKifîâBt  pour  auxiliaires  la  raison  et  la .  ve- 
rnie,  assunient,  sur.leiu^dpublegar^t^e, 

iffîiirfiipiifahlftidiptatittre  d^  rfiiiwjiq». . 


(19) 

Tels  ont  donc  été  les  effets  inrerses  àe  la 

censure  et  de  l'opinion.  Ces  deux  champions 

de  la  puittance  et  de  la  libeMé  9  depuis  lors  ^' 

n'ont  pas  cessé  d-étre  en  présence.  Toutgou- 

fsmeaMnt,  quel  qu'il  stMi,  doit  désonnais 

le  tker  lui-même.  Il  fiskot ,  ou  qu'il  spil  assea 

fort  pour  arrêter  les  lumières  ^  ou  assea  sage 

peur  céder  à  leur  puittonce.  Un  gueri^ier 

téméraire  a  tenté  de  fiûre  sur  la  France  le 

péiiOeux  essai  ■  du  despotisme;  il'  a  TOido 

iDsItriser  ^  enchaîner  la  pâinsée  ;  il  est  toinhé; 

Après  lui,  un  prince  sage  et  d%aedesou 

âède  a  prodamé  lai  liberté  de  la  priasse^  et 

a  so^..  la  profondeur  de  ses  Tues^  en  ne 

craignant  pas  de  lier  son  pouvoir  au  sort  de 

la  Charte  qiie  itoos  tenons  de 


« 


(^e) 
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•^     caAFrme  fit. 
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SFontil  Mdélé^iipMlQm  degré  ^MiitiilMr 

piriiiMpiii  io«.  Att  àoîsf^  et  VinttraciâMi.  i^ 
morale  »4^i<lw  fl^fiwiHw»  cf|  àm  smik'm«ii§| 

flèctîMil 

Fais  le  biiÉ,  mmm-^mwmath\mh\t^i  «»*0ofe 
heureux;  voila  la  morale,  voiU  le  premier 
élément  de  toute  association.  Ne  nuis  à  per- 
sonne y  et  sacrifia  au  bien  ^e  tous  ponr  as* 
surer  le  tien;  voilà  la  politique,  voilà  les 
toix,  second  élément  de  toute  société,  fté- 
IMcbis,  apprends  9  et  enseigne  9  pour  aug- 
Mrnter^  avec  te6l|)ropres  jouissances,  la  masie 
40  Bonheur  commun  ;  voiià  l'instruction  , 
fsM  le  complément  de  tout  corps  politique. 

Hftis  tout  système  social  pour  être  com- 
plet ^^est  pas  par&it  encore.  Il  estsoumiaà 
la  marche  des  progrès-plus  ou  moins  lenis 


(M) 
d«§  WAt  MblMfs  lifàr  W  téûtptfietii  ;  càt  îa 
^vlIiMidn  M  HÉédlA*,  yiéfein!,  i'*né!î»»* 

«ip«r  dé"  Ilf^èbcAfi^n ,  àtitt  h  h<tAhe(ip  de 
ht»r ,  §i  on  né  pèat  tftfi  tCf  î  ce  Mt  Wtf  ^if^ 

mbàmuM  i^fà-nbOéétmii  aie  Màï'ét 

noas  Tenons  d'étabU^^  ^  ^Âiltt  /<^VAâtI 

»iï^  w  wfUntf}  iftK  VrtisttttcinUi  'oli  Hr  ttëAltiA 
«Mr^èMltfii^  t  ^  éé  t(Wt  tè^iik'  Mf i|^ 
mptèbàiàt  kl»èfM  Arfif  |A«è^,  hâf^Vi 

'  wwi  f  iMiMw  iiit/iuvnuin  69  Diifr  11  lie  un  In  11  (? 

aBV^V9Tlllipi*in6nir6Xl9ic  > 


j  f .  •  .  » 


r|é  de Jâ pravenV  été  aée^nivo  tt 
y  par  r^U^liimnaiit  d^  la  caniiita 
préalable  »  que  Ters  la  fin  du  ràgoe  da.  LtOiiii 
Xiy»  o'e«fc«-dire  êftos  Iq  roi  i  gai  le  pr^aiier 
en  France,  étaUÎMant  le  pouvoir  ^bâolu-êur 
le  tvàtfep  ne  craigne  pas  de  prolesier  ceuo 
maxime  de  Tisolement  :  Z/éiaty  c'^êt  moL 
0 1  LouiiiXyi,  prince  infortuné  et  digne  d'ma 
meilleur  iqrt.,.  cette  maxime  ne  fi>t  {amaialA 
tienne^  It^  ne  chero|ieiwi  point  à  deahéri^r 
relève'  de  Meaarin^  des  grande  qualitéa  .quo 
l'hittoir^  lui  attribue  ;  w/ài^  la  vérité  »9i\t 
qu'un  Mpeag^;  Iw  seul  cré^  r.futorité  airbi* 
traire.  jLi'einpretnie  de  «e  pouvoir  terril^et» 
marqué  toute  la  durée  du  long  règnO'  4e 
aon  £iible  fuc^esseur ,  et  le  pouvoir  abaolf^» 
sonjs  un  roi  £ûblé>ést  la.pluafutteptedeloiat|m 
Us  eorobi  oaiswis  fogialea, 

La  liberté  de  la  prei$e  eu  d(Q|i|i»  un  draif 
politique  dont  rien  ne  peut  altéver  le  prin* 
^VP9^  f^^  tout  gouvernement  doit<r4% 
pecter  ;  car  la  discuasion  d^  f intérétdes  4)9ir 
lions  f  la  défense  et  le  maintien  de  leuia 
droits  légitimes,  sont  ce  qui  réclame  le  plnf 
impériiwiyiemf.m  le.camctâi?e  de  1#  |i^hlîcité> 
Le  desp^tiipie  seul  peut  le  co^ksster ^.«iiif 
ee  gouvemeneiit,  pnpdeii^fuape:!^^ 
l'iffiormMe  >  est  ciip«B|»  KimiiMis  do  k 


-féÊêêé  ^*f«f^  H  le  }dg<^«  Vt  de  ta  HWrt^ 
de  la  prease,  ^i  finie-  tdt  0«  Urd  p&r  le  dé* 

trouer. ,       ' 

81  ooifti  'flMilliiiidBi  M9  prtDcipes  -  otie^  it 
v»Mw  dfM|K»9er  4'^e«pè0e  du  gouTemeaieBi 
<l<ii  aHwwrtgit»  Boaé'  ntf  farwi»  qoe  doimeff 
pl«M  de  'fdi^e ,  ei  an  pl«»  ^raiiddévèkypp«> 
«idnt  ,•  •*  dk-<^(  de.<pHllli«r^  pensée. 'IllMtrf 
AfiVMrufeiAnsut  'est  -Mm  'ttioitAnihM  uMdiHëii 
^iintA^l^tti»  »<prtlé«ii»mfc  Pteo»  an  pwêil 
aynlat',  «dtodtf  lu  m>èrU  cMte  «t  poKtkftré  e«8 
ftHettbt'V^fo**  '<^P<MW  tar-  la* pàliïiciié  de* 
éc«Kè  '9éM  IWAoHté,  «I  tur  I)»'  droit  d«  cou** 
tr61e  de  cet  mêmes  acte#,  dil'  li  paît  de  tottf 
MXyVfit.  éi>«#(Séir^gifaië ,'  ié:^r9Mrce  'm.  \niim.ï 
ëS'-^ii^imi^^ték^Ak  n'é'f^  dé»  droite:  Lé 
pMMt'9»  yàfiH  %  Mîiftidme;  if  T«^Mte  ttlt 
*  pi^pVir  4èt^,  1i«  <froili)  •  «M»  bifUottf  <  I  Wë 
gMoCK^  |ttiM«i^{MijlW  etètt«^gat«airCie^«iél«[ 
étmH  ttftevcé  ^  la  prijtoe*,  et  eHetisVsi  qtké* 
M^yillMFeMei  dn)ilB^i]««rfJMii;fttutori«i> 
A  ftfMT'de  iMWlea;  i^aiMlrlireinVflIiif  dV 
iMkis.>É/alN«toc«'dél*|^«bbekê>«tt  temèijf^tf 
It-rtWHdWfttiM»  dei»t,>raiiMié  :  àtécellé- 

éktni^'êiltA*V«ttHiTet  W frappe  à  coup 
4ilfV^  IM^iMlptniéflléiii.  U  in^idié  fit 
•la  bottalie» de  la iuill«e|  ctte  «tl  1«  refuge dr' 


Alloos  plus  loin.  Le  contrat  qui  doim^Iî^^^ 
fbQfiMrt>  donfaDM  ^«fe  4«w»  |lNa%p«îitcwpilK  9 

irrme  lîbe^é  foUiif vèi  h^  àto^k  éé^cmm^ààmir 
^e  1^  #liar4fr  ^miVÈ  ^  qt^eV^  éuhkt,  ^  fêi 

pBbVqw  ^eantrff  (m^  aUeiaft«i' .  4v<  p^^eriiîr  sr 

VpiU  |K>»r  k  iô^té.^  -,  1        '1 '-  y 

.  JDan»  16PM  .a«cip^9a  gé^i^kv  h:  l^Mfl^ 
4e  la  psapM  i'^i#a4'  à  401^  eathftnct  ttofi».,  ^ 

geofiféet  dap#  tpubc^  quinte  raj^^ppct^  appi^  j««^ 
çpuYanei^  anixarUtaia  $oiaapaajr4«F  «Mf»aib 

tt'fis^  j^ofiaiâ  aMM  ciM^mi  id#»  hu^mlm(ai|K>a% 
^rréfcaKc^  ^ui  dok  rédaifttrt  Ifaad^lûjr  «Mi 
l!)ioiiorar.  Daaala  laaKp»  iDè»a>0AJaf«iWll 
a^ast  exeroaa^^ec  la  |dWi'daià(a««Ki.fU^ 
i^'a  r^iaie  qnjs  ka  MifM|ai;  ifMh  »  îv^Éb 
d^igara».^    .  :  :*. .. ..  j  ....     . ..,..  ,« 


•kf  ll 


lkLaHirtBsilrla,liiMtlé4i|libpM|te  »  Vkm  i^d 
flvpiJla  itavD  é^m  iet  nH^ré^  ât  «éi.  pvoât-  dh» 
ton: .kl»  mlaafkm^'^.à  MftcMoVDdiiLdo 

cpii  ft'jF  IcvraH  J0HI  |ioûi(  de  dibif otOTa^Fâii» 

giMNrtié*.  &M'Ctrliéi»dli«»  des  ilrt^ 

ilaWir  le  mu»  d<  qwtfwr  eafrè-  lu^  tJMma» 

Innme  MHaîi  àMea^impviidmft  fUMi^  «afpigcM- 
«otra  «tltf^  Qiièi  lèir*  itiépilft  pot»  VkiUttt 
émt&tiÊA  AliMinniMifeal  Iw^errèifra)  imàbup 

>  <fMild  i&  Mtoffil  tut  dtfvto 
iainiciiMA  à  MM  dréMft     • 

mut  tafyif#lMfii>^«»^«l^  k  do«ttii^iMti«l- 


iH  i^M  rèÉëlimUre*  CùÊlt  h  ctf.  titre  < 
liaiilei  qm  le  prademe,  est.  im  d^ 
I,  confié  tè  le  garde*  die»  eitojieiis. .  C 
qtia  le  ttOMtitpM  lai-ménei»  eBlendb 
énéedUier  Pe&erciee  y  lotnquHI  e  dit  dmnm 

mmJBéeMu  ca9aiag9^d  lafidéHféik l*unné0f^ 
im yigcht  àaHmudm  êtàe-tou»  hâcUayenê*  t 
. .fMtts>sUa  fttUiotté fA\^  frémit libre.^ si ie* 
drmt.  de  oonlrôle,  qui  .tous  trois  oe  font  qu'un 
4eul  et  sitème  droit,  ficûit ,  dtM  ti»  £tat  Ubre^^ 
^  ûdmme  t€4  :iiilpni^  de  sa  -nature»  -  «e»eBliei% 
]|emen(  detf'iMS'à  donner  réurêiL  8nnieii«aau*t 
piatemeos  du  pouvoir  »  si.  cette.  iaeulCié..ettL 
^elquofojis  une  gdne  rebtrKsliye  pour  le* 
goutem^ement  ,  quels  immeMes  aiteiteges 
n'assure, pae  la  liberté  de^ .  la  presse  f  et  par  ^àié. 
riusIriieLioB  générale ,  ^  l'auioriié.  dâqs'sQn[ 
action  légiiinie  ;  car  le  n'ai  pesJbeioindeMM^' 
p#er  que  je  ne  pnje^eoncevoic  le  ^onveme-- 
SK^nt  animé  :d*un  autre  but;  quoi  edni  d» 
bpnheur  publie ,  par  relécutioofdee  Uia? 

Viqstruction  est  le  prenuer  beeoi»  daa. 
peuples  policés,  par  raction  qu'elle  «aeran) 
sur  toutes  les  ;  classes»  Dans  tout:  lea  fitatsfudk 
Knstruotion  générale  est  l'objet  des  soins  de 
ceux  qui  gouvernent» les  passions  populaîren^ 
aa  uiodjfieiDti  une  ofcéîManne  xaiaonnée  sa 


6i  1^  re^d  pli^ft  ^f^9^«t^.^rce  qu'Us  soBiniietti 

connut  ef^  jsqx^x  îui^  Lj|«  hjjlenlails  »  ^  ai| 

l^raU^nt  |»of^r  je j^j^  ^^fig^ssMit  afat^im 

immense  avantagCi  au  profit  des  loix  qui  coM» 

mandée^  el  dn  soiureriiin  qui  jirotègç. 

Dam  im  gQuf,crôemeqt  sain  rinstrucUon 

€9i  Và/a»  de.  tpulj.  El^e  %it  obéir,  aux  lois 

par .  Çf^fiçl4f^  :  elle  les  %fc  reYérer  comme 

la  Mviroe  de  tppt  bicvo  nioral  et  politique  : 

^[le  ^  ^la  protecirice  de  Tordre  :  elle  r^-r 

pousse  les  factieux  et  ïes  agitateurs.  Si  elle 
est  ennemie  de  la  servilité,  elle  Test  plus 

encore  dé  la  licence.  Elle  est  |  dans  tous  les 
ordres  de  ^  l'Etat ,  Tauxiliaire  du  gouverner 
ment  «parce  que,  si  jouir  est  la  loi  de  la  na« 
ture,  tes  jouissances  de  la  société  s'accrois- 
sent de  .tout  ce  que  leur  prête  l'ombre  pro- 
tectrice du  gouvernement  et  des  lois.  Enfin 
éuè  est  l'essence  Je  toutes  les  vertus  sociales  « 
^organe  de  tout  sentiment  généreux,  l'é-; 
.xnule  du  patriotisme.  Par  elle  la  vie  se  fait 
sejitir  partout  ;  la  force  virile  de  chaque  in- 
dividu s'accroît  par, le  sentiment  de  scjs 
£x>its; éiie'fermé  des  cîtoyens/des  hommes, 
aès  liérôs,  qui  pour  les  conserver  et  les  dé- 
fendre' h^ésiteroiit  pas  à  tout  immoler  sur 
a^Cel  de  la  fortune  publique.  Toilà.  les 
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jiîpidMii  dis  riift0traolMn  ;  rtêXk-e&n  é&  Hk 
liberté^  la  p«e8Sè.-'€ieiiteriTC»itiit  dé  moA 

mà^^  Itf  fràjicè  MHére'fôaitdcAt'bfl^iti 
é^  \â  préwe  r  ntÀ  Âjrftaitt  tf  c$r  gêfll^âiil 
V«»Midfr  de  cé^  droit  ;  fiù8ietU«  itMlâte  ^eà 
mrt:ébuM,  et  les  fugem^nr  d»  trfbttArM^*, 
eK  les  condamnant  ^^  n'ont  Ihit  aàtre  èhoiè 
i^né  sceller  la  reconnaissante  dû  pAûci^pê 
ftes  droits  de  tous.  Qu'exige2-T0us  de  plus  ) 
Lés  nommes  qui  m'adresseraTe^i  de  pâ^ 
réillés  questions  ne  seraient  vrâisem&lâbte* 
ment  pas  plus  généreux  dkns  leurs  l^ènces^ 
siôhsqulls  ne  seraient  exigeahs  dans  là  pour- 
suite de  leurs  droits.  Il  ÊiUt  donc  leur  re* 
pôqdi-é.  La  manifestation  de  la  pensée*  dans 
tôule  sa  liberté  y  loin  d^accuser  rind/fiEerenct 
dû  nffnislère ,  nlaurait  fait  que  nous  donner 
là  mesure  de  son  nerf  et  de  sa  (orce  ,  si 
d  àilteurs  il  n'avait  pas  retenu  les  journaux 
dans  la  plus  etrofte  dépendance ,  et  si  Vàiir 
ftepcé  des  lois  organiques,  en  harmonie^avae 
I^arlicle  VIII. delà dbartéy  n'aVirît'pas  taissv 
)^bpinlou,s*égarei7^  les  écrivains  se  ^i^ompai 
jîur  teufs'  droits  •  ët4es  tribunaux  'ré<ïiut8  i 


afg<  Qttlig  Qhafte  Ahiqmite  jfê 


J^otem  iloaele^trâ  srttc  iosle  AonicUiiiy 

fifWe  loi  d'eue^tioft  frayi»  l«|*fc|imi'aifkc 

l|w>  dbw  i'iftat  de  Mt  iMMrs^  qi  d%^#èi 

IM>ti«  1«  fiMdaaitf Btak ,  «ni ^  péplfiOf  p«- 

Mittté^nn  point  d«  oonÉaicfc  ai  dir^  iMéc 

Texercice  et  la  défense  de  nos  droits.  La 

Charte  n*a  point  admis  de  modification  sur 

la  liberté  de  la  presse ,  sauf  les  abos  qui 

peuvent  en  dérisux^  Ce  droit  est  un  ^  îndi-  ' 

visible  y  inaltérable.  Des  circonstances  gra* 

Tes ,  urgentes  peuvent^n  faire  modifier  ou 

suspendre  l'exercice;  mais  la  loi  d'exception 

a  un  terme  nécessaire  :  la  cessation  des  eau* 

ses  qui  Tont  provoquée  y  doit  tout  ramener 

sous  Tempire  du  droit  commun. 

La  liberté  de  la  pre^e  n'existe  pas  tant 
que  des  lois  organiques  ^  claires ,  précises  j 
non  sujettes  à  interprétation ,  ne  rassureront 
pas  tous  les  écrivains ^  et  ne  fixeront  pas, 
d'une  manière irréfragaUeJes  limitesdudroit 
et  du  commencement  de  Fabus.  En  l'Etat  « 
tout  homme  qui  s'avise  d'écrire  sur  le  droit 
public  de  ton  pajs ,  marche  inévitablemoit 


I  ipi  écDcds  d«  la  I^iilakmii4  hé  49ék 
îitAt  'de  la  Ciunrte  ne  lui  parâk^  plus 
lé  eoBceinon  iUMom/n  «ne  îiiri«» 
nice.' d'interprétation  peat  en  nentrai^ 
Feaftirc&cc,0i  même  elle pevi  le  oon* 
2 vaftÎBr  en  'danger  :  :ce  droit  alors  îi'esl  pins 
:4pft^nn  piéf[tf  fiineste^  teiidn  xla  boniiefbi^lfit 
;tecore  ipJ^  l'ignoraiBce;!  et  cependant  xii  la 
.  ekarle ,'  ni  lei Inis^  ni  Fantorité ,  nie  venlenf 
•  ni  ne  pensent  tendre  des  piégies^au  «kerjren 
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CHAPITRE    IV- 


>vfV  fa  /f  tgrfat  df «  joummux,  $t  de  ImmmfUi^^ 


,    Né  quid'falsi  dieer^  audeat ,  n$  qnid  veff 
nonaudêai.  Cicer.  De  oraU  lib*  2^  cap.  ij'p 

. .  Cfl  ooqsieil ,  que  Çicéron  donne  419  pt9^ 
j|e«M^.  de  Ro8Mt.daTA*ait  éirela  devise  di 
top»  les  ijo^rMiiK  qui  icriv.ent  éuv  l'écooop 
we  ^U^ue.  Pans  un  gowreraemeipkt  re» 
jarésAnlatif  9 1«^  vérîté  ne  peut  nuire ,  elle  est 
julila  i  tout  et  à  tous.  £Ue  révèle  au.  spuTS^ 
nia  les  besoins  et  les  yoiuiL  dUr  ses  peuples; 
.elle  éclaire  ;  par  la .  publicité  f  la  discussip^ 
des  lois  dans Jes  deux cbamhres ;.elle àTerti|t 
les  ministres  du  bien  ou  du  mal  qu'ils 
▼ent  faire  «  et  d^.  effets  bons  ou  nuisil 
des  lois  ;  elle  dirige  Topinion  ;  elle  instruit^ 
conseille  .ou  appsiise  les  passions  ei  les  iii- 
téréts.  Heureux  les  peuples  ,  si  les  jouma*^ 
liftes  n'écrivaient  leurs  feuilles  fugitives^  qu# 
sous  la  dictée  de  la  vérité:  alors  les  doqtrinea 
généreuses  se  propageraient;  des  pensées  for^» 
tes  agrandiraient  le  domaine  de  l'esprit  hu* 
main  ^  toutes  se  présenteraient  sons  la.  sauve* 


ÊÊxàe  de  rutilitépublîquey  et  les  jouman 
seraient  les  premiers  auiûliaires  du  gouver- 
nement.     «  (  >     .   f    . 

Malheureusement  il  n^en  est  pas  toujours 
sifetft  #  ÀM  pl*èB4re4e&  jràrHaint  j^loto^ 
qu'ils  sont ,  pour  ce  qu'ils  Talent ,  dans  tout 
îiays  ôft  leur*  esSMèpcè  est  inh^iàhfe' au 
tjrÂème  wprfeentafif  qm  sVppoie  -stirld  pd^ 
blicité  :  le  bien  ou  le  mal  qu'ils  peiMreié 
fÊ^  4[é|^€^erfWiiooup  monm  défesprit^ 
igs  4it^  y  ^ftUBé  4e  -KmportsmM^qvr'^mi'  mi- 
léhei^cet^ipifly  ét4e4âierftiMfe'qtiUittspfMi 
^#( ''icMv  VNCwHOna  sonc  vur es^  i^kh;  ^^^^v^iv 
|MUt  «tai^  f  41  iën  toujours  ulile  f  4aissè^l(è 
lÙrt.'  9fb  «Toift  ftUMme  coul«ur  pruAei^ 
cée  ^  ^leur  huTâif ,  en  -qucSque  sorte  lué^ 
^attiqcie  ^  #e  borne  a  rapporter  ^  sous-  ann>- 
itentes  itftHqueêf  detf&its^  dos  afctei,  et  là 
àôutelleÂdÀ:  foiîr^  ils  ^Ksseitt  Suiaiperçtts /de 
Wueldrdit  Tou9rait-6n  gâheif ecir  allure  pàeiff* 
^iej't9^1s  obéissent  Uesintét^tsprifés,  qûet* 
que  cojaTepr  qu*9s  àîentf^  adoptée  ^  '&  quèl^i^ié 
parti  qu^s  apjf^rtiennent^  leurs  i:évélatîoi!^s  • 
ie«rkcr\tiqi}es,  leurs  hostilitës  même ,  aurolit 
topi^but^s  un  point  de  coniâét  aVec  Futi^té 
îitfl^fique^  ne  dùssent-I^S  s.a:*vîr  q^'à  signale^ 
les  tfaètt^y  les  espérances  et  'là  pensée"  déi 
lîoiïlttkés  potir'lés^uétâ'fl^  c4)niBattënK    '  '  ^ 
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D^où  peut  donc  prorenir  l'espèce  de 
sefvage  dans  lequel  on  les  retient  ?  Quelles 
sont  les  circonstances  qui  lé  provoquent? 
Quel  en  est  le  but  ?  Je  concevrai,  si  Ton 
▼eut ,  ravantage  qui ,  dans  telle  circonstance 
donnée 9  peut  résulter,  pour  la  police,  de  la 
dépendance  qu'elle  impose  aux  journaux; 
je  concevrai  qu'il  peut  par  ibis  ^tre  utile 
^ur  elle  que  les  feuilles  publiques  ne  pu- 
blient rien  qu'elle  ne  Fait  permis  ou  voulu  ; 
je  concevrai  mieux  encore  que  la  censure 
à  laquelle  on  lès  soumet ,  puisse  servir  quel* 
ques  intérêts  privés;  mais  je  ne  conçois  pas 
aussi  facilement  quel  avantage  résulte ,  pour 
l'État  et  pour  la  nation ,  de  cette  étroite 
Ifêne. 

La  surveillance  des  journaitx,  nous  dit-on , 
n'est  qu'un  moyen  de  protection  pour  l'état. 
Mais  d'abord  un  journaliste  est-^il  dangereûic 
pour  l'Etat ,  précisément .  parce   qu'il  est 
journaliste  T  Alors  il  ne  faut  pas  se  borner 
à  censuref*  ses  feuilles ,  il  faut  les  proscrire^ 
toutes   comme  instrumens  de    dommage*. 
Font*elles  plus  de  mal  que  de  bieh  ?  ^ro^ 
cri vei-les  encore  :  la  règle  est  sûre  et  Jl'in- 
térét  pul^liç  le  commandev  Voilà  ce  qu'on 
eût  pU  dire  avec  raison  sous  l'ancien  régime; 
mais  fe  nouveau  se  lie  i  d'autres  principes. 

3 
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S)  la  f)ubUcité  est  un  droit  qui  dêrire 
du  gouTernement  représentatif,  si  le  con- 
trôle des  actes  de  Fautorité  est  une  des  cob- 
séquences  nécessaires  de  ce  régime,  si  cette 
publicité  et  ce  contrôle  ont  un  but  éminenoH 
ment  utile  pour  la  nation  ,  de  quel  droit 
prétendrait  -  on  en  gêner  Texercice  ?  Sa- 
chons supporter  de  légers  inconvéniens  : 
que  Tautorité  elle-même  %*y  accommode , 
en  faveur  des  grands  avantages  qui  en  résul- 
tent pour  rËtat. 

.C'est  sous  ce  point  de  vue  qu on  ne  peut 
s'élever  avec  trop  de  force  contre  les  Ûens 
qui  garottent  la  presse.  D'où  provient  d'ail- 
ieurs  là  dîfTérehce  qu'on  a  établie  entre  l'é 
cri  vain  qui  compose  une  brochure  >  et  celui 
qui  rédige  un  journal  ?  Comment  se  fait-il 
qu'on  soit  plus  rigoureux  pour  des  feuilles 
qui  n'ont  qu'une  existence  éphémère,  que 
pour  les  ouvrages  dont  la  forme   suppose 
au  moins ,  dans  leurs  auteurs ,  l'intention 
d'en  assurer  la  consistance  et  la  durée  ?  Par 
cfùelle  inconcevable  bizarrerie,  le  même 
bomqie  qui  peut  exprimer  les  pensées^^es 
plus  Ubres,  et  peut-être  les  plushardies^  dans 
un  livre ,  ne  peut-il  insérer  l'article  quelque- 
fois le  plus  insignifiant  dans  une  feuille  péric>- 
dique  ?  Comment  le  même  individu  peut-il 
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^tre  à4a'-fois  '  libre  ou  esclare,  suivant  la 
forme  ou  le  formai  sous  lequel  il  publiera  ses 
apînions  ?  Ou ,  pour  mieux  dire  ,  comment 
les  journaux  s)ont-*ils  esclaves  y  quand  nos 
lois  rendent  la  presse  libre  ? 

Ces  questions  sont  pressantes.  Les  en- 
nemis de  la  liberté  n'y  répondent^  que  par 
un  langage  embarrassé.  Ils.trembleraient  de 
le  rendre  plus  clair,  par  l'effet  qu'il  ne 
manquerait  pas  de  produire >  en  dévoilant 
leurs  motifs  qu'il  est  toutefois  permis  de 
deviner. 

Les  journaux ,  par  une  transmission  quo- 
tidienne ^  par  une  publicité  plus  prompte  y 
plus  fiftcile  et  surtout  plus  grande ,  peuvent 
être  plus  dangereux  que  les  autres  écrits. 
Yoilà  l'objection  véritable.  J'entends.  :  c'est^ 
à-dire  qu'on  les  punit  en  raison  du  plus 
grand  bien,  qu'ils  sont  destinés  à  faire ,  et  la 
seule  crainte  d'un  mal  possible  nous  fait 
renoncer  à  des  avantages  positifs  et  incon- 
testables. Ainsi  la  liberté  de  la  presse  est  un 
bien,  et  on  la  réprime  parce  qu'elle  peut 
entraîner  quelques  abus.  La  publicité  est  un 
besoin  sous  notre  régime,  et  l'on  veut  ar- 
rêter tout  ce  qui  la  rend  plus  générale  e  t 
plus  facile* 

Je  ne  donnerai  point  aux  journaux  le 
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titre  fastueux  de  magistrats  de  TopiDioii , 
dont  on  les  a  gratifiés  jadis  :  mais  du  moins 
ils  en  sont  les  échos  et  souyent  Tes  organes; 
et  c'est-Ià  ce  qni  constitue  lé  plus  et  le 
mieux  leur  utilité  politique.  Quand  tous  le? 
journaux  sont  d'accord  sur  un  fait,  ce  £iit 
eét  incontestable  i  quand  ils  sont  unanimes 
sur  un  gtief,  sut*  une  réclamation,  sur  uii' 
objet  quelconque  ^  ce^te  unanimité  est  'in- 
failliblement Fex pression  de  Topinion  pu* 
blique.  Or^  comme  il  est  de  Fessence  du 
régime  représentatif,  de  considérer  aussi 
Fopinion  comme  iine  puissance ,  quMl  faut 
au  moins  consulter  et  ménager,  c^est  au 
gouVernetaent  à  rattacher  Punité  entre  ses 
intérêts  et  Popinion  publique  par  ses  actes.' 
ReconÀattre  Topinion  comme  une  autorité 
morale  ,  reconnaître  la  publicité  domme  le 
Résultat  nécessaire  de  notre  système  poK* 
tiqtie  ,  et  lels  priver  l'une  et  Fautre  de  letirs 
organes  naturels  ^  serait  une  matche  aussi' 
peu  sûre  que  peu  convenable.  Avbuer  uii 
principe  pour  le  Tioler  dans  son  application,' 
serait  une  tactique  que  je  ne  puis  concevoir  : 
mieux  vaudi^t  cfncore  le  contester;  au 
lieu  d'un  toit ,  ce  né  serait  plus  qu'une' 
erreur. 
Mais ,  dira-t-on ,  si  la  presse  est  complète- 
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ineiit  libre  y  les  journaux  de  parti  ne  tarde- 
ront pas  il  se  montrer  avec  audace.  D'abord 
s  agit-il  des  journaux  à  Tusage  des  courti'* 
sans  9  ou  de.  ceux  destinés  pour  toutes  les 
classes  de  la  nation  ?  à.  cet  égard  je  n'hésir 
tecai  point  à  répondre  que  l'esprit  des  cour- 
tisans est  rarement  celui  des  peuples,  et  quq 
cette  opposition  des  opinions  naît  de  .celle 
d^s  intérêts.  Dans  lesgouvernemens  absolus  > 
1^  courtisans  obtiennent  les  faveurs ,  les  peur 
sionS)  et  ce  sont  les  peuples  qui  les  paient. 
Dans  les  gouv^ruemens  représentatifs,  les 
courtisans  cherchent,  pour  leur  profit ,  à  ac-» 
croître  l'autorité  du  prince,  tandis  que  la 
nation  est  intéressée  à  ne  pas  voir  dépasser 
la  limité  constitutionnelle.  Quand  cette  der- 
nière espèce  iJLe   régime  est  établie  depuis 
peu,  les    résistances  s'accroissent,   encore 
.chez  les  courtisans ,  des  souvenirs  et  desre* 
grets  du  passé.,  qui  seuls  suffisent  pour  enjtre^ 
tenir  des  craintes^  et  de$  ipaéfiances  dans  tous 
'^.dSr^tirs.  Le  gouvernement  e^t  toujoui*s 
intéressé  à  connaître  ces  dispositions  d  i  verses, 
pour  se  garantir  de  tous  les^piéges  dont  il 
esti^sans  cçsse  environné  ;  et  les  journaux  de 
couleurs  opposées,  s'observant,  s'attaquant 
les  uns  Les  autres ,  exercent  pour  lui  cette^ 
utile  surveillano^ 
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Les  journaux  de  parti  ne  cherchent-ils 
entre  eux  qu'à  se  faire  une  guerre  de  phime? 
Tant  mieux  encore  y  leurs  couleurs  tous 
les  signalent.  Laissez -les  guerroyer;  laîs* 
see  -  leur  ce  faible  dédommagement  de 
rimpuissance.  Lés  opinions  sont  fixées  :  la 
Charte  est  l'oriflamme  politique  y  qui  a  rallié 
tous  les  Français ,  moins  quelques  hommes  y 
auxcfuels  on  fait  beaucoup  trop  d'honneur  de 
les  appeler  un  parti ,  quand  la  France  en- 
tière est  de  Fautre.  Que  pouvez-Tous  en  re- 
douter? Ecrits  ^  pamphlets  et  jonrnaux  de 
parti  ne  séduisent  plus  personne.  Au  milieu 
de  cette  nouvelle  bibliothèque  bleue  y  quel- 
ques articles^  quelques  écrits,  vraiment  pa- 
triotiques, constitutionnels  et  partant  fian- 
çais, surnageront,  et  l'esprit  public  s^eu- 
richira  de  leurs  doctrines.  Quel  mal  résul* 
tera  des  autres?  aucun  que  )e  sache. Les 
écrita  de  parti  ne  sont  dangereux  qu'autant 
qu'ils  ont  l'opinion  pour  complice.  Si  l'ad- 
ministratioD  est  ferme  et  sage ,  si  elle  sait  ne 
pas  les  craindre ,  ils  ne  seront  dangereux  ni 
pour  ITtat  ni  pour  elle  :  et  dans  telle  cir- 
constance donnée ,  ils  pourront  encore  lui 
être  utiles ,  même  s'ils  osent  l'attaquer. 

Mais,  dit*on^  il  est  très-dilBcile  de  tracer 
les  bornes  infrangibles  qui  séparent  la  li- 
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bérté  de  la  licence.  Dès  -  Jlors  les  ministres  y 
exposés  a  tous  les  genres  d'atlacjue ,  per- 
dront à  les  repousser  une  partie  du  temps 
qu'ils  doivent  aux  affaires  publiques.  L'im- 
pnnitc  enhardira  la  licence;  et^  danace  con- 
flit de  plaintes  et  d'explicaticms  ^  ils  finiront 
par  être  déconsidérés  par  les  passions^  sou- 
vent même  par  Finiustice» 

Le  craint*on  de  bonne  foi  7  Mais  le  minis-* 
tère  n'aura' t^il  point  de  défenseurs?  N'e^ 
comptera-t-il  pas  jusques  parn^i  les  indé- 
pendans  ^  lorsqu'il  sera  attaqué  par  les  pasr 
fiions,  ou  par  la  haine?  Le  véritable  indér 
pendant  n'appartient  à  personne  ^  il  n'est  le 
champion  que  de  la  justice  et  de  la  Charte. 
Je  m'honorerai  toujours  de  ce  titre ^  dont,  en 
vain  la  sottise  a  voulu  faire  up  sobriquet. 
Je  crpis ,  une  fois ,  çn  avoir  remph  les  de^ 
voirs ,  en  repoussant ,  sans  arrière  *  pensée^ 
comme  sans  intérêt^  de  virulentes  attaque^^ 
dont  le  gouvernement  de  mon  paysétait  le  bujb. 

D'ailleurs  I  pour  repousser  les  accusations ^ 
le  ministère  manquera-t^il  jamais  de  ces  cou- 
rageux athlètes ,  toujours  prêts  à  voler  au  se- 
cours de  la  puissance  ?  Craindra-t-il  de,  voir 
déserter  ses  drapeaux  >  tant  qu'il  disposera 
des  places  et  des  faveurs  ?  Qu'il  se  rassiire.  11 
aura  toujours  assez  d'écrivains,  animés  de  son 
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esprîl,  imbus  de  ses  maximes^  défenseurs  iié> 
de  sesaetesy  et  capables,  de  repousser  ces  at- 
taques ^  sans  quHI  s^en  mêle  lui-même ,  sans 
qti^il  ait  besoin  d'autre  chose  que  de  le$ 
laisser  faire. 

Mais  quand  ses  craintes  seraient  fondées^ 
faudrait^il  anéantir  nos  droits  pour  sauver 
le  moindre  embarras  au  ministère  ?  Yoici 
les  doctirines  que  Montesquieu  professait  sur 
les  pamphlets^  a  une  époque  où  les  ministres 
n'étaient  point  soumis  k  une  responsabilité 
nationale  y  ik  une  époque  où  il  était  moins 
dangereux  peut-être  d'attaquer  le  Roi  que 
d'attaquer  un  ministre.  «  Ces  écrits  j  dit-il , 
^  peuvent  amuser  la  malignité  générale  , 
<c  consoler  les  mécontens^  diminuer  l'envie 
oc  contre  les  places,  donner  au  peuple  la 
«  patience  de  souffrir ,  et  *  le  faire  rire  de 
ce  ses  souffrances.  Si  quelque  trait  Ta  contre 
«  le  Monarque,  ce  qui  est  rare^  il  est  si 
ce  haut  que  le  trait  n'arrire  point  jusqu'à 
a  lui: quelque  décemvir  en  est  peut-être 
ce  effleuré ,  mais  ce  n'est  pas  un  grand  mal- 
oc  heur  pour  l'Ëtat.  d 

Seràit-oii  plus  sévère  sous  Fempire  de  la 
Charte  y  que  sous  celui  de  la  monarchie  ab- 
solue? D'ailleurs,  le  gouvernement  repré- 
sentatif n'a-t-il  pas  des  conditions  d'existence 
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^i  lui  8oat  propres?  Qui  veut  la  fin  ,  doit 
Touloir  les  moyens.  Les  conditions  de  ce 
régime  sont  la  publicité ,  la  presse  libre  pour 
tout  et  pour  tous,  et,' qui  plus  est,  un  système 
d^opposition  nécessaire,  indispensable.  Ilfaut 
le  dire  ,  sous  une  monarchie  représentative^ 
le  trône  ne  répond  de  rien ,  parce  que  le 
ministère  répond  de  tout.  Cepend^t,  tout 
le  bien  qui  s'opère  est  ^ouvrage  du  Prince  ; 
tout  le  mal  qui  se  fait  est  Fouvrage  de  ses 
agens.  Sur  cette  double  disposition,  aussi 
sage  que  politique ,  reposent  toutes  les  ga- 
ranties du  trône  et  du  peuple» 

Dans  ce  mode  de  gouvernement,  la  dé- 
inocratie  existe  avec  tous  ses  ''droits  dans  la 
c&ambre  des  députés.  Le  ministère  doit  s'at- 
tendre à  rencontrer  en  elle  une  opposition 
plus  on  moins  redoutable ,  suivant  que  ses 
actes  lui  donneront  plus  ou  moins  de  force. 
Malheur  à  tout  Etat,  ou  la  chambre  des  dé* 
pâtés  ne  serait  qu'un  instrument  entre  les 
mains  du  ministère  !  C'est  l'indépendance  de 
tous  ses  membres  qui  &it  sa  force ,  et  qui 
garantit  tous  nos  droits. 

La  presse  libre  rend  tous  les  écrivains 
tributaires.  Ss  servent  également  et  Jes  dé- 
putés et  le  ministère.  C'est  par  elle,  c'est  par 
eux  que  l'on  peut  suppléer  à  l'imperfection 
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des  lois»  De  (^[uelque  confiance  que  les  dé- 
putés soient  investis  ,  quels  que  soient  leurs 
talens ,  on  ne  pense  pas  que  les  deux  cent 
cinquante  membres ,  dont  la  chambre  se 
compose  ^  puissent  réunir  toutes  les  con^ 
naissances  utiles  et  toute  la  sagesse  de  la 
nation  ;  à  coup  sûr,  ils  ne  le  pensent  pas  eux- 
mêmes.  Les  conditions  de  l'éligibilité  ex«- 
cluent  peut-être  les  hommesles  plus  recom«» 
mandables^  par  des  talens  mûris  dans  le  si- 
lence et  dans  ia  solitude,  et  dont  presque 
aucun  ne  se  distingue  par  la  richesse*  Serait- 
ce  donc  en  raison  de  leur  utilité,  qu'on  vou- 
drait leur  interdire  Tunique  voie  qu'il  aient 
d'émettre  leur  vœu  dans  les  affaires  publi- 
ques? Pense-t-on  que  l'intérêt  général  leixr 
soit  indifférent  ou  étranger  7  et  ne  sont-iU 
pas  citoyens? 

licurs  votes  peuvent  être  émis  librement , 
soit  dans  des  brochures ,  soit  dans  des  jour- 
uaux.  JLe  mode  de  publication  le  plus  £picile  ^ 
le  plus  général,  en  est ,  par  cela  seul ,  le  plus 
utile  :  et,  pour  atteindre  à  ce  but ,  les  jour- 
naux périodiques  ayant  incontestablement 
l'avantage  sur  les  autres  écrits  ^  c'est  surtout 
pour  eux  que  l'esprit,  que  le  sens  réel  àe  l'ar^ 
ticle  8  de  la  Charte  ,  réclament  toute  liberté» 

De  l'autre  part ,  pourquoi  les  mandatairea 
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en  peaple,  pourquoi  les  membreft  du  ^goa** 
Ternement ,  se  priTeraieut^ils  du  secouis  da 
toutes  les  lumières  et  même  de  toutes  les 
critiques?  Dussent  tous  {les  écrits  resseibr 
bler  aux  feuilles  des  Sibylles,  sur  le  nombre 
n'y  en  eût-il  qu'une  seul^qu'ondùt  compter^ 
elle  ne  serait  pas  un  oracle  sans  doute  ;  mais 
elle  offrirait  du  moins  un  ayis  utile  9  un 
conseil  bon  à  suivre  ;  ministres  et  députes  ^ 
tous  en  profiteraient 

Ceci  s'applique  plus  spécialement  aux  jour- 
naux. Un  noble  pair  s'est  dans  le  temps  éle?é 
contre  ce  genre  d'écrits,  en  demandant, 
ayec  un  superbe  dédain,  quelle  opinion 
respectable  on  voudrait  faire  découler  d'une 
pareille  source  ?  On  pourrait  lui  demander^ 
avec  plus  de  justice,  si,  dans  tous  les  tems^ 
ce  ne  sont  pas  les  journaux  qui  ont  protlamé 
les  doctrines  les  plus  saines  et  les  opinions 
les  plus  respectables?  si,  dans  tous  les  tems^ 
ils  n'ont  pas  été  les  athlètes  les  plus  redouta- 
bles contre  les  mauvais  principes  et  les  écri- 
vains dangereux  ?  si ,  depuis  trente  ans ,  leurs 
feuilles  ne  nous  transmettent  pas  le  fruit  des  . 
veilles  des  hommes  les  plus  chers  aux  lettres 
et  aux  sciences?  enfin,  si  depuis  longtemps 
l'obligation  de  bi«n  écrire  et  même  d'écrire 
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avec  élégance  et  noblesse  n'est  fiasla 
mière  de  leurs  obligations? 

fildheareusemenby  et  il  £mt  en  c^myénir^ 
a  est  quelques  s^rcophantes  qui  put  dégradé 
eette  noble  profession  dans  nos  leflatS:  orar 
geux;  mais  £Eiudrid|: -*il  la  proscrire  parce 
qu'on  peut  en  abuser  ?  Proscrivez  do^nc  aussi 
la  médecine^'  parce  que  quelques  empiri-^ 
ques  déshonorent  cet  art  divin.  De  nos  joara 
encore,  il  est  des  journalistes  de  parti ,  qui 
écrivent  contre  leur  conscience  et  contre  la 
vérité  :  c'est  un  des  iuconvénie^s  attachés,  à 
la  liberté  de  la  presse  y  attachés  à  la  publicité 
que  notre  régime  réclame^  I^ssez-les  faire  ; 
ils  ne  seront  pas  dangereux  ^  .l'opinion  fini( 
toujours  par  en  faire  ju^ce.;  et  la  seule  pu- 
nition à  infliger  aux  doctrines  ^ipemies  de 
nos  droits  est  dans  la  honte  dç  les  professer* 
.  Les  journaux  et  la  presse  librics ,  la  pubH- 
^ité  ef;  ret;|imôn  des.uctçs  de  Tautorité ,  sont 
de^  con<ilitions  nécessaires  de  notre  régime; 
et  les  ministres  n$  sont  pas  à  l'abri  de  cette 
mtile  iAT^tigation.  Mais  on  ne  peut  admettre 
l'exercice  de  ces  droits  qu'avec  ce  sévère 
sentiment  des  convenances ,  qu^avec  ce  res« 
pect  qui  sont  dus  en  tout  temps  aux  déposi^ 
Iftîres  du  pouvcmr.  Si  quelque  écrivain  témé^^ 
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ndre  ose  s'en  écarter ,  les  actes  de  l'autorilé: 
jodioiaire  Ae  sont-ils  }ias  «n  frein  assea  po- 
Àiif  contre  les  atteintes  de  la  Itceace  ?  Des* 
condamnations  nombreuses  et  récentes  ne 
proBTent-elles  pas  trop  bien  y  comment  lea 
tribonaniL  savait  punir  ?  £t  peulM>n  douter 
de  leurs  dispoMCions  à  appliquer,  dans  le  sens* 
h  ploè  rigoureux ,  leur  {uriiprudence  sur  le* 
respect  qu'on  doit  au  poUTOir?  "^ 

Allons  pltis  loin,  âuppostfns^  par  ttne  Qc*- 
lion  impossible,  toutes  cboses  égaliss  lentre* 
le  journaliste  et  Fautorité.  Ou  les  replrodil» 
que  le  premier  se  permettra ,  en  forcé  du* 
droit  de  contrMe ,  seront  fondés ,  ou  ils  ne  le 
seront  pas:  Als  sontfustes,^  lions ¥erroiis^ 
ulleùrs  que  poKtiquement  ils  ne  peuvent 
Fétre  qu'autant  qu'ils  sont  utiles  au  cotps-* 
social ,  s'ils  sont  justes ,  ils  sont  arantageux, 
ils  sont  nécessaires , -puisqu'ils  tendent  à  fiarire 
réparer  un  mdl  ou  un  tort;  etb^est  pbûr 
cela  que  le  droit  d'examen  eisit  ^Ii3>li.  ftes* 
peétons  donc  la  liberté  dtf  là  presse  dans  1^ 
<5riTain ,  quoiqu'il  soit^ 'Sentinelle  t^gUànte  y 
elle  éclaire  k  nation  sur  les  ërtreurs  éU  sixr 
les  abus  de  l'autorité  :  elle  tientdunsunéflrill' 
sàlataire  coiitre  les  séditions  du  peuroir. 

8i  les  attaques  sont  injusteé ,  que  peut  en 
craindre  le  gouYcmement?  Ses  actes  répOH-* 
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dent  pour  lui.  Son  administration  tutélaire 
edt  sa  plm  forte  sauvegarde  :  la  conscience 
da  lecteur  est  pour  lui  :  Tettime  publique  le 
Tenge  :  ses  bienfidts  condamnent  ses  en* 
Aèmis  au  silence  où  au  nuépris*  Enfin,  si  celte 
gloire  ne  lui  suffit  pas  y  les  lois  et  les  tribu*^ 
naux  sont  prêts  à  punir  les  attaques  de  ses 
détracteurs  téméraire^.  Il  n'y  a  point  encore 
la  de  prétexte  pour  modifier,  lu  liberté  de 
la  presse >  puisque  les  abus  ne  .pouvant  en 
être  ni  dimgereux  ni  impunis^  le^ien  qu'elIe^ 
est  devinée  à  &ire  au  corps  social  subfôste 
dans  tout^  sa  force. 

.  Il  n'y  a  dans  cm  r^i^onnemens  ni  illusion, 
ni  m^Monge.  Eh  I  pourrait-oi^  moi-même 
m'accoser  de  tendre  ùu  piège  à  la  bonne  foi 
de  mes  lecteurs^  en  soumettant  à  leur  pxédi- 
tiition  les  considérations  suiyantes  7    , 
,  Q  faut  laisser  aller ,  non  la  licence  effrénée 
db  la  satire,  mais  la  4iber(;é  des  djîacours  et^ 
des  éçrjfs 5  conwe  des  gages  de.  la  .liberté 
cMle  et  politique  d'^m  État ,  parce  .  u'il  est 
moins  dangereux  que  quelques  gei^s  d'hon- 
neur soient  mal  à  propos  diffamés^  que  si 
Ton  n'osait  éclairer  son  pays  sur  la  conduite 
des  gens  puissans  en  autori|?é«  Le  pouvoir  a 
de  si  grandes  ressources  pour  jeter  l'effroi 
et  la  servitude  dans  les  âmes  ;  il  a  tant  de 
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penle  a  s'accroître  injustement,  qu'on  doil 
beaucoup  plus  craindre  l'adulation  qui  le 
suit  9  que  la  hardiesse  qui  démasque  ses  aU 
lures.  Lorsque  les  gouverneurs  d'un  État  ne 
donnent  aucun  sujet  réel  à  la  censure  de 
leur  conduite,  ils  n'ont  ric^  à  redouter  de 
la  calomnie  et  du  mensonge.  Libres  de  tout 
reproche,  ils  marchent  arec  confiance ^  et 
n'appréhendent  point  de. rendre  compte  Ide 
leur  administration  :  les  traits  dé  la  satire- 
passent  sur  leiu«  têtes,  ou  tombent  à  leurs 
pieds.  Les  honnêtes  gens  embrassent  le  parti 
de  la  vertu ,  et  punissent  la  calomnie  par  le 
mépris. 

La  vérité  a  un  ascendant  si  victorieux  sur 
Terreur  I  Elle  n'a  qu'à  se  montrer  pour  s'at- 
tirer l'estime  et  Fadmiration.  Que  ne  produi- 
rait-elle point,  si  l'on  ouvrait  toutes  les  bar-^ 
rières  qu'on  oppose  k  ses  pas  ? 

On  aurait  tort  de  conclure  de  l'abus  d'une 
chose ,  à  la  nécessité  de  sa  destruction.  Lés 
peuples  ont  souffert  de  grands  maux  de  lemii 
rois  et  de  leurs  magistrats  ;  &ut->tl,  pour 
cette  raison  abolir  la  royauté  et  les  magis-* 
tratures  PTout  bien  est  d'ordinaire  accom-. 
pagné  de-  qudqiie  inconvénient ,  et  n'en 
peut  être  séparé.  Il  s'agit  de  considérer  qui 
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doit  remporter ,  et  dëterminer  notre  choix 
en  fayeur  du  plus  grand  avantage. 

^is^nous  dît-on,  pourquoi  ne  pas  empê- 
cher ces  inconvéniens  ?  pourquoi  s'exposer 
à  provoquer  des  peines^  quand  on  peut  pré» 
venir  les  délits  ?  pourquoi  ne  pas  recon^ 
naître  Futilité  des  entraves,  destinées  uni- 
quement  à  retenir  la  licence  et  les  écarts  de 
la  presse  ?  Tel  est  le  langage  des  partisane 
de  la  censure^  D'ailleurs ,  ajoutent*ils^  quel 
mal  peut-elle  faire,  qu'elle  n'en  ait  arrêté  de 
plus  grands  ?  Quel  bon  ouvrage  a-t-elle 
soumis  à  son  index  ?  De  quel  livre  utile 
a-fr-elle  défendu  la  publication  ? 

Ainsi,  on  se  laisse  abuser  par  des  illùsiona 
4ont  les  hommes  les  plus  sages  et  lés  esprits 
supérieurs  ne  sont  pas  toujours  &  l'abri.  Il 
faut  ici  répon<ire  avec  ordre,  dire  pourquoi , 
quand*  et  comment  cette  censure  dont  nous' 
nous  effirayons  fut  établie. 

Dans toms les  pays,  dans  tous  lés  siècles,  le 
droit  de  manifester  sa  pensée  (ut  reconnu. 
l^es  lois  d'Athènes  ravaient  consacré,  et  ne 
«yniussaient  que  les  difiamateurs.  La  loi  des 
49ixze  tables ,  à  Rome  ,  ne  sévissait  que^ 
i^oatre  la  calomnié,  l'es  anglais,  qui ,  comme 
nous,  ont  puisé  léut  législation  dans  les 
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lois  romaines  >  ont  respecté  ce  droit  inalié» 
nable,  et  n'en  répriment  les  e£Eets  nuisibles 
qiie  par  la  loi  sur  le  libelle.  Les  états  d'AUe-* 
magne,  tous  les  peuples  du  i^prd,  maissur- 
toutla,Hollande)  ont  usé  largement  de  cejtte 
Ûberté  précieuse.  Ce  n'est  que  dans  ces  der- 
niers temps  que  des  doctrines  çontrajres  ont- 
été  essayées  sur  les  bords  de  la  Sprée>  de 
FOder  et  du  Danube^  L'Italie  même  a  tou* 
jours  joui ,  souvent  abusé  de  ce  droit.  Im 
congrégation  de  Yindex  n'existait  k  Rome 
que  contre  les  écrits  qui ,  ayanJt  un  point  de 
contact  avec  les  dogmes  ou  les  croyances  ^ 
pouvaient  altérer  Tunité  ortodoie  des  opi«' 
nions  religieuses  et  de  la  foi.  Il  fut  un  temps 
ou  I  dans  aucun  pays  l'établissement  de  la 
censure  contre  les  productions  de  l'esprit, 
ni  une  loi  qui  en  aurait  circonscrit  ou  régie 
Fexercice  ,  n'auraient  pu  .être  compris  oo 
appliqués. 

Quant  à  la  France,  elle  a  usé  du  plein 
et  libre  exercice  de  ce  droit  )usques.vers  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV.  C'est  à  cette  li* 
berté  qu'elle  a  dû  ces  immortels  monumenA 
qui  ont  fondé  notre  gloire  littéraire  ^  et  renda 
la  langue  française  l'idiome  commun  de  la 
politique  et  de  la  bonne  société  en  Europe* 

Ce  n'est  point  assez  ;  ces'  hommes  qui  ne 
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\KÊ^yi  \»  ,*^K<6h^  ^^  ^p^i^  1à^  mesura  4e 
kuM  bonf fimt^ccS  *per$t)nnt91és^  ^  <rès  ecri- 
ff^  sfipeiHliée  ^oi  |iât4etii  ^têc  on  toii  si  ' 
«ijéfiriwM  è«  la  IS^.ftié  d^k  "pYesse ,.  lavent* 
jk,  Mi|{>çon^eiit*-tl8  même  qiie  le  )>1u8  aV, 
•oki  4i^  ttronarqnéS;  que  Loirï^'XlT  résista 
flMâant  qoÉfrante  Ms  î  ibt^  1^»  rftorls  de.l:^ 
8orboRn«  ^  qui  m  cessait ,^é  s)>tliçltet  Se  lui 
,FtfièlMis8eiinietit  de  la  eeti^ûre  ? '^oit  qu^uR 
matim^M  im  i^eeontiaissarntre  ptnif  leslelttéis 
^  ^^neomtifein  si  ptii^armiîieûtàKa^Ti^re^ 
i|•iSt^éprMlTt*r  une  s^trète  \xpt\\t  de  les  eft 
téoom^eMer  9t  voral  y  'soik  "phttôt  qYt'un  ir>s~ 
%i|i|lt  Acr)iiaii<?e  'el  de  r^pectpotir  de^  droîl» 
lappétf  tti<  M  ]Termit  \ms  de  les  t^nR^e^ndre^ 
|ie»laiit  ^ès  dVm  tlemJ  stiècie  la  Sci^ofcnc 
i^ê  "piit  rieii  obtenir  <ïe  k»!.  tB'e  tre  ^rhotûpija 
mâxi  9Ç9Q  iorscfue  te  grîmd  rcÀ  eût  d^spara 
pMir  Â|i«>#)>lafoe  att  .|)rinct  istipei%dtieu:|^  et 
dévot.  ^.     r 

•Un  |Mre9I  ^xèinl^^  dotitit  Kea'à^cles  rajtto- 
idienteiis  uses  pî<|cmriis.  Il  doft  |)arptir^  sio- 
^t)er  qoe  sutis  f  cm^rfre  de  ta  Charte  et  dç 
|alil»eité,  i>n  traure  aussi  facilç  d^établlr  oq 
ée  conserver  la  censure,  qaepejpdant  up  si 
long  ipÔri^iAe  n'avait  osé  jniix^uie  le  prince 
)e  t)las  ^brolu  ,qui  jamais  ais  xk^ni  "soi,  la 
Fmatircé* 
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AdtM  m|iroclieiiicat  :  4t  abiu  n'en  âtî^ 
4lé  les  téfaoiat^  poari«9|h|ioas^  croira  quf 
fMMJLoiiuXY»  liéritietd^i  Oradiitîimsduppii^ 
voir  êMoimcQ  de  stf  n  fiiMlèul^  «CpendaUt  o^^ 
ffi§De  de  tàixante  ani  de  dtitHiii^'  dàVW  moMi#^ 
de  condaomations  contre 'lés  ëcrlvaûift  i 
fn'eiK  a'ed  a  m  prrâMiûér  dàoslè  court  W* 
^e  ^  Imifc  Aioi$^  ioaâ  l^iifttr^  d'u&e  eoMr 
itoUteilibénle? 

CsAb  ne  ri$qaorion«^liotis  pai  de  tiout 
tttmptr^éd  confondre  1*8  dpoques,  si  noua 
dbiM»dioii§  de  qud  c6té  fut  là  liberté ,  de 
iplei  c6cë  forent  lee  Mdtvaten  >  '  si  noos  pppo^ 
aîeMaa  Craîteaent  presque  méprisant  qu^ont 
Mbi  de  mos  |otilre  «p^uea  écrivains ,  Ha  ma» 
Mre  d'égarda  qn'on  comervait  jadis  pouf 
eeiix  méaie  f  ne  l'on  condamnait  p  et  qu'oi| 
avait  presqne  toà]ours  la  délicate  atlMitio^ 
de  fidre  jpréTénif^  des  poorsuitea  qu'on  tou- 
lait  diriger  ôontre  evx. 

Il  fiait  donc  bdire,  c'est  sooi  le  dernier 
gonTememtot,  et  ce  n^esfc  que  sous  lui  que 
k  aoaem  e-n  été  étaMié-aTec  toute  larigueur 
de  là  tyMami»^  ce  n^eit  qnUorS'  qu'elle  est 
àÊ^wmàt  l^nnedes  ariiMi  lerplstf  redouta-* 
Ues  de  l'autorité*  liais  du  moine  elle  étail 

;«T«e  le  sgrslàiae  ions  lequel  la 
llédbi.  LnHlMrté  de  laprtsaia 


(  3»  ) 
ëutëiié  une  dissonnâiice,  «ne  abmtdKtë  mus 
le  despotimïe.  Mais  ce  n'est  pas  sous  l'enifR^^ 
de  là  Charte  et  du  roi  qui  nous  Va'  donnée^ 
qiie*  BOUS  devrons  craindre  de  rdir^renoOF* 
^eHer  les  honteuses  formules  da  fom^fimi 
arbitraire/  ..,..,  .^ 

^  En  vain  Toudrait-on  compter'  le  nombin 
d'écrits,  et  de  îoumaux;  en  vaîn'iMus  oppo^ 
serait-on  la  foule  des  publicités  imhei4>e04il 
d^'édrivains^' dont  quelques^ lins  nV^àt  pas 
même  reçu  leur  mmion  du  talent.  Oatéu 
pondrait  que  de  tels  •  inconvéniens  sontiili^ 
Tttables  sous  lerégime  représentatif;  étqui^ik 
disparaissent  det^ant.  les  -  immenses  amntag^ 
delà  pùblicité« ^La  Charte  a xlon|ié  à  ckaettai 
le  droit  de  poèdier  sesiopîmonsij  Mille;,  «k» 
eepiiôA  '  n'est  établicr  centre  lawniA  ordM 
d'écrits  ou  d'éwi vains.  Des  cireonstaMM 
tvés^graves  penvemi;  ^  il  est  vrai  y  ei^i^r  ttnm 
loi  dérogatoire  à  ce  dmitf'mflîs.  cette  loi  ^ 
toofonrs  tempoi^tre ,  ne. peut  sarvitne  akix 
dreonstafffces^^Font  prc^foquée.  Les  eau» 
ses  cessamt^  le  foumdtite'y  oomme  tovtau-A 
tré  écrivain  ;  rentre-soua  J'^ippive  du  àtcfh 
Commun,  et  la  censure  devient ^ohe  ineoiiiU 
titutionalilé.  '     - 

-  Je  n'ai  d'aiUewa  nul  besoin  de.  m'eMf  u»» 
tfé-^  1»  censure  a )a«aisiBtetdk  lapeULca^ 


tistt  dHm  mil  fan  ogvni#9i  CêUê  myili» 
fli'esl  iinfUiê.  Màia'jedis^fai  Charte  aélabUi 
la  Itfcevié  ife  la  yvoase.  £Ue.  Ta  oaœaoréa  ^ 
qiiel'aalDrifc6,.abii^ée  de  tOMifeelItoaq. 
a  Ja  pttbiiaitë  ^  lati»e  4as  «ha&Mi^ 
f«iDralil«a-ji  ia  jostioe  et  àk  -fiûUeMe.  SUbi 
ayiwètmé  oetl»  lâbaMé  pcolMtrîee)  eoatiMif 
'immeai^t  mdjeuiaUe.  nÎTcaiè  deTaair  lequrii 
tmA  àoilLÛéojfniL  Vmlk  lea  prâiQÎpea,  t<ûUt« 
mon  droit.  .     r 

•  iy«n  art»  oàtëy  la  ^etnraie  pMalabley;» 
alkbi'cstpàs^édî<éa)ei|l:  MÎuiMMe,  e8t«darN 
inatauliMfeB  hawliaiile  9  cfit  elk  ««ppeai^ 
àéatm  aw^ioaiilQatiaiws  idM  Kécfitân^  im^ 
â#alÉ.fel;lmflpliSiie»dipBâbme&l  pa(at«  Oel 
goet|dqpifcdg»^seiippoMM»t»0(h  JbAfypyertit»» 
èià  wi>a>ln i|M|âÉ îiin  liitéwaiBareiir  kaienrârf» 
{MéUteeèiâb^fioittntt  ivalvr  ?>EA<ce 

mmkmm  aâvÉwtyiiHoe:phi|i  awtjhllliifmi  km 

rtMWÉil  I  HaitiriTiai^iy  itfim  Hatâm  1  k^^M* 
Btïï  ih»i\ltMwâhfmkâi  mÊka^Uima^aiA 


IWMm^mt'  ^mtkmêt  ,ik»mn«|<iH,'Awi» 


1MMM  «^otfter^  là  «KMM  ém  BtoèuriM 
UlUmîyes;  Ncm,  ttl  H^êtt  m  W  vosoy  m  le  bar 
4#  la  €hm&.  E«  décfaraMt  k  pra»  hhm 
fÊ»Ê  iMt  «t  ^]ioar  ioas , .  elle  a  1m>iiI«i  efinih^ 
elMla  ioctiké  éea  lien»  deait  .&  i^MlMit 
jadié  k  eeniaae  do  deap^tà»^;  «a»  le  de»" 
IHtiittia  n'eit  ^pei  filne  l'emeai  de  k  |Mné» 
^aek  {flMiTefneoMht  Mpeéseotecif  s'en  e* 
lyftM.  L'vp^ecuF  UMift  eaeher,  reuteë  unt 
publier. 

la  pMMe  )ib9e  a  Ms  i&eemréaieBe;  Fmtv- 
oMe  dJun  dpMt  att»  à  eteé  d#  IqikdaiH 
gnr  d^  alttt9  «je  ta»  oik;  efani  wm  dei 
méèUmn  4rr  htf  ^alHart»  humait  etda  aii 
Mi  iiapawfaîieaJia^ilsaitofeklihlé 
deka0ana»axiitataeaatenile  aéeliaitd'^iiew 
yrf— .Toyt  idinÉmi»  las  .4«a§H^ni«  li  1»* 
Mé  mimm  è*Jh  iiiliiw  '^«or< 
&MI  '  ]«ni|ii^ii  «I  mêtÊ^kjêm 


y   I     I     I *tuftê» 


9 


(m)  . 

poarrail  dure  aussi:  la  liberté  est  ua^^ia^ 

P9biiieîUL|^.pkO«i;  ii^i^wiir  p^i  les  fpyanitfi^ 
iii(|||W$qi)s  .la  Ubfivttf.  Xrmc  d«  fiwrtib  asMb^ 
«b9i|i^iitMraîtfN>n*?  a4%'^4^MraîHM^<UinJ^ 
4wipiîtt3lps,4AlQU  jrapreuftiiaai^esJMl  fmik 
n«U«^.  wI19j»mh^  MaUM«uM^{4fm4t^^l^ 

I  \:AUiin(i  p]jiriTUjn.ffi!iiis  lyMnMM&BiSkJe  wlbA 

«(«  fiwiPV.Î^,4Mrf «  jH  m  «f  (»MfiiifiM4ia;«|» 

Hfg^jMl  nlmiiMMMiMaBliitf  iftdiaiMBÉàillB 
^ua  celle  dea  brochures ,  ^lêf^mtMtt^tm 
rffi  fnnh  aniM  niiiMaaai  fiî  riaiii  Jflii^afli  Ho- 
&llaî^siaihAiMraMHBi^ib)MiaaiaAiHalia 

Aéiiiiiariiif   lui  aaisiMi  ébé  aHiiàÎMfar  *  «Uifiiii 

^^^^^^^PtIw  a*^^^^  sP'''^i^^a  ww^iwh^^^p^^^^^» 

1MMA  V^4e»|»iéMi9agMilv^3flMkilMy^ 

votait. 


^réV  aYftHt'  c[tr*on  sache  même  tju'Tt  le$  a  kr- 
gfihlés  i  •        I 

'  Leà  jotiraatiiL  quotidiens  atrtcôntraîre  sont 
des  sehtineHes  toujours  en  faction;  dans^  uÀ 
îaslântils  donnent  l'iéveii  sur  tous  les  plôftits; 
fis  fraj^pent  plus^tifement,  its  fobt  vibrJSr 
fous  les  intérêts,  et  rien  ne  leur  édbappe; 
<?es€  peùl^étre  pour  cela  qu'on  les  redoute  ; 
Uéis  c'est  prëbisëment  par  les  mêmes  motifa 
qa^  le  .rë^me  représentatif  cômmaxide  1m^ 
périensement  qu'ils  soient-  libres.  Qiâ  teat 
Irfin  4ote  ^buldirles  moyens.  Dans  un  pareil 
jociv^ra«ttè!nt/  tout  eftoyen/tofet  fotiriia* 
Uwe  doit  potvtmr  t^iif  *  dire  ^  k  ses  risques  et 
périls  :  kinai  '  le  yetàtnt  Fkitéréti  Social  ^et 

-tH  iNtèiàit 4u^ilé^e^pMer  die  tek  exem- 
yiea  éei^cMfteMeesiité  que  lës/espnt»  lés  plus 
MfcUlIé9iii6^aaî*rf  iént'la  conOlker.MaiS^Qr 
B«»ciMr»qae  oe^ifttt  passé  du  Wlieudenbus^ 
«ic(e«i|at  it'6Stii^ol:^4eftefs6Dta^;nid  dAios 
^sàkiiâui^'Tféutite^pefnitW^e  depaHertter 
9W  wpports  p#llikM{ttia^  aWd  les  étàU  étriin-*^ 
gèrfc'p^esfcyaiichestiiiite  âl  li(l|tlalléaueun  proi^ 
SÊÊÊtmmé  p#at  tsmrfièri  Msd  ne  |»eai  insérer  K 
arli^e<^diploiiiatî^e  qu'en  ▼ertfé* 

If  mmpBpim  sfe  U<MKsiito«|iiîëiita}  « 


tt,  èe.t{m  est  plti$  tr^té  encore ,  nos  dëputéi 
*s  sont  cofame  1^ «9.  Cependant  appelés  a 
fixer  nois  devinées  pdGtiques  sur  tout  ac- 
cord, §iir  totittMté'qftaê  le  gouTernemei>é 
iroadtm  hievt  Boùàieittë  k  la  chambre^  cotti;^ 
IbêmA  pourroBt^ilseiî  raîscMirièr  ?  Quelle  ôp2- 
nian  wolit^  pouwoiit-jls  én<mcet  ?  QueDë 
dÎBCip^oii  utUe  ptoorra  même  s'engager^  mxf 
wae  .convetitioli  ifaéÊéonqaet  qui  appartiteiH 
dra  à.  Qfifia  witiMi^  occulte  poqr  eux  ?  '  *  ^^  - 
.  En  préieiiUiitt  cfl  -coiemple  ^  je  ne  s0n^ 
poiot  à  en  f|iini;U&  reproche  ku  gùWérttë^ 
meiii.  Hélas  1  dos  circoiiMuicea  hiipérimtocs' 
ont  pu  j^i  |aiyeiiwiciac4ca(dlé^la  pM'Mrtf^ 
pokwpc  x^fTC  :  «Mis^cnfi»  oiods  mmttélf 
renlrés.dam  ^'exarcîM  ^  to«a  jkm  droks'i  4t 
il  c«t  pcvBffÂti  4'«fl^>cr6r  qii^imv!  gAuéMi^il^ 
«LC  jWidriTi^:ny  fMiii  yaffiiii<<|MtfearfiécaéylwM 

9MÙSjf»^  df,lTy^»fl«  MawrdrtMb  fo  oe^abjÉff^ 
noUcmc^  ^^cfLffitiraDohir  :de  kweb  doyéwiU 
Ç  f^^  de  }uBtfa»iimite9  f|u^^^  pi^whal4inl 
pMBcr ,  et  au  delà  desquelles  i  W  JfH  plu^  ^Ê^ 
^ont^^^fMàfpe^  et  outrage;  $i  uue  tciMrttc 
coupable  jea-çjifi^ljQc^  t^ op  loin  ^  l«a  irîlm^^ 
unx  et,  Ici  loi5  j\i3;,ent|Rour,  l^s  réprima.! 


/ 


contenir  encore  par  lui  cacilitfaiientiity  ëkof» 

leur  éiahli»sem§nt  Jf  rail  I#  gage^  el  aaqtie^ 

tous  les  éditeurs  pour^ent  dire  spnmîs.  Mais  if 

^uoi  bon  des  craintes  JinàgiBaîrai  ?  Les  joiar*^ 

n^stes  oser.ont»U|  jfàinak dépasser  la  «esttt^ 

^  conYimanees,  et  k»  bemestdo  rvsp^c^Mi^ 

Ters  l/yift<H:î&é  ?  Qr  sait  aetea,  <fti^Hiï  jié  ptitt^ 

^i^ni^  le£Mré;qi»'à<fears  ri$<][n^«  ^'fiilfà, 

l^iltoi^t)^  pent^sspaélMiy^r/led  alhmdtmhélf 

à  leur  j^opMjprwifépffiaileil^  iMéi^-liriflC 

Hai^  cyous.  Ijsê  libavië  h  filHë  fnd^nleSne 

le^s^^  jftinpialei^i^vwiie^elR^T^  mdyèn^ 

4e»ff|>y>sf»cteefMitl<gi%ifitf;>La  erîaitWèrâeH^fr 

]«e«eU^  apf^erfé-stMf  Imm  f^s4i4  ;^Àël1b|aé 

Wmim  ,  dff  la  8Wp0n«t««  ;  ès  l^ltërifWtW 

e6  (Ue  fièimilM  >Nitei(iiré^,'  pti^  tfoihf^rëtt 

4iei  ^eas  Ba  scrom«rita'  pat  rèfteéncM^  iNeb 

t«tfrjdbstt09»&ii4e4am»'fté(VeV  èif  àihr^  liiëtf 

|)lol6t  à  redouter  leur  timidité  €(ue  Itmr  atU 

4aQa4[>oiarmeiit|MMiiMfl-bti  ei%MÛf^;én  efftt^ 

^wde»  érrivains  do«il^  te  jbvnmal  Mt  soùVihkr 

L'oÉèqnê  iiien ,  piiis^enl*  s^etpdsef^  if  sacriffér 

lewr  etiislencé  à  une  trtlique  ûA  Teur  Ybf  IdnV 

^     .  4*     ".  î<r*S<f 

à*ini  *on  ifaéi?  ?  •. 

V  Osems  donc  récfawer  avec  fti  ÏJtérte^res 
)MffnaiTi(  la  fiberté  lefntîère  dfe  U  presSc  V'At^ 
all»n«f  Test  ps  rééliraient  tant  que  îes  ^ci^ 
«ilMMisfinftpai  rassurai  pax«  une  l6i  fbsi. 


tiveel  dafare  ^  sur  le  danger  des  interpr^* 

tanir  l'une  et  l'autre.  Jusqu'à  ce  jour ,  mesa* 
rant  de  FœiK'et  J<Kli:fM«k  IM)  obstaclea 
qWL  pouTaient  géper  l'action  du  gouteme* 
noft,  le%.«MUft«dp  dftot  kimrtililBicitnde, 
n'ont  TU  dans  la  censure  préalable  des  jour* 

^f^W^W^i^^'^'S^  w^'^^'^WfWSI^^  ^W|k*.^WNW^^^^  ^OVVv 

•Bs  d!»tjrilyMHp»,  jwmij  iffiif nm'nti  — â4|iÉ> 

jioos  pouvons  attendre  d'elle  «  quand  nou* 
«k  joaiKMDa  âfm  timM  fit  fj^nUode.  Quisl 
lieta  }0or  pour  la  France  que  Mbii  oAnom 

•tilM;  la  Charte  régna  wnla. 

•:.07r<i.j  «il  loi  b  î»t' •  ..î<io;î  9ii  !.  !«•,  K  V  -t  ;* 
I   •..;»:!)  i3l  2.';''  J'i  ."  i  fi  n9  ,'  fi  il     •     "».)  ;»!") 

I 

» 

1  A 

I  »  • 

■ 
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•CHAPITRE    V. 


MIU 


il^ês'HéUts  de  ia  presêe. 


éiiMi'W<boitiSâé4f>[)re$Mt  Mlle  ailoMliire^ 
ctaawmv'aiA  qiiôi  talr-  VeMT^k^  et  «^ 
fixât  lf6tbOTite»*9  «:a#  W  à'mi  q«i^-M  les  friui^ 
cUpaM  ^o'on  peM  «étendre  eoê|ii4^ 

^.'  'Cil  i>(»»     "    •        '    •       .•''•:"     : .  :..  ••     '        i 

Il  n'y  a  poiut  de  sophisme  dans  le  pooToir 
da  trône  >  il  n'y  en  a  point  dans  les  droits  de 
la  nation  :  tous  deuxse  montrent  et  s'exerçei^ 
dans  toute  leur  force  et  lenr  indépendance* 
Mais  les  sophismes  se  manifestent  parfois  dans 
la  manière  dont  le  pouvoir  et  1er  droits  de 
tous  deux  sont  présentés ,  attaqués  ^ou  soo«^ 
tenus.  Faudrait-il  en  conclure  que  le  pouTCHr 
du  monarque  et  les  droits  du  peuple  sont  un 
mal?  Ce  serait  eombattre  un  sophisme  par  un 
autre  f  ce  sendt  déiiuire  Fordre  social  ^  sous 


prétexte  d'fft  corriger  les  slbff»^  ^^^.gfi^ 
roeil ,  de  la  YigUaace  siir  la  manière  dontjef 
ageeit  de  IVmorité  exercent  run^.don.tJ(^ 
défendeur^  dti  |)euple  s^u^iepii^t  les  autres^ 
c'est  le  d<^voir  de  tous  les  bons  Wpj^^f^^'/M 
}f  droîtdelàprç^e.       ^    '^v  'j  ^,,       ^^^ 

L'ordre  politique  est  d ftoi?  j^^u^^^ptier  ^ 
son  domaine;  elle  peut  s'exercer^  (Iji^^.l'^Qtéiiçéf 
social  9  surlep^  trqîs  grandes  divisions  qiû  ^|m 
^empirassent  le  système  j  aaVoir:  i%  la  lé^Ur 
lalion  •  2:  les  actes  de  Taniorité  judiciaires 
3^.  les  actes  de  1  autorité  proprement  dii|^f  ja 
personne  du  Bjoi  est  seule  inait^guable  ^^ 
fond  du  sfinctuaire  ^  et  son  iuTipl^bilii^  ^\^ 
suit  partout.  ^  ,    ^ 

i:  Une  loi .  dès  qu'elle  c;st  rendue.  coiçBt^ 
mande  le  respect  et  prescrit  Tobéis^ancç  :  ni4 
ne  peut  s'y  soustraire.  C'est  précisément  P^^^ 
qu'elle  est  obligatoire  pour  tous  »  que  cj^acuft 
a  le  droit  d'examen.  Fssayer  d'éclairer  l'au- 
torité sur  ce  qu'une  loi  a  de  trop ,  ou  syr  ce 
qui  lui  manque^  en  présenter  les  inconréçiep^ 
et  les  abus,  prévoir  un^  danger ,  signaler, un 
écueil ,  s'expliquer  avec  résej^ve  sur  sçs  effets 
bons  ou  nuisibles  ,  ce  n'est  qu'appUquei:  l'ar- 

Sicle  8  de  la  charte.  Une  loi  d'Athènes  con- 
[aronait  k  la  peine  de  mort  tout  citoyen  qui 
proposerait  de  détourner  a  un  autre  usage  lei 


.  I 


Ûte  '  tftrcbttstkftfcè  nii^nté  ,   «&/  ']é  '  tf ëtb^ 

«ta  Mrateùr  yàstât  se  '  (ti^sébiëè  Vbor  Ëiiré 
iftyb<)tia'  ^ttë  '  \<A  fatitem  ;  la  jpétié  qti  àe- 
tyiit  sttiTre  l'iofraclion  1^  l{>buVatitait  idvMs 

^  f  tdmtrftiSbtt  qti^tl  Imptra  I  fit  révoquer  Ik 
m,  et  ittiiità  U'  ^»dûiè.  ¥tôo»  sotaiibe*',  ti  étk 
tf«t«  4>A»t  ^6  tnD&Ardh'ié  ;  itt'aii/colbiDeeXlè 

k  t^dUMCfé  là  liberté  cffSe  ek  txn^foicjiië/  «ou* 
«m  parcSl  Tl^èoâ ,  éétitt  sat  h  lêgî^tion  ; 
{MTOToqucr  une  loij  présenter  tes  danger^ 
(Pone  autre;  te  n'es  pat  être  u&'ëcrirtiQ  sans 
nlMkm»  comme  eu  la  pnétenâa  ;  ^'est  serrir 
fe  goutememeiit  et  VÈm  -,  c'est  remplir  nù 

'  a*.  <Qtaait  attx  ttftcmaat ,  ^  léxi'rt  contâmes; 
à  letd*  jUruprodàiee ,  ilâ  ne  soét'  pa$  &  !'abrt 
fhimt  tktile  intestigaiion.  Plus  spéciàlemeut 
âiaïf  él  du  dépôt  de  ht'fortune,  de  la  Vie ,  et 
dé  flH^nnear  des  dioyens»  tout  ce  qui  peut 
itiWiret  leuta  dtM6trines ,  irateur ér  comté  leuri 
erreurs  possibles ,  est  dTim  intérêt  plus  direct 
et  ^lus  pressant!  Depuis  trois  siècles ,  com- 
bien ^*é(U  A  n'on^pas  été  rendus  pour  la  ré* 


fum»  4w  «rikMitt  9'li  M  tMii  dénMrèH 

f»i^^MA0ifréatiib«l6t4e  leors^rdotihâtiéeiy^ 
At«t«MpiiéMvéi^tMnirèlM  abus  judid«fet> 
fi  tt'iiitM  proioqué  1m  luaiièret  Um  hommei 

Unit,  iwqui  élik  pMmts  sfnm  Uniil  1^,  sonql 
Châties  iX  »  «Qtti  Richelieu ,  né  lé  #Pi*a{c-2 
pkito  «M»  Cj^ois  XVI  II  ^  «ooftlenk^edu  prlolsé 
«f]Ml  MUS  tdévdM  4à  ^bcirleT  qui  ù$etàh  \ê 
penler  wa  le  dBm  9       ' 

Je  uie  cpe  qtt*Mi  <Ml  de  neitfpfect  &  Parttoriié 
de  Uxktme  jegéfe,  ««e  ^'toti  en  d^ii  )i  la  ttfagik- 
«Mère  <  meie  lA^MÉer  dfeê  erreuri  n^ei  )piÀxt% 
attaquer  la  magistrature  ;  comlbaitre  àti  doc* 
VAntê  n^ett  pOMi  otfènMr  le  iMgtstfdt.  "C^st 
pukoimsmeM  parce  q«e  le»  tribunatilt  et  )M 
JN^ea  <eoot  iwmeira^de  fci  plea  haute  ind'épîeffi<^ 
éMena  ^  «^tlb  me  doifereat  «»npie  de  leurs  dî^ 
gîeiiHiSfi|«^>à  kaur  eawcîeeee  »  tfo*yfe  ont  f))ttt 
We#<ii  dféiM  préflMtais  «dotftfe  le  danger  dec 
kH«rpMietiew,ëei  dotirme» i,  et  mètne  delà' 
jniriiif^udeeioe  noia  ifeée    sur  les  matières  oAr 
^  (luis  «Wm  pM  «Mi  »MM  âsws  positif  ^  et  sur 
«dl«a  oà  les  lois  ne  MMMiit  pas  en  faarmdide 

S%.fU  reste  ^oQn le  droit  'de  coetrAIe  def 
mcuiê  df  Vmdfmié,  fand^  par  le  goureraemeat 
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représentatif:,  <Mi|a  lequid  ^o«^  ciis^M  eii 
apte^à  pfibliw  ((eç.idéw  aulr  les  iBtéfèÉb||éné« 
raux>  qai  sont  aiM$i  l^i  aiena»  Qéelqée  âefé 
Ç[ue  soir  le  ■  rang  que;  lea.  nîntairea,  oecupeat 
^a  la  hlçraricliie  politique  9  ila  aom  hommes; 
ils  peQTeot  ^tre  trompés ,  se  tromper  »  et  même 
commettre  un  abus  de .  pouYoir.  Leurs  actes 
doivent,  d'autant  mpins  échapper  au  droit 
d'examen ,  que  leur  effet  immédiat  porte  d'à- 
^lomt>  sur  l'int^r^t .  géitéfal.  Le  droit  qu'on 
exerce  sur  eux  est  un  inconvénient  attaché  à 
leur  position  particulière  :  Je  bien  public*  le 
commande }  cfest  le  gage  de  leur  responsabi- 
lité :  ce  n^est  qu'il  ce  prix  qu'ils  exercent  leurs 
hautes  fonçtionSf 

.  II  n'est  donc  pas  un  seul  acte, ministériel, 
pas  un  seul  acte,  adinioistratif ,  qui  ne  puisse 
être  discuté ,  exaipiné  ,  critiqué  même.  Ce 
^rait  est  une  sauve-^fde  pour  nos  institutions; 
il  assure  robservance  des  lois  ;  il  contribue  k 
affermir  la  liberté  publique;  il  est  le  gâtant 
de  la  propriété  ;  il  est  en  harmonie  ayec.  tous 
nos  intérêts  ;  car  il  y  a  bien,  moins  d'incon* 
féoients  à  attaquer  injustement  un  acte  utile , 
qu'il  n'y  aurait  de.daiiger  si  l'on  craignait  de 
provoquer  l'examen  d'un  acte  nuisible.  Enfin  ^ 
ce  droit  précieux»  qui  suppose  toujours  un 
but  sali^uirOj  et  aMJourd'hui,  surtout  ^quelque 
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courage  dans  celui  qui  l'exerce  ^  attache  plus 
fortement  le  citoyen  à  la  patrie ,  quand  il  peut 
élever  la    Toix  sur  tout  ce  qui  la  touche* 
Ce  qui  intéresse  tout  le  inonde  ^  peut  donc 
être  exanatné  par  tous  ;  c'est  un  droit  dont 
chacun  peut  user,  pourvu  qu'avant  tout  on 
obéisse.  Lâ'bomme  qui  donne  son  argent  veut 
savoir  comment  et  pourquoi  il  le  donne*  Celui 
qui  aliène  une  partie  de  ses  droits  naturels  en 
&Feur  de  tous  ,  peut  s'enquérir  si  ce  sacrifice 
De  toiu-ne  pas  au  profit  exclusif  du  petit  nom- 
i)re«  Celui  auquel  on  impose  une  loi  limitative 
d^un  droit  établi ,  peut  examiner  si  celte  loi 
est  utile  et  nécessaire.  Tout  cela  est  dans  Vov^ 
dre  ;  tout  cela  résulte  des  rapports  qui  lient 
le  gouvernement  avec  le  peupleXette  récipro- 
cité f  cette  chaîne  de  devoirs   et  de  droits  > 
s'étend  à  tout ,  et  lie  même  le  monarque  et 
ses  sujets  dans  leurs  engagements  respectifs  ; 
car ,  commander  Tobéissance,  c'est  promettre 
h  justice  ;  imposer  des  sacrifices  p  c'est  s'en-* 
gager  à  eu  payer  le  prix  ,  c'est  promettre  la 
]Ht>iection.  L'autorité,  lorsqu'il  est  ainsi  permis 
^'eu  apprécier  les  actes ,  n'eM  plus  inacces- 
sible dans  soii  propre  domaide  ;  la  publicité^ 
la  raison  ,  la  justice  ,  tout  apprend  alors  qu'il 
est  de^  bomes.qu'un  pouvoir  constitutionnel 
ne  peut  jamais  franchir* 

5 
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Si  l'oD  ÎDierdisait  Texercice  duue  utile 
surveillance  par  la  presse  libre  y  le  ministère 
acquerrait  une  sorte  d'inTiolabilitc  que  la  loi 
ne  lui  a  point  donnée  ;  il  n'y  aurait  plus  de 
«auve-garde  contre  les  séductions  du  pouvoir, 
plus  de  frein  contre  les  abus  de  Tautoricé  f 
plus  d'asile  contre  Tarbilaire»  Ne  géneraii-oa 
la  manifestation  dé  la  pensée  >  que  pour  être' 
dispensé  de  déduire  ses  motifs  et  de  lesjtis- 
lifier  ?  Ah  !  qu'il  s'agisse  d'arrêtés ,  d'ordon- 
nances 9  de  lois  même  ,  je  répondrai  :  c'est 
tme  bien  pauvre  loi  que  celle  qu'on  ne  peat 
appuyer  par  de  bonnes  raisons  ;  c'est  pis  en- 
core quand  il  n'est  pas  permis  d'en  parler. 

Que  ce  droit ,  dont  toute  nation  libre  est 
jalouse  f  soit  anéanti  ,  par  quoi  le  rempla*- 
cera-t-on  ?  Quel  sera  alors  le  contre^poids  du* 
pouvoir?  Quel  sera  l'organe  de  l'opinion  pu- 
blique? Comment  se  manifestera -t-clie?  Com- 
ment les  ministres  pourront-îls  déférer  aux 
vœux  des  peuples?  Comment  le  prince  les 
conuaitra-t-il  ?  Sera-ce  par  leur  silence  ?  Mais 
le  silence  n'est  la  leçon  des  rois  que  dans 
les  monarchies  absolues.  Dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  il  dit  précisément  le  con- 
traire; dans  un  Etat  où  tous  les  citoyens  ont 
le  droit  de  parler ,  si  tous  se  taisent,  c'est  une 
preuve  que  tout  est  bien« 


Il  est  donc  permis  d'écrire  sur  les  lois ,  sur 
les  doctrines  des  tribunaux  ei  sur  les  actes  de 
Tautorité;  ce  triple  droit  est  hors  de  l'atteinte 
des  lois  répressives,  il  appartient  à  tous  les  . 
citoyens  ;  et  c'est  par  lui  que  la  liberté  de  la 
presse  est  le  premier  garant  de  toutes  nos 
libertés. 

Mais    comme,  ce  droit  ne  peut  être   ni 

abusif  ni  ^exatoire  ;    comme  il  doit  surtout 

aToir  un  but  d'utilité  »  il  est  des  conditions  de 

rigueur ,  qui  sans  TaiTaiblir  ni  le  dénaturer  p 

doiveai  en  accompagner  Texercice.  Tout  acte 

du  gouvernement  peut  être  soumis  au  cou* 

(rdJe^  en  France  comme  en  Angleterre  ;  mais 

Blackstone  ,  le  plus  savant  comiûentateur  des 

lois  anglaises^  nous  dit  que  ce  droit  d'examen 

ejige   impérieusement  les   trois    conditions 

suivantes  :  il  faut  i**  qu'il  s'agisse  d'un  fait , 

2^  que  ce  fait  soit  vrai ,  3^  que  ce  fait  inté- 

léresse  le  bien  des  citoyens  ou  l'ordre  gé- 

néraL 

Cette  triple  condition  remplie ,  l'écrivain- 
est  dans  son  droit  ;  le  contrôle  ne  peut  être' 
ni  contesté  ni  méconnu ,  sous   peine  d'atta-^ 
qner   daas  leur   essence    les  principes   élé* 
ZQentaires  du  gouvernement  représentatif. 

Si  Tune  des  trois  conditions  indiquées  n'est 


(  68  ) 

pas  remplie  »  Tabus  de  la  presse  commence  p 
et  il  peut  y  avoir  licence  et  délit;  car  il  n'y 
a  pas  loin  de  Tabus  à  la  licence  ,  et  la  licence 
touche  au  délit  :  alors  la  loi  doit  s'ariiier  d'une 
rigueur  salutaire  ,  pour  réprimer  les  uns  et 
pour  punir  les  autres.  Le  bien  public  ne  le 
commande  pas  moins  impérieusement  qu'il  ne 
réclame  la  liberté  de  la  presse,  laquelle^  sans 
cetfte- juste  sévérité^  s^anéau tirait  par  ses  pro- 
pres excès. 

'  Examinons  à  présent  quels  sont  les  déiiis 
auxquels  Tabus  de  la  liberté  de  là  presse  peut 
donner  lieu. 

SectionII. 

Les,  délits  de  la  presse  soni^ils  directs  ou 

indirects  ? 

I)  faut  d'abord  distinguer  les  délits  de  la 
presse  en  délits  personnels  et  en  délits  réels. 
J'appèlenii  peifsonnels  y  ceux  qui  attaqueotla 
personne  du  mqnarque  >  des  ministres  ou  des 
magistrats ,  et  ceQ^  des  particuliers.  Us  sont 
réeïç  9  i^  lorsque  ,  sans  but  d'utilit,é  positive, 
et  par  esprit  de  dénigrement  »  ils  attaquent 
les  institutioqs  ^  les  lois  ^  les  actes  de  l'autorité 
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ëi  les  jugements;  2«  lorsqu'ils  prbToquent  les 
citoy^s  au  renversement  de  Tordre  établi , 
à  la  révolte  ^  à  la  sédition ,  etci 

On  m'accordera,  sans  doute,  de  né  pas 
admettre  la  supposition  cfu'un  écrivain 'auda** 
cieux  poisse  introduire  le  roi  dans  les  débats 
de  Topinion  /  bien  moins  encore  s'attaquer  à 
la  personne  inviolable  en  tout  ;  <et  si  quelque 
pamphlétaire  en  délii'e  osait  se  le  permetti^e , 
les  lois  vengeresses  de  la  société  eitistent 
contre  ce  crime  ;  on  ne  peut  le  ranger  parmi 
les  simples  délits^  qu'une  loi  sur  la  presse 
doit  punir  « 

Quant  ailix  particuliers  attaqués  par  des 
éyriyains  ,  les  lois  sur  la  diffamation  et  sur 
la  calomnie  n'ont  été  ni  modiGées  ,  ni  chan-- 
gées  par  la  charte.  Le  code  civil  existe  ;  le 
recours  sinx  tribunaux  est  de  plein  de  droit; 
une  loi  nouvelle  à  cet  égard  ne  fixerait  rien 
qui  n'ait  été  prévu. 

Mais  s'il  s'agit  des  agents  de  Tautorité^  si 
en  usant  du  droit  licite  de  discuter  leurs  actes, 
ou  croit  pouvoir  l'étendre  jusqu'au  coupable 
abus  d'attaquer  leur  personne  ,  s'il  s'agit  d'ac- 
tes séditieux  et  jugés  comme  tels,  alors  il 
7  a  délit  :  il  faut  le  réprimer  et  le  puuir  par 
uoe  loi  d'autant  plus  sévère  ,  que  la  liberté 
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de  la  presse  sera  plus  illimitée  pour  le  droit 
de  tous. 

Pans  les  délits  contre  les  personnes»  il 
me  parait  toutefois  juste  d^excepter  le  cas  oà 
va  acte  arbitraire  provoquerait ,  de  la  part 
du  citoyen  lésé ,  une  attaque  directe  et  per- 
sonnelle,  soit  contre  un  nainistre ,  soit  contre 
un  inagistrat.  Dans  une  pareille  hypothèse 
toute  défense  e^t  légitime;  tout  moyen  est 
naturel  et  nécessaire  ,  parce  qu'on  s'élère 
contre  Thomme  puissant  qui  frappe  et  qui 
blesse  à  l'ombre  d'une  autorité  redoutable  ^ 
parce  qu'on  lutte  contre  les  passions  qui  agis- 
sent sous  les  couleurs  de  la  justice.  La  loi 
alors. doit  d'autant  plus  protéger  le  citoyen, 
qu'elle  seule  peut  le  défendre  contre  les  at« 
teintes  du  pouvoir  et  de  l'arbitraire.  Ce  n'est 
que  par  son  secours  >  ce  n'est  que  sous  son 
bouclier  qu'il  peut  retrouver  une  sorte  d'é- 
galité,  dans  une  lutte  où  il  doit  déployer 
d'autant  plus  de  courage  *  qu'il  est  plus  faible 
et  son  ennemi  plus  puissant. 

Ce  cas  excepté,  nulle  attaque  personnelle 
contre  Tbomme  public  ne  peut  èire  ni  to- 
lérée ni  impunie.  Les  ministres ,  les  magis- 
trats ,  ont  besoin  d'être  environnés  d'une  con- 
*sidération   d'autant  plus  grande  >  que  leurs 
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fonctions  sont  plus  délicates.  Otez  -  leur  \b 
respect  qui  enchaîne  tout ,  et  vous  leur  enle- 
vez ce  que  l'autorité  a  de  plus  magique  et  de 
plus  vénérable  ;  car  qu'est-ce  que  Tautoritéi 
privée  de  la  considération  qui  doit  l'accom'' 
pigner  ?  Ce  n'est  plus  que  )a  force,  rien  que 
la  force  ;  et  ce  levier  est  bien  faible  contre 
les  passions  de  la  multitude.  Il  faut  donc  que 
la  peine  prononcée  par  la  loi  soit  graduée 
non-seulement  d'après  la  nature  »  mais  encore 
d'après  le  rang  qu'occape  le  magistrat  dans 
la  hiérarchie  politique. 

Mais  quels  sont  les  caractères  des  délits 
de  la  presse?  Quelle  est  leur  nature?  Sont-ils 
directs  ou  indirects  >  suivant  qu'ils  se  rappor- 
tent aux  personnes  ou  aux  choses  ?  Un  ora- 
teur distingué  a  établi  comme  base  positive» 
que  ces  délits ,  en  tant  qu'ils  se  rapportent 
aux  choses  y  sont  tous  indirects.  II  a  foudé 
cette  doctrine  sur  la  supposition  que  nnl  écri- 
vain ,  à  moins  qu'il  ne  fût  un  insensé ,  n'ose** 
rait  prêcher  directement  le  mépris  des  lois, 
le  renversement  de  l'autorité  ,  la  révolte  et  la 
sédition»  Partant  de  cette  supposition  comme 
d'un  principe  rigoureux,  il  a  conclu  que  toute 
loi  k  intervenir  sur  la  presse,  devait  surtout 
avoir  pour  but  d'en  considérer  les  délits  comme 
indirects,  et  de  les  jtiger  comme  tels^  puisque 
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ce  ae  serait  ^èfjes  que  dans,  ce  sens  qu'elle 
pourrait  être  appliquée* 

Vaqtenr  de  ce  système ,  dom  j'aimerais 
d'ailleurs  à. partager  les  opinions,  a-t-il  enyi- 
sagé  la  question  sous  toutes  ses  faces  ?  A*t-il 
calculé  les  dangers  d'une  pareille  solution? 
A-'t-il  prévu  les  effets  d'une  semblable  loi?. 
J^ose  croire  que  la  crainte  des  abus  auxquels 
la  liberté  de  la  presse  peut  donner,  lieu ,  a 
fait  illusion  à  la  justesse  de  son  esprit.  Comme 
points  de  doctrin,e ,  de  législation  et  d'équité, 
tous  les  délits  de  la  presse  sont  ^  et  ne  peuvent 
être  que  directs  ^  sous  peine  de  tomber  dans 
le  plus  déplorable  arbitraire.  Essayons  de  le 
démontrer» 

Dans  la  législation  criminelle^  tout  est  po- 
sitif, tout  doit  .l'être;  parce  que  tout  dérive 
d'un  fait  qui  constitue  le  délit.  Dans  une  loi 
pénale ,  il  est  impossible  d'accoler  ensemble 
les. mots  délit  et  indirect;  il  y  a  entr'eax  une 
opposition  trop  marquée.  Le  crime  et  le  délit 
ont  un  sens  déterminé  comme  le  fait  qu'ils 
caractérisent.  Il  existe,  ou  il  n'existe  pas.  On 
peut  expliquer  un  £sii|.,  .en  développer  les 
conditions^  en  déduire  les  résultats ,  quand  il 
'  existe  matériellement  .-mais  quand  il  n'y  a  posut 
de  fait  préexistant,  on  ne  peut  ni  le  créer,  ni 
le  suppléer  par  l'art  des.  conjectures  ou  des 
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laductioxïB.  Employer  les  présomptions  inten- 
tionnelles ,  les  causes  supplétoires ,  lés  consi- 
dérations prochaines  ou  éloignées^  pour  ca- 
ractériser un  acte  que  Ton  Teut  ccMiTertir  en 
délit,  c^est  détruire  toute  certitude  dans  la 
législation  criminelle  ;  c'est  rompre  cette  cor- 
rélation indispensable  qui  existe  entre  la  loi 
et  le  délit  ;  c^est  introduire  l'arbitraire  dans 
Tempire  de  la  loi.  Alors  ce  n'est  plus  le  code 
pénal  qui  fixe  le  délit  et  la  peine  ^  ce  sont  lei^ 
tribunaux  ;  ce  n'est  ^lus  la  loi  qui  prononce» 
c'est  le  juge  qui  devient  la  loi  ;  c'est  le  ren-> 
yersement  de  tout  ordre  moral  datfis  la  société. 
D'antre  part  y  prononcer  que  les  délits  de 
la  presse  sont  indirects ,  c'est  anéantir  par  le 
fait  la  liberté  de  la  pensée  et  le  droit  de  l'ex- 
^  primer.  Quel  écrivain  téméraire  osera  s'enga<* 
ger  dans  une  carrière  périlleuse  ^  où  il  n'aura 
pas  pour  guide  et  pour  garant  une  loi  franche 
daa$  ses  dispositions ,  positive  dans  les  délitsr 
qu'elle  doit  réprimer^  et  précise  dans  sa  défi* 
nitioQ  ?  Le  mot  indirect  a  quelque  chose  de 
vague  et  de  dangereux  précisément  parce  qn'il' 
ne  définit  rien.  Il  livre  l'imprudent  qui  s'ex-^ 
pose  k  être  jugé  d'après  lui  ,  à  la  merci  de 
toutes  les  inductions  ,  de  tous  les  commca- 
taires^  et  même  de  toutes  les  erreurs.  Il  alarme 
à  soa  tour  la  conscieuce^du  juge  <iui^  ne  Tap* 
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payant  pitis  sur  une  loi  positive,  ne  TappHqne 
qu'en  tremblant ,  et  peut ,  par  délicatesse^ 
absoudre  le  coupable ,  de  peur  de  frapper 
rinnoceut. 

Admettez  que  dans  la  presse   les  délhs 
soient  indirects ,  il  n'y  a  plus  de  bonne  loi 
possible  sur  cette  matière*  Quelques  précau« 
tions  que  puisse  prendre  le  législateur ,  i!  a  y 
a  plus  de  bornes  où  puisse  s'arrêter  la  funeste 
doctrine  des  intentions.  On  ne  doit  juger  m 
écrivain  que  par  l'ensemble ,  le  but  et  les  ex** 
pressions  de  son  livre*  Si  tous  ces  éléments 
sont  homogènes  f  si  l'harmonie  est  complète 
entr'eux ,  rien  n'est  plus  aisé  que  d'asseoir  tm 
bon  jugement  :  mais  si  vous  voOs  jetez  dans 
le  vaste  champ  des  commentaires ,  vous  ne 
pourrez  prouver  qu'il  y  a  un  délit  indirect^ 
que  par  l'imputation  des  desseins  secrets,  ou 
par  la  supposition  des  effets  probables ,  pro- 
chains ou  éloignés ,  que  l'écrivain  peut  pro- 
duire. Alors  l'ouvrage,  le  plus  ionocent  peut 
devenir  le  plus  coupable  ;  le  fait  le  plus  sim* 
pie  peut  être  converti  en  délit  par  le  malia 
génie  des  inductions.  L'histoire ^  dans  ses  fastes 
séculaires  y  n'offre  guères  que  la  reproduction 
des  mêmes  faits  ,  des  mêmes  événements;  on 
ne  pourra  plus  Tinvoquer  sans  s'exposer  aux 
risques  d'une  acci^atioa  iatentionneile.  Faire 
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l^éloge  de  quelque  trait  honorable  arrivé  pen- 
dant notre  république  éphémère ,  sera  pro- 
voquer le  retour  vers  ce  mode  de  gouterhe- 
ment;  parler  historiquement  des  faiblesses» 
des  fautes  f  des  vicels  des  rois ,  sera  avilir  la 
royauté  ;  rappeler  dans  un  écrit  quelqu'acte 
utile  du  dernier  gouvernement  ^  sera  invoquer 
le  nom  de  son  chef;  enfin ,  dénoncer  un  acte 
arbitraire  y  sera  attaquer ,  offenser  Fautorité* 
Avec  un  pareil  système  y  où  irait-on  ?  où  pour* 
rait*on  nous  conduire?  Quelle  vérité  pourrait 
i\xt  dite  impunément?  et  que  deviendraient 
la  liberté  de  la  pressé  ^  la  respousa*bilité  des 
agents  du  pouvoir^  et  la  charte  elle-même? 

On  prétend ,  il  est  vrai  ^  qu'il  n'est  pas  aisé 
de  prononcer  sur  les  délits  de  la  presse  :  mais  f 
pour  en  éluder  les  difficultés ,  et  rendre  la  loi 
plus  £icile^  faudrait-il  prononcer  que  ces  dé- 
lits sont  indirects?  Ce  serait  délier  le  nœud 
gordien  à  la  manière  d'Alexandre*  Eluder  la 
question  n'est  pas  la  résoudre.  La  législation 
prescrit  une  logique  positive  y  et  des  rapports 
rigoureux  entre  les  délits  et  les  dispositions 
qni  les  punissent.  Le  premier  caractère  de  loure 
bonne  loi  y  est  la  précision  et  la  clarté  ;  mieux 
elle  est  comprise^  et  plus  elle  commande  le 
respect  :  plus  son  sens  est  facile  ^  et  tnieux  on 
lui  obéit.  La  science  dea  lois  est  l'opposé 
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de  celle  des  oracles.  Dans  ceux-ci|  tout  est 
obscur  et  captieux  :  dans  celles-là  ^  tout  doit 
être  compris  par  renteodement  le  plus  tqI- 
gaire.  La  justice  nWre  plus  de  garantie ,  la 
sûreté  générale  n^a  plus  de  base  ^  si  la  loi  parie 
comme  les  oracles  y  si  elle  participe  des  obs* 
curités  du  mystère  »  s'il  fetft  Texpliquer  pour 
la  comprendre  >  s'il  faut  l'interpréter  pour 
Rappliquer. 

.    Déclarer  que  les  délits  de  la  presse  sont  in- 
directs 9  c'est  préférer  l'art  conjectural  et  sei 
innombrables  illusions  à  la  confiance  qu*iii5* 
pire  la  certitude  ;  c'est  mettre  les  inductiooi 
à  la  place  des  faiif  ;  c^est  substituer  TinteUi* 
gence  de  l'homme. a  ^impassible  fixité  de  li 
loi  :  et  cependant  quand  il .  s'agit  de  caracté^ 
riser  les  délits  ^  une  solution  positive  est  indis- 
pensable. La  loi  doit  déterminer  les  actes  et 
les  faits  de  manière  à  laisser  le  moins  à  faire 
k  Tarbitrage  de  la  conscience  et  du  jugement. 
>    Mais 9  dira-t-on,  n'admettes** tous  autan 
c^s  où  le  délit  puisse  se  cacher  sous  des  formel 
spécieuses  7  N'y.  en  a*t-il  point  où  la  loi  soit 
obligée  d'avoir  recours  aux  interprétations? 
Sans  dQute  il  en  est,' et  de  tels  cas  doivent  être 
prévus  avec  discernement  ^  avec  mesure >  safis 
toutefois  tomber  dans  les  généralités^p.7rlevag«e 
des  iiacntioAS.  Le  code  pénal ,  en  matière  de 
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délils  y  établit  la  question  ioteûtionnelle ,  pouf 
en  juger  Tespèce  et  la  gravité  ;  mais  y  comme 
kîm  qui  constitue  le  délit  est  déjà  existaut^ 
la  loi  prescrit  avec  sagesse  de  détermiber  si 
le  prévenu  a  eu  Tintention  de  le  commettre , 
pour  ne  pas  rendre  passible  de  la  même  peine 
FiudiTidu  qui  ne  serait  devenu  coupable  qu'in» 
ToloDtairemeut  ou  qu'occasionnellem^t  sans 
préméditation.  Dans  les  délits  de  la  presse  il 
doit  y  avoir  également  un  fait  préexistant ^ 
réel  et  positif  qui  constitue  ce  délit,  et  que 
imterprétation  seule  fait  ressortir  et  démon-» 
tre.  $:il  fallait  admettre  sur  ce  sujet  délicat 
le  fuQeste  système  des  délits  indirects  -,  il  n'y 
aurait  pjus  de  fait  positif ,  puisque  ce  serait 
riotÇQtion  jugée  qui  seule  convertirait  le  fait 
en  délit  9  au  lieu  de  faire  remarquer  le  délit 
daui  le  fait  même.  • 

On  sait  qu'un  écrivain  exercé  peut  abuseï^ 
4'u^^l^ent  dangereux.  Il  n'e&t  presque  rien 
çue  les  expressions,  l'artifice  ou  la  magie  du 
stjlene  puissent  colorer  aux  yeux  de  certains . 
lecteurs.:  noiais  ^i  le  délit  existe  dans  rouvrage, 
l'auteur  dberclie  en  vain  ii  en  dérober  la  con-^ 
naissance  :  riaterprétation  du  style,  lartifice 
deilarédaction^et  toutes  les  formules  prépara* 
tQii^esdisaimulent  vainement  l'hostilité  de  srà 
bot;. se^^oénagenaents ,  ses  cir€onlocutiona> 
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jusqu'à  iWt  qu'il  emploie^  tout  le  décèle^  tout 
l'acciiw. 

Les  Anglais  ^  nos  maîtres  dans  tout  ce  qui 
tient  à  la  législation  de  la  presse,  parce  qu'une 
longue  expérience^  qui  nous  manque  encorei 
leur  a  permis  d'en  perfectionner  le  système, 
les  Anglais ,  d'ailleurs  si  jaloux  de  conserver 
dans  toute  son  intégrité  »  dans  toute  son  indé* 
pendance ,  la  liberté  de  la  presse  »  les  Anglais, 
dis  *  je  f  admettent  l'interprétation  du  siyle 
contre  les  écrivains ,  pour  <ronnaitre  les  délits 
auxquels  la  presse  peut  donner  lieu. 

Mais  y  que  de  précautions  ils  ont  prises  pour 
que  cette  interprétation  ne  puisse  devenir  dan- 
gereuse! Ils  sont  descendus  jusqu'aux  moin- 
dres délits  ;  ils  ont  consulté  jusqu'aux  moyens 
les  plus  minutieux ,  pour  prévenir  les  abus  et 
l'arbitraire  dans  la  déclaration  du  délit.  C'est 
dans  Blackstone  qu'il  faut  lire  jusqu'à  quel 
point  ils  ont  porté  les  soins  conservateurs  des 
droits  et  de  la  loi.  L'art  des  interprétations  esc 
en  partie  un  art  conjectural  ;  il  expose  à  de 
plus  grands  dangers  lorsqu'on  l'applique  k  un 
objet  intellectuel.  En  principe,  quand  on  est 
obligé  dlnterpréter  une  phrase,  elle  est  inno* 
cente,  précisément  parce  qu'on  a  besoin  de 
rinterpréter  pour  la  juger  coupable.  D'un  autre 
côté ,  si  la  loi  frappe  l'auteur  d'un  livre ^  c'est 
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ponr  le  mal  qu'il  a  fait ,  qu'il  fait  ou  doit  faire: 
or,  quel  mal  peiit-on  redouter  d'ua  écrit  qui 
n'offre  de  danger  qu'à  l'aide  de  Tinterpréta- 
tioD?  11  faut  convenir  que  celui-là  serait  un 
écrivain  séditieux  d'une  espèce  nouvelle ,  qui 
aurait  besoin  d'être  interprété  pour  cesser 
d'êïre  offensif ,  qui  ne  pourrait  soulever  les 
factieux  qu'à  l'aide  d'une  glose,  et  qui  ne  pour- 
rait être  jugé  coupable  que  par  le  secours  d'un 
commentaire. 

Les  Anglais  savaient  tout  cela  avant  et  mieun 
que  nous;  cependant  ils  ont  admis  l'interpré- 
tation comme  moyen  nécessaire  dans  les  délits 
de  la  presse  ,  parce  qu'il  est  des  cas  où  ce 
mode  est  indispensable,  parce  qu'on  est  obligé 
d'avouer  qu'il  existe  par  fois  des  écrits  dont 
OD  ne  peut  méconnaître  le  but  séditieux ,  parce  . 
qu'on  ne  pourrait  les  laisser  impunis  sans  faus-*. 
sersoD  jugement,  et  sans  trahir  le  vœu  de  la 
loi  et  le  but  de  la  société.  Mais ,  obligés  de 
se  préserver  de  deux  écueils  également  fu- 
nestes, voulant  conserver  à  la  presse  toute  son 
indépendance^  et  à  la  loi  toute  son  action,  sans 
s'^poser  à  tomber  dans  le  vague  des  délits 
indirects ,  pour  remplir  ce  double  but ,  ils 
n'ont  pas  trouvé  de  moyen  plus  propre  que 
d'admettre  l'interprétation  dans  lès  objets  sou* 
nûs  aux  combinaisons  intellectuUes  :  ils  n^ 
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Tont  admise  précisément  que  pour  savoir  c^ 
que  l'auteur  a  voulu  dire  y  parce  que  le  délit 
n'est  que  là ,  et  qu'ils  ne  le  cherchent  point 
ailleurs  :  aussi  en  ont -ils  restreint  l'exercice 
dans  les  plus  étroites  bornes. 

Pourcela^  ils  ont  limité  le  droit  d'in&erpréta- 
tlon aux  expressions  matériclles.lls  pèsentsurlx 
valeur  positive  ou  variée  de  chaque  expression; 
chaque  mot  est  analysé  dans  les  diflérentes  ac« 
ceptions  où  l'on  peut  l'employer.  Us  vont  bien 
plus  loin  encore  y  ils  écrivent  la  phrase  qui  se- 
rait évidemment  coupable  ;  ils  la  font  coroinarer 
à  celle  dont  l'auteur  s'est  servi ,  et  demandent 
ensuite  si  elle  n'est  pas  équivalente  à  l'autre: 
c'est  ainsi  qu'ils  parviènent  à  expliquer  le  sens 
le  plus  naturel  comme  le  plus  vrai,  le  seul  ad- 
missible ;  et  c'est  d'après  ce  sens  que  l'écrit  est 
jugé.  Echappant  ainsi  à  ce  qu'une  interpréta- 
tion trop  généralisée  pourrait  avoir  d'iocer^ 
tain  y  de  captieux  ou  de  faux,  ils  prononcent 
avec  ce  degré  de  certitude  qui  ae  laisse  plus 
de  doute  possible  sur  l'intention  réelle  de  l'au- 
teur y  et  sur  ce  qu'il  a  voulu  dire*  C'est  ainsi 
qu'on  conabine  avec  sagesse  les  droits  et  les 
lois  ;  c'est  ainsi  qu^on  les  applique  avec  me* 
stire  en  respecLan.t  les  droits  dans  la  loi,  sans 
mettre  les  écarts  des  premiers  k  l'abri  des 
justes  atteinte^de  l'autre»  I^ous  verrons  ail- 


(80 

kurs  quels  sont  les  citoyens  auxquels  les  lois 
anglaises  confient  cette  fonction  délicate. 

I]  résulte  des  principes  et  des  doctrines  ex- 
posés ci«dessus ,  que  tous  les  délits  de  la  presse 
doi?ent  être  considérés  comme  directs ,  qu^un 
délit  indirect  ne  peut  trouver  place  dans  une 
bonne  législation  criminelle  ^  que  rinterpré(a« 
tien  des  mots  n'est  seule  admise  et  admissible 
précisément  qÀe  pour  faire  ressortir  et  démon« 
Irer  le  délit  positif  et  réel  qui  déjà  existait 
dans  récrit  dont  otk  poursuit  Tauteur.  Una 
bonne  loi  sur  cette  matière  délicate  doit  donc 
présenter  plus  de  difficultés^  et  embrasser  dans 
ses  défeloppements  plus  de  cas  que  toute  au- 
tre. Si  elle  ne  peut  tout  prévoir ,  elle  peut  in« 
diquer,  si  j'ose  hasarder  cette  expression, 
la  sommité  de  tous  les  délits  qu'il  faut  aitein« 
dre  ;  elle  doit  ne  rien  laisser  dans  le  vague. 
Ces  conditions  soni  de  rigueur^  ou  la  loi  sera 
ioiparfaite. 

liégislateurs  de  mon  pays ,  je  vous  le  dis 
avec  le  sentiment  d'une  profonde  conviction , 
si  la  loi  à  intervenir  sur  la  presse  doit  ad- 
metU'e  que  les  délits  auxquels  sa  liberté  peut 
donner  lieu  sont  indirects ,  vous  détruisez  par 
le  £ait  cette  liberté  précieuse  ;  vous  ouvrez  la 
porte  à  tous  les  abus  f  à  tous  les  dangers  ;  le* 
droit  qu'on  nous  laisse  n^est  plus  qu'une  con 
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cession  illusoire  ;  il  n'est  plus  propre  qu'à 
iaire  des  martyrs  et  des  victimes  de  tous  les 
imprudents  qui ,  sur  la  foi  de  la  charte  et  de 
la  loi ,  oseront  encore  écrire  sur  les  intérêts 
politiques  de  la  France. 

SectionIII. 

De  certaines  doctrines  sur  les  délits  de  la 

presse. 

En  traitant  des  délits  de  la  presse ,  Timpor- 
tance  du  sujet  ne  me  permet  pas  de  passer 
sous  silence  ces  tristes  discussions ,  ces  solen- 
nités déplorables  où  nous  avons  vu  la  liberté 
de  la  presse  aux  prises  avec  une  jurisprudence 
nouvelle^  les  écrivains  chercher  en  vain»  dans 
la  charte  9  une  garantie  que  les  doctrines  op- 
posées  leur  refusaient ,  et  la  charte  elle-même 
vainement  invoquée  contre  Tinflexible  austé- 
rité des  lois.  C^est  sur  ces  lois  que  le  ministère 
public  a  appuyé  ses  plus  sévères  accusations. 
Les  écrivains  poursuivis  ont  été  condamnés: 
ils  étaient  coupables  s:tns  doute  :  ainsi  Tont 
décidé  les  tribunaux  dont  je  respecte  les  ar- 
rêts. Mais  Terreur  des  écrivains  fut- elle  ton- 
purs  criminelle?  N'y  a-t-il  point  eu  de  cas 
où  la  confiance  dans  des  droits  mal  appréciés 
ait  porté  la  peine  du  délit  ?  EnGn ,  toutes  les 
(doctrines  du  ministère  public  étaient-elles  éga« 
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kmem  justes  ?  C'est  ce  qite  Tîntèrêi  gcnè* 
rai  commande  d'examiner  pour  préparer  une 
boBoe  législation  ;  car  on  peut  au  tnoin^  dou* 
ter  8'il  f'dudrail  plus  gérôir  du  funeste  trion^phè 
qu'obtiendraient  les  auteurs  de  semblables  doc^ 
trînes,  que  de  la  jurisprudence  nouvelle  qui 
aspirerait  à  les  proclamer  comme  ai&iomes  in* 
contestables. 

L'histoire  notis  apprend  qu'il  n'est  pas  sans 
exemple  de  voir  un  citoyen  courageux  puni  par 
Tapplication  des  lois  dont  il  prend  la  déiense» 
Elle  nous  enseigne  que  la  vérité  qui  prouve  ^  est 
par  fois  sacrifiée  à  la  théorie  ambitieuse  des 
«yslèmes  qui  abusent  :  mais  se  servir  des  fausses 
maximes  comme  d^uue  arme  contre  radver-* 
saireque  Fon  veut  terrasser,  est  toujours  dan- 
gereux :  ceux  qui  les  professent  en  sont  tôt 
ou  tard  punis  par  la  plus  noble  des  facultés 
de  riiomme.  Grâces  à  la  charte  qui  nous  ré* 
gît  y  il  est  passé  sans  retour  ce  temps  où  Ton 
justifiait  leserreurs  ouïes  abiisen  les  appuyant 
d'une  autorité  qui  n^adraettaii  point  de  repli- 
qae.  Sous  notre  nouveau  régime ,  le  respect 
pour  les  tribunaux.ee  pour  les  magistrats  se 
lie  à  l'examen  de  leurs  doctrines  ,  qu'il  "^ est 
permis  de  combattre.  Si  des  paradoxes  pou** 
Taieot  prévaloir ,  si  les  lois  pouvaient  être 
ioterprétées  hors  deleur  sens  naturel  et  Ié§î- 
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llme^  si  les  uns  et  les  autres  n'étaient  pa5 
coordonnés  à  la  charte ,  les  jugements  auraient 
beau  fonder  la  jurisprudence  ^  Topinioa  pu-- 
blique  les  repousserait  et  se,  placerait  toute 
puissante  entre   les  magistrats  et  récrivain. 
Respect  aux  tribunaux  et  à  leurs  arrêts  j  ils 
sont  l'une  des  sauve-gardes  de  la  société  ;  res- 
pect aux  nugistrats  y  ils  sont  les  organes  des 
lois  ;  mais  avant  tout ,  respect  à  la  charte^  pre- 
mier lien,  premier  garant  de  la  société. 
.    La  charte  constitutive  d'un  Etat ,  qu'elle 
soit  ancienne  ou  nouvelle ,  qu'elle  soit  écrite 
ou  fondée  sur  la  tradition  et  sur  des  coutumes 
immémoriales  9  doit  toujours  être  considérée 
comme  le  contrat  d'union  passé  entre  les  na- 
tions et  leurs  chefs*  Chaque  loi  doit  être  en 
harmonie  avec  elle  ;  toutes  doivent  seconder 
son  action  ;  aucune  ne  peut  en  être  indépen- 
dante y  et  bien  moins  encore  lui  être  contraire. 
,  .  Ces  principes  sont  consacrés  dans  l'article 
68  de  notre  charte  qui  s'exprime  ainsi  :  le  Co^ 
de  ayil  et  les  his  actuellement  existantes ,  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  charte , 
restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  for-' 
mellement  dérogé.  Il  est  évident,  d'après  cette 
disposition ,  que  toute  loi  antérieure ,   con- 
traire ^  la  charte ,  serait  abrogée  précisément 
parce  qu'elle  lui  serait  contraire  et  qu'elle 
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n'auraii  pas    été   textuellement    conservée»^ 
Supposons  que  le  cas  se  présente  et  que  Tan* 
etenne  loi  n'ait  pas  été  remplacée  par  une  nou- 
TcUe^  plus  en  rapport  a^ec  la  charte;  dans^ 
Fabsence  de  cette  loi  nouvelle ,  que  feraient 
les  tribunaux?    comment  ]ugeraient-il5?  Se- 
rail-ce  d'après  la  charte ,  ou  bien  feraient^ils 
reriTre  Fancienne  loi  pour  l'appliquer  ?  Hé- 
las! Texpérience  est  là  pour  nous  répondre^^ 
Les  tribunaux  ne  se  considèrent  que  conune 
les  gardiens  et  les  dépositaires  de  notre  don* 
ble  législation  ;  ils  n'étendent  point  leur  sur^ 
Teillance  au  delà  ^  et  ils  peuvent  croire  que 
nulle  loi  n'est  abrogée  tant  que  celle  qui  doit 
la  remplacer  précisément  n'est  pa^endue. 

Ud  pareil  système  ^  dans  son  application  ^  fiait 
courir  un  triple  danger  ^  je  devrais  dire  un 
triple  malheur.  Le  premier  expose  un  écrivain 
à  être  condamné  injustement  pour  avoir  usé 
d'un  droit  dont  la  charte  lui  assurait  l'exercice* 
Le  second  place  les  juges  en  fausse  position  p 
entre  la  charte  et  la  loi ,  entre  la  conscience 
du  citoyen  et  celle  du  magistrat  qui  cesse  d'ê- 
tre la  même.  Le  troisième  y  par  l'application  de 
l'ancienne  loi ,  expose  les  tribunaux  à  ren« 
conuer  un  public  mécontent  ^  et  à  voir  l'opi* 
nion  s'élever  contre  eux  ,  parce  qu'ils  auront 
jugé  contre  les  dispositions  de  la  charte»  D^ 
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semblables  dangers  mériient  qu'on  y    pense. 
Les  tribunaux  admettraieni-ils  y  par  un  sys- 
tème d'interprétation ,  que  la  loi  qu^îls  i^ou- 
dralentapplîquern^aurait  pas  été  abrogée?  Cette 
supposition  est  encore  plus  probable;  car  pour 
juger  un  délit,  il  faut  qui)  y  ait  une  loi  préexis- 
tante donc  ils  puissent  s'appujfer.  Mais  alors  si 
une  plainte  n'était  intentée  et  poursuivie  que 
d'après  cette  loi ,  si  elle  n'était  jugée  que  par 
elle ,  tout  citoyen  ne  pourrait-il  pas  s'élever 
à  bon  droit  contre  l'inconslitutionnalité  de  cet- 
te application?  n^  pourrait-il  pas  écrire  pour 
démontrer  que  cette  loi  n'existe  plus  ,  qtie  U 
cbarie  Ta  abrogée?  ne  pourrait-il  pas  dire  que 
si  la  décision  est  juste  d'après  la  loi,  elle  esc 
hiconstiluiionnelle,  d'après  la  charte,  et  que  la 
charte  est  au-dessus  des  lois?  ne  pourrait-il 
pas  ajouter  que  d'après  l'article  1 14  du  code 
pénal  lui-même  ,  les  tribunaux  ne  peuvent  ju« 
ger  contre  les  dispositions  de  la  charte  sans 
b'exposer  aux  peines  les  plus  sévères  ?  Ce 
conflit  d'interprétations  entre  le  public  et  les 
tribunaux  ^  entre  ta  charte  et  la  loi  ,  ne  serait- 
il  pas  une  nouvelle  source  d'oppositious  et  dé 
mécontentements  ?  enfin  le  di  oit  d'interpréta- 
tion ,  quoique  les  eifets  n'en  soient  pas  les  ifié-» 
mes ,  n'appartient-il  pas  au  citoyen  comme  au 
magistrat?  l'interpréta tioa  est  du  domaiue  de 
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ta  pensée  et  des  clocirines;  les  doctrines  sont 
du  ressort  de  Tesprit  ;  elles  n'ont  d'erapîre 
qu'a    Fappui  du   raisonnement  ;  on  peut  les 
coniesier  et  le  champ  est  ouvert.  Si  c'est  l'é- 
crivain qui  s'abuse,  ce  n'est  qu'une  erreur  ;  il 
ne  nuit  à  personne  ;  il  a  mal  raisonné ,  Toilà/ 
tout..  Mais  si  c'est  le  magistrat  qui  se  trompe  ^ 
ce  n'est  plus  une  erreur  facile  à  réparer;  c^est^ 
un  dommage,  c'est  un  malheur ,  et  peut-être 
c'e3t  plus  encore.^  Que  Ton  calcule  à  froid,  ces 
efiets  inverses  des  jugeooents  opposés  que  peu^ 
vent  porter  les  tribunaux  et  l'opinion  ,  et  Ton 
sera  forcé  de  reconnaître  que  de  pareils  motifs- 
aoot  assez  itnportauts  pour  provoquer  une  loi 
sur  la  presse ,  qui  concilie  tous  les  droits  et  tous 
les  intérêts.  J'ajouterai  mémo  que  cette  Ipi  est 
d'urgence  y  si  l'on  ne  veut  pas  substituer  le  va«- 
gue  de  rinceriiiude  à  cette  belle  et  grande- 
harmonie  qui  doit  exister  entre  la  çUarte  et  les 

lois. 

•  •  • 

Malheureusement  c'est  cette  incertitude  , . 
e'estce  défaut  d'union  qui  ontprodui^ladisso^ 
nance  des  opinions  ^  et  égaré  dans  de  fausses- 
doctrines  qu'il  ne  faut  pas  laisser  consacrer.. 
Tout  le  monde  a  entendu  un  magistrat,  que 
la  rigueur  de  ses  fonctions  a  rendu  accusateur 
de  quelques  écrivains,  les  appeler  des  apôtres 
.  sans  mission  y  déclsixer  que  mettre  des  magis^ 
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trats  en  butte  à  des  calomnies  f  c'est  porter at^ 
teinte  à  P autorité  royale  ;  affirmer  que  celui 
gui  relève  des  actes  arbitraires  est  à  peine 
moins  coupable  que  leurs  auteurs;  sooieoir 
que  les  dénoncera  r opinion  au  lieu  d^ abor- 
der franchement  les  tribunaux  ,  tend  à  atnlir, 
à  blesser  P  autorité  ;  proclamer  eùfio  que  des 
faitSf  c'est-à-dire,  des  dénonciations  produi- 
tes contre  de  pareils  actes  ,  sont  imputables 
de  calohinie ,  sans  rechercher  s'ils  sont  vrais 
et  s'ils  soDt  dénoncés  dans  riùlérêt  public. 

Je  n'aurai  pas  besoin  de  m'appesantir  sur 
]es  funestes  conséquences  qui  se  déduisent  de 
ces  doctrines ,  si  peu  en  harmonie  avec  la 
charte  que  leur  premier  effet  en  serait  la  vio- 
lation continuelle*  C'est  avec  nn  profond  re- 
gret que  je  me  vois  forcé  par  l'ordre  de  mon 
travail  et  par  l'importance  du  sujet ,  k  rappe- 
ler cettc^  série  de  paradoxes ,  pour  eu  faire 
sentir  le  dangen  Les  rappeler  c'est  déjà  les 
avoir  combattus.  Si  j'étais  séduit  par  nn  triste 
désir  de  critique ,  avec  quel  avantage  n'alla- 
querais-je  pas  l'extraordinaire  assertion  par 
laquelle  on  a  prétendu  que  la  liberté  de  la 
presse  n'était  pas  seulement  une  noble  con- 
cession faite  aux  lumières  et  à  l'intérêt  80* 
ciul|  mais  qu'elle  était  encore  une  conci- 
sion faite  aux  caprices  bizarres ,  aux  déplo" 
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fables  fantaisies  tPune  génération  malade  ou 
désœuvrée.  Nç  pourrais-je  pas  dire  que  Topi* 
vioo  ne  condamne  sans  lois  que  dans  le  silence 
des  lois  ou  de  ses  oi^anes  ;  que  si  la  flétrissure 
que  Topinion  imprime  aux  actes  qu'elle  pour- 
suit est  une  peine  »  elle  est  du  moins  la  seule 
que  la  société  puisse  infliger  aux  hommes  pnis* 
sants  qui  se  couvrent  du  manteau  de  Fautorité. 
Enfla  ne  pourrais-je  pas  demander  ce  que 
signifie  cette  prétendue  censure  d^officcy  con-- 
tre  laquelle  on  s'élève,  ce  que  signifie  ce  pré- 
tendu esprit  de  dénigrement^  que  Ton  suppose 
pouvoir  animer  l'écrivain  qui  dénonce  les  abus 
de  pouvoir?  oublie- t-on  que  tout  citoyen  qui 
écrit  sur  les  intérêts  de  la  patrie ,  a  reçu  sa 
mission  de  son  talent  ou  de  son  amour  pour 
elle?  oublie-t-on  que  ce  droit  de  contrôle  s'e- 
xerce, sous  la  sanction  de  la  charte,  qui  veut 
que  tout  acte  illégal  puisse  être  dénoncé  à  l'o- 
pinion comme  à  l'autorité  ?  oublie-t-on  que 
tout  acte  d'un  fonctionnaire  intéressant  la  gé- 
néralité ,  celui  qui  a  le  courage  de  le  dénoncer 
peut  d'autant  moins  être  conduit  par  un  esprit 
de  dénigrement  qu'il  y  a  toujours  quelque  dan- 
ger à  le  signaler? 

Et  depuis  quand  est-il  permis  de  supposer  le 
mal  9  quand  l'intention  évidente  ^  la  seule  ad- 
missible ;  est  de  proToquer  le  redressement  * 
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(T^uDe  injustice? Depuis  quand  est-il  permr$.de 
iaire  d^un  droit  licite  un  tort,  d'un  recours  codst 
titutionnel  une  injure,  et  d'un  acte  de  bon  ci-^ 
toyen,  un  délit  de  caloizuiie?Si  le  fait  est  vrai, 
\e  seul  dclit  est  daus  ce  fait  même  :  l'accusa- 
leur  ^  quel  qu'il  soit  est  dans  son  droit  :  nooseu* 
lement  la  loi  l'absout^  mais  elle  Tapprouve» 
Non ,  il  n'estpoinrun  délateur  suspect,  celuiqui 
dévoile  au  grand  jour  un  acte  arbitraire;  non, il 
ne  blesse  point  l'autorité,  celui  qui  la  met  ea 
garde  contre  les  atteintes  que  portentauxlois  des 
mandataires  infidèles  :noa,  ce  n'est  point  l'io^- 
tinct  du  dénigrement  qui  conduit  le  citoyea 
fidèle,  révolté  contre  les  abus.,  à  les  dénon- 
cer pour  qu'on  les  réprime* 

Admettons  même,,  pour  un  moment,  qu'une 
intention  peu  honorable ,  qu'un  esprit  de  mal- 
veillance ait  dirigé  l'écrivain  ;  le  fait  est-il  vrai? 
sa  publication  est-elle  utile  à  l'intérêt  général  7 
la  loi  n'en  demande  pas  davantage;  elle  ne 
peut  aller  plus  loin.  Elle  absout,  elle  approuve, 
et  l'intention  n'est  plus  rien  peur  elle. 

Dans  les  actes  de  la  presse,  qui  portent  sur 
une  accusation  vraie  ou  fausse,  il  importe  de 
procéder  avec  ordre.  L'acte  du  magistrat  qu'on 
dénonce  comme  un  délit  social  est  le  premier 
fait,  l'écrit  qui  le  déclare  est  le  second.  La 
culpabilité  de  l'éci^ivaio  pe-  peut  résulter  que 
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de  la  fausseté  de  l'accusaiioa  ou  de  raliérattou' 
deractc  sur  lequel  elle  repose*  Jugezd'abord  le 
premier  fait:  ^'il  est  vrai  ^  il  n'y  a  plus  ni  délit,  ui 
calomnie^niaccusatiou  possible  contre  Técri- 
Tain  qui  la  signalé.  S'il  est  faux ,  ou  si  l'on  ac« 
quiertla  preuyede la légitimitédelacie dénon- 
cé, alors  les  magistrats  doivent  sévir,  frapper, 
tonner  contre  le  coupable  ;  ils  seront  justes  ;  et 
le  calomniateur  sera  marqué  par  l'opinion  elle-* 
même  d'une  double  flétrissure. 

Mais  cette  preuve  du  délitd'un  fonctionnaire^ 
comment  peut-elle  s'acquérir? l'article  S70  dn 
code  pénal  dit  que  l'auteur  de  l'imputation 
sera  à  l'abri  de  toute  peine,  lorsque  la  preuve 
du  fait  imputé  résultera  d'un  acte  légal  ou  au- 
thentique. D'abord,  si  j'eutends  bien  le  sens 
et  l'expression  de  la  loi ,  il  faut ,  ce  me  semble  r 
ne  pas  confondre  le  citoyen  avec  le  fonction- 
naire y  dans  l'application  de  la  loi. 

Elle  ne  s'occcHpe  que  du  citoyen ,  précisé*^ 
ment  parce  qu'elle  dit  que  l'auteur  de  l'im- 
putation prouvée  sera  à  i^ahride  toute  peine» 
Le  motif  de  la  loi  est  moral  autant  que  juste. 
Celui  qui  impute  un  acte  peu  honorable  ou  hu- 
miliant a  uniodividua  toujours  un  but  offensif^ 
il  ne  le  faiiquedaus  l'intention  de  blesser.  Si  la 
vérité  du  fait  l'absoutdu  délit  de  calomnie,  elle 

nepeutl'absoudtedu  reproche  d'tme  maWeiK 
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lance  gratuite*  L'accusation^  pour  être  vraie  ^ 
n'en  est  pas  moins  une  ôfiEense  morale  ^  puis- 
quelle  n'est  faite  que  dans  l'unique  but  de  blés- 
ser.C'est  pour  cela  que  laloi  prononce  sagement 
que  l'accusateur  ne  retirera  de  la  vérité  du  fait 
que  le  triste,  j  e  dirais  même  le  honteux  atanta- 
ge  de  n'être  passible  d'aucune  peine* 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  il 
s'agit  de  juger  les  actes  d'un  fonctionnaire. 
Comme  ces   actes  ont  un  point  de  contact 
direct  avec  l'intérêt  général ,  ce  n'est  point 
d'après  les  mêmes  motifs  qu'il  faut  juger  l'écrit 
qui  les  dénonce.  Et  notons  bien  que  je  ne  dis 
pas  qui  les  accuse;  parce  que  l'accusation  est 
un  procès  qu'on  intente,  tandis  que  le  recours, 
la  plainte ,  la  dénonciation,  ne  sont  qu'un  droit 
dont  tout  citoyen  peut  user.  Si  l'un  de  ces 
actes  est  illégal,   abusif  ou  arbitraire  «  qu'il 
lèse  l'intérêt  d^un  seul  ou  l'intérêt  de  tous, 
le  droit  est  le  même,  chacun  peut  l'exercer. 
La  publicité  est  la  sentinelle  des  droits  ;  le 
contrôle  des  actes  des  magistrats  en  est  le 
garant  ;  et  la  liberté  de  la  presse  est  le  pfremier 
frein  contre  l'autorité  oppressive.  La  Charte, 
devant  la  quelle  toutes  les  doctrines  doivent  se 
taire,  la  Charte  ,  supérieure  à  toutes  les  lois, 
'sL  ainsi  ordonné. 

Le  citoyen  qui  signale  les  actes 
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«d'un  magistrat  f  est  donc  absous  par  Tintera 

public  ;  car  ce  n'est  que  dans  cet  intérêt  qu'il 

est  permis  de  juger  la  publicité  qu^il  leur  donne. 

Que  les  passions  s'en  irritent  ou  en  condamnent 

récriyain  ,  peu  importe*  La  Charte  qui  n'obéit 

à  aucune  séduction ,  et  qui  n'a  rien  stipulé  au 

profit  des  passions  ^  le  proclame  bon  citoyen^ 

précisément  parce  qu'il  a  dénoncé  un  abus 

d'aaioriié  dans  l'intérêt  de  tous.  Dès -lors, 

comment  peut -on  appliquer  l'article  Syo  du 

code  9  à  l'autetur  d^une  imputation  contre  un 

bnctionnaire?  comment  la  loi  pénale  pourrait- 

cUe  dire  que  celui  qui  aura  dénoncé  un  fait 

vrai,  et  qui  par  cela  seul  aura  eu  un  but  utile  à 

tous,  sera  simplement  à  F  abri  de  la  peine?  La 

loin'aurait'elle  pas  employé  une  autre  exprès-- 

lion,  n'aurait  -  elle   pas  eu  une  formule  plus. 

boDorable ,  pour  caractériser  l'absolution  d'un 

acte  provoqué  par  l'intérêt  public  ?  Ne  voit- 

OD  pas  que  l'expression  à  F  abri  de  la  peine 

implique  évidemment ,  avec  le  droit  d'^examen 

des  actes  de  l'autorité ,  et  qu'alors  il  faudrait 

opter  entre  la  Charte  et  la  loi  ? 

Noos  avons  dit,  que  le  fait  sur  lequel  porte 
laccusatiou ,  doit  être  vrai  et  prouvé.  Ces  deux 
conditions  sont,  de  rigueur ,  sous  peine  par  l'au- 
teur d'être  puni ,  comme  coupable  de  calomnie 
envers  l'autorité*  Mais,  comment  la  vérité  da 
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fait  peut-elle  se  démontrer  ?  par  quel  genre  de 
preuves  peut^elle  être  acquise?  La  loi  exige 
que  cette  preuve  résulte  d'un  acte  légal  ou 
authentique*  C'est  ici  qu'il  importe  de  ne  pas 
errer  sur  les  doctrines  ^  et  de  ne  rien  juger 
que  dans  Tintérèt  social.  I)t  nous  aussi  nous 
voulons  ce  que  veut  la  loi;  nous  aussi  nous 
voulons  que  la  preuve  soit  authentique;  mais 
comment  s'acquiert  cette  preuve ,  et  qu'est-ce 
qui  la  constitue? 

D'abord  si  Tauthenticité  ne  pouvait  résulter 
que  d'un  jugement  préexistant  «  que  deviendrait 
le  droit  de  contrôle?  il  serait  anéanti,  par  k 
fait;  il  n'aurait  plus  d'objet  ni  de  but>  sM'on 
ne  pouvait  dénoncer  unactearbitraire  d'un  ma- 
gistrat qu'au  tant  qu'il  aurait  déjà  subi  la  honte 
d'un  jugement  pour  ce  ÙlU  même  :  une  pareille 
supposition  est  inadmissible. 

Cherchons  donc  ailleurs  que  dans  le  juge- 
ment des  tribunaux ,  les^preuves  qui  peuvent 
constater  l'authenticité.  Uti  fait  est  authentique 
quand  il  est  fondé  sur  la  notoriété  publique , 
quand  les  preuves  qui  Fappuient  convainquent 
à  la  fois  l'esprit  et  la  conscience  ^  quand  le 
jugement  et  la  raison  ne  peuvent  les  révoquer 
en  doute.  Dès  qu'un  fait  est  prouvé  vrai ,  il  a 
toute  l'authenticité  qu'on  peut  désirer ,  la  loi  ne 
peut  en  exiger  d'au trei  et  toute  vérité  prouvét 
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ClBt  authenlique.  Dans  la  soppoeitiou  qu^ua 
magistrat,  qu'un  préfet  par  exemple,  soit  dé- 
nonce pour  un  abus  de  pouvoir,  son  arrêté^ 
k  publication,  Taftiche,  Tinsertiou  dans  le 
journal  du  département,  sont  autantde  preuves 
authentiques,  convaincantes,  Victorieuses.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  en  exiger  d'autres. 

Que  conclure  des  observations  que  je  viens 
de  présenter  ?  que  notre  système  de  législation 
n'est  pas  complet,  que  notre  jurisprudence 
n'est  pas  fixée,  qu'il  y  a  des  lois  qui  ne  sont 
pas  dans  une  harmonie  parfaite  avec  la  charte^ 
que  la  conscience  du  juge  peut  craindre  égale** 
ment  de  les  appliquer  ou  de  ne  les  pas  appli- 
quer, dans  rincertitude  de  savoir  si  la  charte 
les  a  conservées  ou  abolies.  Dans  ce  déplora* 
ble  conflit ,  la  doctrine  des  interprétations  peut 
pencher  chez  les  magistrats  en  faveur  du  pou- 
voir, chez  les  écrivains  en  faveur  de  la  liberté. 
Ceux-ci  peuvent-être  punis  d'avoir  exercé  de 
boDue  toi  un  droit  qu'ils  croyaient  leur  ap- 
partenir :  ils  marchent  entre  deux  écueils ,  et 
craignent  sans  cesse  d'en  dire  trop  ou  de  n'en 
pas  dire  assez.  Sont-ils  assez  heureux  pour  ne 
pas  avoir  outrepassé  les  limites  qu'on  leur  im- 
pose »  ils  obtiènent  une  froide  estime,  qui, 
certes^  ne  les  dédommage  pas  de  la  rigueur  de 
la  peine  qui  les  attend,  s'ils  ont  été  ou  pour 


(96) 
mieux  dire  ^  si  on  .les  juge  trop  téméraires* 

La  charte  9  les  lois,  les  magistrats ,  ne  peuvent  ' 
aToir  Tintention  de  tendre  des  pi^es  aux  ci- 
toyens* Pour  toutéclaircir,  pour  tout  fixer»  on 
ÎDToque  f  dans  tous  les  intérêts ,  une  loi  répres- 
sive forte;,  rigoureuse ,  contre  les  abus  ,  la  li- 
cence et  les  délits  de  la  presse;  mais  on  ne  sol* 
licite  pas  moins  qu'elle  soit  précise  dans  ses 
motifs ,  claire  dans  son  expression ,  et  hors  du 
danger  des  funestes  atteintes  de  Tinterpréta* 
tion« 


».  •.     '    : 
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ÇHA^FITRE    VI» 

Du  fttrjrdans  les  délits  de  la  jfresse^ 

I!n  commençant  ce  chapitre  ,  je  ne  jpnis 
m'absienir  de  présenter  une  réflexion  qui 
ti'aut*a  point  échappé  aux  bons  esprits.  Il 
doitparaitre  bien  extraordinaire  que  tous  les 
écrivains  s'accordent  pour  solliciter  ^  sur  la 
presse,  une  tiouTelle  loi,  qui^  dans  le  fait^ 
devrait  être  inutile  ,  soit  pour  en  assurer  Te-* 
xercice  ^  soit  pour  en  punir  les  délits. 

La  Kberté  de  la  presse  est  un  droit  consacré 
par  la  charte  ;  elle  n^a  nul  besoin  de  Tappui 
d'une  loi.  Les  délits  auxquels  elle  peut  donner 
fieu  se  réduisent  à  trois  :  délits  de  sédition  ^ 
délits  de  calomnie ,  délits  contre  ies  moeurs 
pttbKques.  Le  code  pénal  j  a  pourvu  :  les 
peines  sont  connues;  il  sufïîtde  les  appliquer; 
pourquoi  donc  une  loi  nouTelie  ? 

Tout  cela  est  éminemment  vrai.  Un  jour 
Tiendra  peut-être  où  nous  pourrons  regarder 
une  loi  sui*  la  presse  comme  un  luxe  superflu 
dans  notre  législation.  Eu  attendaut^  elle  est 
utile,  nécessaire;  indispensable^  pournepoiut 
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kisser  Ic8  magistrats  et  les  écrivains  errer  dam 
Je  Tftgue  des  incertitudes ,  pour  déterminer  les 
délits  et  le  mode  de  les  constater  ^  et  surtout 
pour  ne  pas  rendre  les  tribunaux  juges  exclusifs 
du  plus  jaloux  de  nos  droits  politiques.  Il  faut 
donc  une  loi  et  un  jury. 

Section  I". 
Jury  y  seul  garant  de  la  liberté  de  la  presse» 

La  servitude  la  plus  intolérable  est  celle 
qu'on  dérobe  sous  les  formes  et  sous  les  cou- 
leurs de  la  liberté.  Que  deviendrait  le  droit 
de  manifester  sa  pensée  ^  si  dans  TabseDce 
d^une  loi  fixe^  les  délits  et  leur  jugement 
étaient  livrés  à  l'arbitrage  des  tribunaux  ?  Que 
deviendrait -il,  si  une  autorité  ombrageuse 
xnçnaçant  tout  écrit  tracé  avec  indépendance) 
ne  se  montrait  indulgente  que  pour  ceux  qui 
tra6quent  de  nos  libertés,  et  les  immolent  à  uoe 
servile  obéissance  ?  Que  deviendrait-*il ,  si  des 
institutions  positives ,  si  des  formes  conserva- 
trices n'en  protégeaient  pas  l'exercice?  mieux 
vaudrait  que  ce  droit  dangereux  n'existât 
pas.  Le  peuple  n'y  perdrait  qu'une  illusion  ; 
Tauiorité  s'affranchirait  d'une  surveillance  in- 
commode >  et  n'aurait  plus  besoin  de  recourir 
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il  cette  éloquence  de  séduction ,  plége  impuis^ 
sftut ,  où  la  raison  ne  se  prend  pas  ^  lorsqu'à 
la  place  de  l'intérêt  public,  elle  ne  voit  que 
Vintérêt  de  ceux  qui  veulent  se  mettre  au  dessus 
des  lois. 

La  charte  a  proclamé  la  liberté  des  citoyens* 
Point  de  liberté  si  la  presse  n'est  pas  libre; 
point  de  presse  libre  sans  loi  qui  en  détermine 
les  conditions;  point  de  bonne  loi  sans  jury 
pour  constater  les  délits.  Invoquer  cette  grande 
garantie  des  écrivains ,  ce  n'est  que  réclamer 
ce  qui  doit  compléter  notre  système  sociaL 
Toutefois  je  m'attends  U  beaucoup  d'opposi- 
tions et  de  résistances.  Il  est  si  naturel  de  se 
mettre  à  l'abri  de  toute  investigation  gênante^ 
qu'on  peut  ne  pas  en  vouloir  à  ceux  qui  cher- 
chent à  s'y  dérober.  Mais  il  est  perniis  de  leur 
répondre  ;  et  c'est  ce  que  je  vais  faire  avec 
franchise  et  bonne  foi ,  sans  dissimuler  aucune 
des  objections  qu'on  oppose  au  jugement 
par  jurés. 

Sur  cette  matière  délicate ,  pour  convaincre 
il  faut  procéder  par  la  plus  rigoureuse  filiation 
des  idées.  Il  faut  déduire  les  conséquences 
nécessaires  qui  résultent  de  l'application  d'un 
principe  ou  de  l'exercice  d*un  droit  reconnu. 
Tout  écrivain  peut  discuter  les  actes  du  gou- 
vernement, voilà  le  principe. 
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La  jouissance  illimitée  de  ce  droit  peut  con^ 
'duire  k  des  abus  ;  les  abus  peuvent  eoiramer 
jusqu'aux  délits  ;  les  délits  doivent  éire  dénon^ 
ces  et  punis.  Première  conséquence* 

Les  écrivains  politiques  ne  peuvebt  se  ren-» 
tire  coupables  que  par  les  atteintes  qu'ils  por« 
tent  à  Tordre  social  ou  aux  pouvoirs  cons- 
titués* Le  garant  naturel ,  le  défenseur  néces* 
saire  de  tons  deux  est  le  gouvernement  :  soie 
que  le  ministère  public  dénonce  d'oflice^  soit 
que  Finformatlon  ait  lieu   sur  la  plainte  de 
raiitorité  9  Tadversaire  de  l'écrivain  est  pres« 
que  toujours  Tautoriié   elle-même.   Seconde 
conséquence. 

L'écrivain  combattant  contre  Tautorité  offre 
a  l'instant  Tidée  du  droit  luttant  contre  le  pOu« 
Toir ,  de  la  faiblesse  aux  prises  avec  la  force  ; 
la  cfiance  n'est  pas  égale  entre  eux,  et  c'est 
déjà  un  mal  i  mais^  ri  en  est  un  bien   plus 
grave  ^  bien  plus  terrible^  c'est  la  lutte  des 
principes  contre  les  préventions  de  la  puis- 
sance ^   c'est  celle  du  droit    public    contre 
Tintérèt  peut-être  mal  entendu  ,  mai  compris  •    J 
mal  appliqué  du  gouvernement*  Pour  rétablir 
l'équilibre  ^  îl  faut  donc  une  garantie  à  l'écri- 
Vain  accusé;  il  en  faut  une  plus  (orte  encore 
à  la  liberté  publique.  Troisième  conséquence. 

Quelles  seront  ces  garanties?  les  trouve* 
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yons-nous  dant  la  loi  ?  seront-elles,  dans  hea^ 

r 

îDagistrats?  c'est  ce  qu'il  iaùt  examiner. 

Bans  tout  écrit  dont  rautorité  poursuit 
Fauteur ,  trois  choses  sont  à  considérer^  savoir  : 
le  £iit  ou  le  délit  ^  la  peine ,  et  Tapplication., 
Quel  est  le  juge  du  i(ait?  est-ce  la  loi?  est-ce  }e 
magistrat?  Ni  run  ni  Tautre»  répond  Téquite* 
La  loi  prononce  la  peine ,  le  niagistrat  rappli- 
que ;  mais  un  jury  peut  seul  être  le  yéritable 
)uge  du  fait:  c^esi  à  lui  seul  qu'il  doit  apparte-* 
sir  de  déclarer,  de  constatée^  de  déterminer 
le  iait  ou  le  délit.  Quatrième  et  dernière  coù« 
séquence.   . 

Eu  matière  de  délits  ^  être  jugé  pai^  ses  pairs,, 
est  une  sauve  -  garde  que  les  jurés  seuls  peu«- 
vent  donner.  Les  tribunaux  ne  voient  que  le 
délit  et  le  respect  dà  à  l'autorité  qui  le  pour- 
suit ;  le  collège  dés  jurés  voit  dans  l'accùsé 
nu  membre  de  la  société  qui  n'a  perdu  encore 
aucun  de  ses  droits*  Le  magistrat  est  l'homme 
de  laloiy  le  juré  est  l'homme  de  la  conscience.. 
Le  juge  intimide  le.  prévenu ,  le  juré  rassiire 
VinnocenE.  Le  premier  ne  voit  que  la  loi  et' est 
impassible  comme  elle ,  le  second  se  livre  à 
toutes  les  investigations  ;  il  cumule ,  il  sépare  ^ 
Uisolelesïaitsetles circonstances;  il  interroge 
tout  ce  qui  peut  l'éclairer  et  opérer  en  lui  la  con-. 
iicixon  de  la  culpabilité  ou  de  l'inaocencc*  On. 
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peint  Théinis  aveugle  ;  Les  jurés  sonl  l'œil 
qui  l'éclairé  :  ou  la  peint  avec  uue  balance  ; 
rautoiitc  qui  pèse,  dans  Tun  dé6  plateaux  la 
ferait  bieniôt  pencher,  si  l'iadépenclance  des 
jurés,  appuyant  sur  Tautre,  ne  tendait  a  rétablir 
l'équilibre. 

Quel  est  le  résultat  nécessaire  de  TeDchaî- 
nemcut  des  principes  et  des  conséquences  que 
je  viens  d'exposer?  le  voici  :  la  liberté  de  la 
presse  a  besoin  d'une  garantie  qu'elle  ne  peut 
trouver  que  dans  un  jury  indépendant. 

Je  vais  prouver  à  présent  par  tout  ce  que  la 
charte,  l'intérêt  social,  et  naa  propre  convic- 
tion pourront  me  prêter  de  force ,  que  toute 
législation  qui  exclurait  le  jury,  dans  le  juge- 
ment des  délits  littéraires  ,  serait  inconciliable 
avec  les  droits  qui  nous  sont  assurés. 

La  charte  a  proclamé  la  liberté  des  citoyens. 
Ce  droit  repose  sur  l'article  4  Q"i  établit  la 
liberté  civile,  sur  l'article  8  qui  donne  à  tous 
le  droit  d'examiner  les  actes  de  l'autorité ,  ei 
sur  l'artifcle  65  qui  conserve  et  consacre  ViBi- 
titution  des  jurés.  Que  l'on  paisse  éluder  l'iuie 
de  ces  trois  dispositions,  et  la  liberté ,  la  sûreie 
.  individuelles^  n'oni  plus  de  base.  La  violaiionde 
l'article  4  expose  aux  arrestations  arbitraires; 
les  restrictions  portées  à  rariicle  8,  ou  les  dan- 
gers dont  on  menace  ceux  qui  en  usent ,  lî^is- 
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8enl  sans  garantie  contre  les  abus  du  pouvoir  ; 
Foubli  de  Târticle  65 ,  ouvre  un  vaste  champ 
aux  préventions  dans  les  jugements.  11  importe 
de  prévenir  ce  triple  danger. 

La  charte,  en  accordant  le  droit  de  contrôle , 
n'a  pas  prétendu  nous  faire  un  présent  illusoi-* 
re.  II  le  serait,  si  les  conditions  qui  en  garan- 
tissent Fexercice  ,  n^étaient  pas  stipulées.  Ces 
conditions  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  dans 
l'intervention  du  jury  dans  les  délits  de  la 
presse.  * 

S'il  est  Traî  que  Taulorîté  soit  presque  toû- 
lours  Tadtersaire  réel  dé  l'écriraîn  contre  le- 
'  quel  on  intente  une  accusation ,  s^il  est  vrai 
'  qoe  cieite  .accusation  ne  puisse  avoir  d'autre 
'  fondement  que  les  attaques  dirigées  contre 
Tordre  sôciai'bu  contre  des  fonctioiinaires  pu- 
blics ,  quelle  n'est  pds  alors  la  terrible  influen- 
ce que  l'autorité  doit  exercer,  sî  l'accusé  ne 
peut  pas  lui 'opposer,  dans  un  jury  indépen- 
dant^ un  contrepoids  nécessaire  ?  Combien 
cette  influettcie  he  s'accroîtra-t-elle  pas  encore, 
si  c'est  un  tribunal  composé  de  trois  juges ,  qui 
doit  prononcer  sur  le  délit?  Si  c'est  l'autorité 
qui  réclame,  ce  tribunal,  dans  ses  modestes 
attributions,  et  malgré  sou  indépendance,  ne 
craindra  - 1  -  il  pas  d'admettre  que  l'autorité 
puisse  se  tromper?  Chacun  des  membres  qui 
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le  composent ^ sera  intègre ^  impartial  jet  C6« 
pendaut^  sans  qu'ils  s'eu  doutent^  riuflueace 
du  pouvoir  agira  sur  le  corps ^  ae  fut-ce  c|iie 
par  sou  respect  pour  l'autorité ^  et  par  soadé^ 
sir  de  protéger  l'ordre  public^ 

D  ailleurs  ce  tribunal  est*il  assea;  nombreux? 
Privé  de  Pappui  du  jury  »  a*t-il  assez  de  solen-' 
nité?  Offre-t-il  une  gai  antie  suffisante?  Ne  peut- 
il  pes  se  tromper  ?  Si  sur  trois<  juges.^  deux  soot 
d^uu  atis  opposé  ^  et  que  le  troisième  ae  trom* 
pe  f  les  cQuséqueqces  de  soi)  erreur  ne  deviè- 
oent-elles  pas  très*iuaesies?  AJors  l-écrifaia 
condamné  n'ett-il  pas  atteint  dans  sa  fortuao 
par  Tamende ,  dans  sa  liberté  par  rempri*^ 
Son.nenient?  Son  ho^uneur  même  n'est-il  pas 
compromis  »  par  la  délicatesse  plus  grande  qne 
sa  professiou  supppse^  et  par  la  snrveillaace  k 
laquelle  on  le  soumet?  Est-ce  donc  une  chos^ 
si  indiftérente  d'être  frappé  par  im  jugement 
4e  police  correctionnelle  ?  Est-ce^  donc  une  si* 
tiution  si  peu,f&cheuse  d'être  condamné  par  le 
même  tribunal  qui,  flétrit  les  Tagabonds^  les 
usuriers ,  les  courtisanes  et  les  fripons? 

Mais  le  tribunal  ne  se  trompera  pas  ;  je  Teox 
le  croire  :  il  sera  incapable  d'obéir  à  aucune 
suggestion;  j'y  consens  :  nulle  autorité  ne  you- 
dra  Tipfluencer ,  je  le  crc^s  encore*  Mfitis  cf 
triplç  danger  existe  j  pourquoi  ne  p^  l'éç^r-t 
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ter?  pourquoi  laisser  des  chances  aux  pas« 
siens  7  pourquoi  olirir  des  prétextes  à  la  maU 
Teillance  ?  pourquoi  préparer  des  excuses  ayx 
coupables  ? 

D'un  autre  c6té^  la  non  interventron  du  jury 
a  d'autres  effets  tout  aussi  daog6reu;c.  Dire 
que  la  liberté  de  la  presse  et  le  jogemeut  par 
jurés  sont  deux  articles  denotre  charte ,  c'est 
dire  en  même  temps  combien  tous  les  citoyens 
tièoent  ii  leur  rigoureuse  exécution.  Porter 
atteinte^  ce  double  droite  c'est  les  alarmer, 
c'est  éveiller  leur  méfiance.  Il  n'eft  plus  ce 

r 

temps  où  l'on  pouvait  en  imposer  aux  hommes 
sur  les  sentiments*  On  ne  fait  plus  de  sacrifices 
qu'à  l'intérêt  social  bien  connu  et  bien  jugé. 
Ou  se  prête  à  des  besoins  réels  ^  mais  on  ne  se 
prend  plus  aux  artifices  de  la  séduction.  Squs 
l'empire  de  la  publicité  »  il  n'y  a  plus  d'esca- 
motage possible;  et  il  faut  avoir  l'esprit  des 
circonstances  pour  n'en  pas  craindre  les  mal- 
heurs. 

Voyons  où.nous  sommes.  Depuis  moins  d^UD, 
in^  de  nombreux  écrivains  ont  été  dénoncés, 
jugés  et  condamnés  par  les  tribunaux.  Sans 
4out<ils  l'ont  été  }ustemen|;  l'autorité  de  la 
chose  jugée  m'interdit  de  penser  autrement^ 
Maïs  aans  toucher  au  fond  » .  si  je  me  permetsi 
d'atuquer  la  formç  des  procédures ,  c'est  dans 


(  ÏQ<5  ) 

tous  les  inlérêts  de  Tordre  social  y  des  écrlvaiBS 
et  du  gouvernement  lui-même. 

Eu  jugeant  sans  1  assistance  d'un  jury,  on 
n'a  peut-être  pas  assez  calculé  que  cette  insti- 
tution est  la  sauve-garde  de  la  justice  daus  l'ap* 
plication  des  lois  »  et  que  dans  les  délits  de  la 
presse  >  elle  se  lie  plus  spécialement  aux  droits 
des  écrivains ,  dont  elle  est  la  plus  sûre  garan- 
tie. Lesysième  des  interprétations  qu'on  a  ad- 
mis ,  les  doctrines  qu'on  a  professées,  sur  le^ 
preuves  que  la  loi  réclame,  pour  prouver  la  vé- 
ritéd'uu  acte  arbitraire,  ncsont-ellcs  pas  destruc- 
tives   du  droit'  de  contrôle?  n'anéantisseut- 
elles  pas  par  le  fait  rarlîclc  8  de  la  cbariè? 
Ne  deviènent  elles  pas  une  véritable  probibi- 
tîon,  pour  tout  écrivain,  de  dénoncer  désor- 
mais par  la  publicité  les  abus  du  pouvoir  ?£a- 
firi/  de  tant  d'écrivains  poursuivis  depuis  un 
an,  un  seul   a-t-il-été  acquitté?  bélas  ;  tous 
étaient  donc  coupables  !  Quel  étrange  aveugle- 
ment a  faussé  leur  esprit?  quelle  puissance  ma- 
gique a  pu  les  entraîner  sur  ce  terreiri  mobile 
et  périlleux ,  qtù  n'est  encore  marqué  que  par 
des  désastres^" 

Rappelo^is-nous  avec  uùe  terreur  salutaire 
les  funestes  jugements  et  lés  suites  plus  fa- 
nestes  encore  qu'eut  cbez  nos  voisins  la  cham- 
bre étoiïée*  Ce  tribunal,  devenu  si  îrrégulier 
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et  fiî  terrible  sous  Tinfâme  Jelfries ,  exécuiaic 
en  Angleterre  les  volontés  du  pouvoir  arbi- 
traire, par  les  arrêts  les  plus  rigoureux ,  sur- 
tout contre  les  écrivains.  Si  ]e  réveille  un  pa* 
reil  souvenir^  ce  n'est  certes  pas  pour  établir 
le  moindre  rapport  de  comparaison^  et  de  res- 
semblance entre  nos  tribunaux ,  tous  aussi  ré* 
gulièrement  institués  qu'indépendants,  et  la 
chambre  étoilée,  sinon  illégale  dans  son  inves- 
titure^ du  moins  si  lâchement  servile  dans  ses 
arrêts.  Si  je  rappelé  les  maux  qu'elle  a  faits  à 
TAngleterre ,  je  n'ai,  je  ne  puis  avoir  qu'un 
seul  but,  c'est  celui  de  voir  la  justice  toujours 
eD^iroonée  de  cette  vénération  que  ses  déci- 
sions réclament. 

Mais  l'obiiendra-t-on  si  trois  juges  pronon- 
cent seuls  sur  le  sort  des  accusés,  s'ils  fixent 
seuls  les  bornes  où  doivent  s'arrêter  les  écri- 
vains qui  discutent  les  plus  hautes  matières  de 
l'économie  politique,  ou  qui  se  livrent  à  l'exa- 
men des  actes  de  l'autorité?  Faudra-t-il  s'éton- 
ner alors  si  l'opinion  refuse  de  sanctionner 
tous  les  jugements  rendus  contre  les  écrivains? 
Et  qu'on  ne  s'y  trompe  point!  l'opinion  a  droit 
de  suffrage  dans  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
publics.  Dans  tout  gouvernement  représenta- 
tif, son  intervention  est  légale.  Dans  tout  pays 
libre,  sa  force  morale  ne  peut  être  ni  mécon- 
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0ue  9  m  méprisée.  Alors,  dans  les  poursuiie» 
dirigées  contre  les  délits  de  la  presse^  elle  peut 
Toir.le  délit  moins  que  le  désir  de  circons* 
crire  l'exercice  d'un  droit  reconnu  ;  elle  peut 
^oir  les  tons  du  prévenu  mouis  que  l'espoir 
d'en^pécher  qu'on  traduiae  au  grand  jour  delà 
publicité  les  abus  ;  elle  peut  voir  le  préjudice 
pqrxé.  à  rordre\public  y  moins  que  le  but  d'in-' 
tioider  les  écrivains  p  fit  de  rendre  toutes  les 
bouches  y  toutes  les  presses  muettes  sur  tout  ce 
qui  touche  k  l'intérêt  social. 

Pourquoi  s  exposer  k  la  témérité  de  ces  |ih 
^ments?  pourquoi  laisser  Hotter  le  doute  eni^e 
le&actes  des  tribunaux  et  la  résistance  de  Topi* 
nioA?  Un  tribunal  composé  de  trois  juges  peut 
«t  doit  alarmer;  un  jury  nombreux  rassure 
tous  les  ordres  de  citoyens.  Nul  n^osc  Taua- 
quer  ou  s'^n  plaindre.  Tout  se  tait ,  tout  obéit  i 
tout  respecte  ses  arrêts.  Enfin  un  seul  jt^e- 
ment  prononcé  avec  son  concours  contre  les 
écrivains ,  fera  plus  d'efifet ,  sera  plus  efficace 
que  TÎagt  décisions  émanées  des  tribunaux  pri* 
Tés  de  sou  assis  tance« 
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« 

Section   II» 

La  ntitare  des  délits  de  la  presse  rend  un 

jury  indispensable. 

« 

Je  croîs  avoir  prouvé  que  la  charte  et  Tin- 
lérêc  public  réclament  Tinterventiou  du  jury. 
Cela  ne  suffit  pas  ;  il  me  reste  à  démontrer  que 
la  nature  des  délits  de  la  presse  ne  permet  pas 
qu^on  puisse  les  )uger  autrement  que  par  le 
concours  du  jury;  que  si  son  admission  était 
facultative  et  laissée  au  pouvoir  discrétion-* 
naire  des  tribunaux»  il  faudrait  la  déclarer 
obligatoire  dans  les  délits  de  la  presse  ^  par 
Tespèce  délicate  de  ces  délits ,  et  des  actes 
qui  doivent  en  accompagner  la  déclaration. 

Tputes  les  lois  pénales  ^  en  prononçant  sur 
un  délit ,  ne  font  que  punir  la  violation  des  droits 
de  la  société*  Dans  la  pressé  «  au  contraire ,  la 
loi  t  le  iury  ^  le  tribunal  y  avant  de  prononcer 
sur  le  tait  qui  constitue  le  <lclit^  ont  à  statuer 
d'abord  sur  un  droit  existant  dont  Tabus  seul 
peut  le  convertir  en  délit.  En  effet  ^  a-t-on  le 
droit,  ou,  en  d'autres  termes,  est-il  permis 
de  tuer?  est- il  permis  de  voler?  Ni  l'un  ni 
l'autre.  La  loi  punit  le  meurtre  et  le  vol  comme 
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infractions  aux  lois  sociales.  De  Tautre  parc  > 
esl-il  permis  d'écrire?  Oui,  c'est  un  droit  lé- 
gitime dont  tout  citoyeu  peut  user;  il   n'y  a 
point  là  de  délit.  Dans  les  deux  premiers  cas, 
l'acte  seul ,  le  meurtre  et  le  vol»  ont  lout  fait* 
Ils  existent,  Yoilà  le  délit  :  les  circonstances 
qui  accompagnent  Tun  et  Tautre  ne  sont  plus 
que  des  accidents  qui  l'aggravent  ou  le  modi- 
fient. Dans  la  presse ,  le  fait  d'avoir  écrit  n'é- 
tablit aucune  culpabilité ,  puisqu'il  repose  sur 
un  droit  dont  il  faut  avoir  abusé  pour  devenir 
coupable.  C'est  Tabus  qu'il  faut  juger.  Il  faut 
donc  y  ]**  fixer  les  limites  du  droit;  a«  déclarer 
que  l'écrivain  les  a  franchies  ;  5*  dire  com- 
ment il  les  a  franchies ,  et  comment  il  s'est 
rendu  coupable,  par  l'interprétation  des  phrases 
de  son  livre;  4^  constater  le  délit  par  le  dom- 
mage qu'il  a  fait  ou  voulu  faire  ;  car  ce  n'est 
que  là  qu'est  le  mal.  D'après  cela ,  nier  la  né« 
cessilé  de  Tintcrvention  du  jury  dans  les  délits 
de  la  presse ,  c'est  supposer  que  le  délit  est 
plus  aisé  à  fixer  que  le  vol ,  le  meurtre  ou' 
tout  autre  crime  ;  c'est  déclarer  qu'il  est  plus 
facile  de  constater  un  fait  intellectuel  qu'un 
fait  matériel  ;  enfin  ,  c'est  établir  qu'il  y  a 
moins  de  peine  ,  moins  de  danger  à  qualifier 
un  acte  licite  par  le  droit  y  mais  illicite  par 
l'abus  f  qu'à  prononcer  sur  un  acte  prohibé 
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par  toutes  les  lois  ,  et  qui  consiîtue  le  délit 
par  le  seul  fait  de  son  existeuce. 

Je  sais  bien  que  la  différence  du  mode  de 
jugement  qu'on  admet  entre  les  délits  de  la 
presse  et  les  crimes,  quels  qu'ils  soient ,  pro- 
vient de  la  gravité  des  peines  affliciives  ou 
infamantes  dont  ceux-ci  sont  punissables,  tan- 
dis qu'en  général  les  simples  délits  des  écri- 
Tains  ne  sont  point  frappés  des  mêmes  peines* 
3e  sais  que  le  code  pénal  n'ayant  rien  statué 
sur  ces  délits,  on  les  juge  par  analogie,  en  leur 
appliquant  les  peines  prononcées  contre  les  dé- 
lits auxquels  ils  correspondent  :  mais  pourquoi 
recourir  à  l'application  incertaine  et,  suivant 
les  cas  inadmissible,  d'une  loi  qui  ne  fut  pa$ 
faite  pour  eux  ?  Notre  cbarte  réclame  une 
nouyelle  loi  ;  la  nature  des  délits  de  la  presse, 
la  difficulté  de  les  caractériser  ne  Texigeni 
pas  moins  ;  et  ce  qui  la  commande  plus  im- 
peneusement  encore,  c'est  la  nécessité  de  ne 
pas  laire  dépendre  du  jugement  des  tribunaux 
1  exercice  du  droit  public  des  Français. 

Gouvernement,  députés^  magistrats  de  mon 
pays,  au  nom  de  tous  les  intérêts  doût  vous 
eies  les  conservateurs ,  remplissez  l'espoir  de 
«  rran.ce  :  elle  n'a  qu'un  «eul  besoin,  qu'un 
«eul  Toeu ,  qu'un  seul  cri ,  la  charte  et  toute 
^  charte.  L'article  8  et  l'article  65  ne  peuvent 
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se  séparer  l'un  de  l'autre.  Le  droit  de  coii* 
trôle  ne  peut  être  jugé  dans  ses  abus  que  par 
tin  jury,  qui  seul  peut  assurer  rindépebdance 
des  écrivains  f  sans  jamais  les  mettre  à  Tabri 
de  la  peine  dans  leurs  écarts.  Sans  jury,  toutes 
les  bouches  se  ferment;  sans  jury,  nul  abta 
de  pouvoir  ne  peut  être  impunément  dénoncé; 
sans  jury,  Técrivain  est  k  la  merci  de  Fauio- 
rité.  La  charte  nous  a  donné  la  liberté  de  la 
presse  :  ce  présent  devient  illusoire,' que  dis* 
Je!  il  n'est  phis  qu'un  piège  funeste^  si. le  jury 
ne  l'accompagne.  Une  grande  lacune  existe 
dans  noire  législaiidn ,  c'est  Tabsence  du  jury 
sûr  la  presse  :  le  jury  est  la  clé  de  la  voûte ^ 
lui  seul  peut  tout  sceller  ;  établisçez-le  so\i' 
dément,  et  déceintrez  ensuite j  l'édifice  social 
ne  craint  plus  rien* 

Section    IIL 
Objections* 

le  ne  m'engagerai  point  dans  la  discussioil 
analytique  des  difficultés,  des  obstacles ,  des 
dangers  même  qui  ont  été  présentés  daps  la 
dernière  session  .des  chambres  contre  l'admis 
sion  du  jury  dans  les  délits  de  la  pressé  «des 
Çublicistes  p  des  orateurs  distingués  les  oot 
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toffibatius  avant  moi^  et  mieux  que  je  ne  pour* 
fais  le  faire.  Jef^^oie  bovuerai  k  reproduire  quel* 
^es  objeciioBS  qui  exigeât  une  répoose  pé** 
lemptoîre* 

On  ^  prétendu  que  si  Von  admettait  le  J4iry 
ddos  le  jugement  des  délits  de  la  presse  ^  on 
(jéiniirait  Tuoité  de  la  législation  crimiDelle» 
et  qu'il  faudrait  en  altérer  le  syslèuie,  en  chan- 
geant beaucoup  de  dispositions ,  soit  du  code 

pénal  y   soit  du   code   de    procédure  crimi* 

nelle. 

Cette  dt^fie^cm  esc  -  elle   sérieuse  ?  Mais 

quand  il«f  rail  vrai  i^Won  ne  pourrait  introduire 

]e>wrj  qu'e^  cha^ge^HH  qMeiqi^es  lois  d'un  code 

crimipe^  ^  dom  les  pluf  hautes  considérations 

d^iotprét  géaémi  provoquent  1^  réforme  ;  d'un 

CQ^e  criiBÎnel ,  dépdft  redoutable  pour  toutes 

^o%  libertés,  d'ui^  code  criipiael  qn'ungouver- 

zzçiDeat arbitraire  n'établit  qu'au  profitde  la  lyn 

rani^ie ,  qâand  il  Serait  vrai  »  dîs-^e ,.  qu'on  ààt 

ofio(i(ifier  cerlraipes  dispositious  de  ce  code  fu« 

wste  g  Qià  $eT9i\%  le  n^^  ?  S'il  est  démontré  que 

a^iW  1^ }9Fj  }s^  liberté 4c  la  presse  Q'est  quuoe 

Vi^iœ  coocessiQ^ ,  seri^it-ou  fopde  ^  u^e  le  re-» 

iiis^  qme  pi^r  le  seul  désir  cle  ne  pas  rompre 

r^ff^re  ^iDjétsîqi]^  ^e  lAlégia)9tjipii7£)|'uQauirQ 

^tàx  09  ^iW  4q  ^ifsÇA^n^e  entre  la  cWte  et 
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quelques  lois ,  est-ce  la  charte  qu'il  faudrait 
altérer  pour  la  plier  au  niveau  des  lois  ?  Ne 
serait-ce  pas  plutôt  les  lois  qu'on  devrait  mo- 
di6er  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la 
charte  ?  L'article  68  de  ce  contrat  politique 
ne  le  prescrit-il  pas  implicitement  ?  C'est  un 
bien  singulier  scrupule ,  que  de  craindre  de 
changer  les  lois  pour  obéira  la  charte ,  quand 
on  ne  redoute  pas  de  méconnaître  la  charte 
par  respect  pour  les  lois ,  comme  si  nous  ne 
devions  pas  voir  notre  loi  suprême  dans  le 
plus  solennel  des  contrats. 

Il  y  a  plus,  la  liberté  de  la  presse  n'existait 
pas  lorsque  le  code  fut  promulgué  ;  les  délits 
qui  en  dérivent  ne  pouvaient  être  indiqués , 
car  la  législation  n'admet  rien  d'inutile.  Jus* 
qu'à  ce  jour,  les  délits  n'ont  été  et  n'ont  pu 
être  jugés  que  par  les  lois  ex^istantes  sur  la  ca- 
lomnie 9  la  sédition»  l'ofTense  contre  les  moeurs; 
c'est-à-dire  9  par  l'application  des  peines  pro- 
noncées contre  les  délits  auxquels  ils  corres- 
pondent. Sous  notre  régime  constitutionnel ,  il 
s'agit  donc  moins  d'altérer  notre  législation 
que  d'en  remplir  une  lacune;  ce  qui  peut  très- 
bien  se  faire  par  un  seul  article  de  la  loi  orga« 
nique  qui  soumettrait  les  délits  de  la  presse  à 
la  connaissance  des  cours  d'assises  »  avec  l'iu* 
tervention  du  jury.  Alors^  il  est  vrai»  ces  dékV 
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ne  ressortiraieiit  plus  à  ]a  police  correctioD* . 
uelle  ;  et  il  o'y  aurait  assurément  aucun  incon« 
Téniem  à  leur  assigner  un  caractère  de  gravité 
plus  imposant  par  leurs  efïcts  possibles  contre 
l'ordre  public. 

Que  dirai-je  à  présent  de  ces  terreurs  ima« 
gînaires,  de  cette  délicatesse  timorée ,  qui 
s'alarme  des  dangers  que  peut  produire  Tinter- 
▼enltOQ  du  jury  dans  les  délits  de  la  presse? 
Ces  craiutes  sont-elles  fondées?  ces  dangers 
sont- ils  réels?  On  redoute  l'influence  passion- 
née des  jurés  lorsque  la  charte  n'est  pas  par- 
venue encore  à  réconcilier  tousJes  partis  !  Mais 
d^abord^que  sont  ces  partis  exagérés ,  com- 
posés de  quelques  hommes  incorrigibles  ^ 
comparés  k  l'immense  majorité  des  Français , 
qui  n'aspirent  qu'à  l'exécution  de  la  charte^  et 
parmi  lesquels.se  recruteront  les  jurés?  De 
quel  poids  peuvent-ils  être  dans  la  balance  où 
doivent  se  peser  tous  les  intérêts  sociaux? 
D'ailleurs  y  entre  deux  inconvénients  ne  faut-il 
pas  choisir  le  moindre  ;  et  pour  se  sauver  de 
l'influence  possible  de  quelques  individus  pas- 
sionnés qui  pourraient  se  glisser  parmi  les  ju- 
rés,  faudrait-ii  enlever  aux  écrivains  ^  à  la  li« 
berté  delà  presse^  à  la  charte  elle-même  lei 
garanties  que  tout  réclame,  et  n'admettre  les 
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pgemenB  des  délhs  de  k  prelsse  que  sons  Vin^ 
fluence  de  râûioii  té  ? 

Vous  redoutez  les  préji^éB,  les  prétretolioos, 
les  partis.  Eti  biten  !  faites  la  loi  ^  qu'elle  soft 
claire  et  précise  »  et  toutes  les  difficultés ,  tou- 
tes les  alarmes  disparaîtront.  Quand  il  e&isie 
ime  loi  9  tout  est  positif ,  tout  est  déterminé: 
^)ltis  dedoutes>  pkis  d'obstacles  possibles  :  tes 
jurés,  les  tribunaux  ^  tout  Hconcourc  a  son  eté^ 
butiou.  L'autorité  «st  presque  coujours  f^»M 
intéressée  au  procès  ;  il  »6tis  f^ùt  ufie  gàfaiftti^ 
contre  Tautorité  :  c'est  eil^qui  dënoiH:ielefait| 
il  nous  faut  un  pouvoir  qui  ie  déclare  :  ce  \swh 
voir  ne  peut  être  i^i  i'àutxyricé ,  ni  le  ju^  :il 
doit  eue  indépendant  de  tous  deux  par  ses  «t« 
irîbutiousv   et  tehtrÀ  tous  deux  par  Tim^oa^ 
Me  intérêt  de  Tordi^e  sociale  Ce  pouvoir ,  cettis 
institution  ^  c'^st  le  jury.  11  récmit  seul  tMia 
les  qlialités  qni  rassurent  l'aurrA^ité  )et  le  ci  royesi 
Tout  délit  de  k  {N*esse  estvafast;  il  feiitie 
dégager^  le  consàicer.  Ce  n'est  ipbînt  au  oragtS' 
Irat  qire  ce  devoir  appartient;  il  a  contrée  lui 
ses  préventions,  toujonrstrop  £aivorablesk4'au^ 
4orité;  celW-^ci  i<;  peut  bien  moms  ewcôres 
«lie  est  partie  au  procès  •  I)  fai&i  pour  cela  M 
st'geut  iudépendai&t  de  tons  deux ,  ce  ne  peat 
fîire  que  le  jury.  L'autorité  dénonce  le  délit, 
ic-jut  y  le  déclare;  le  trîbui>al applique  iapei«eï 
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ttms  troi^soot  daosleur  droite  eU'accusé  n^ 

perdu,  aucun  des  sienst 

.  11  me  reste  pea  à  dire  sur  la  forme  et  la 
eompôsitioD  du  jury«  On  sent,  qu'il  doit  être 
spécial  y  parce  qu'il  exige  dans  ses  membres 
des  conoaissanGeS'  qui  sortent  de  Tordre  vul- 
gaire, et  qu'il  s-agit  de  prononcer  sur  un  acte 
intellectuel ,  et  d!interpréter  dans  les  diverses 
acceptions  le  langage  et  la  volonté  réelle  de  Ter 
crivain  qu'on  poursuit*  Mais  par  ce  mot  de 
^urjr  spécial^  je  n'entends  nullement  un  jury  ré- 
duit et  réductible  dans  le  nombre  des  membres 
qui  doivent.le  composer  ;  j'entends  seulement 
un  collège  composé  de  jurés  qui  puissent  con<^ 
courir  utilement,  pour  tous  les  intérêts,  à  la  na* 
iure  des  fonctions  qu'ils,  sont  appelés  à. rem-? 
plir.  J'entends  enfin  un  jury  comme  tous  les 
autres ,  nombreux ,  trèsrnombreux  même, sur 
lequel  puissent  s'exercer  tous  les  actes  prévus 
par  la  loi  sur.  la  composition  et  ia  récusation. 

Quant  au  mode  de  le  former ,  si  je  ne  m'a- 
buse ,  l'amovibilité,  et,  l'iadépendance  en  sont 
les  premières  conditions*  Un  collège  de  jurés 
inamovibles  formerait  bientôt  une  corporation 
redoutable  ;  il  ne  ferait  bientôt  qu'une  nouvelle 
espèce  de  magistrature  accolée  à  l'ancienne , 
^t  qui  finirait  par  l'annuler. 

D'autre  part ,  un  pry  nommé  par  le  gou<9 
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Têrnemeot  perdrait  toute  son  indépendance? 
et  n'offrant  plus  une  garantie  suffisante  à  ^a^ 
cusé,  le  but  de  son  institution  serait  manqué» 

Combien  le  mal  s'aggraverait  encore, si  poor 
chaque  délit  ou  pour  chaque  session, les  jorà 
étaient  nommés  ou  choisis  par  les  agents  de 
l'autorité  !  Les  anciennes  commissions,  coatie 
lesquelles  Téquité  réclama  toujours  avec  autant 
de  force  que  de  raison,  auraient  été  moini 
dangereuses*  Leur  existence  seule  dénonçait 
au  moins  la  franchise  du  pouvoir  arbitraire, 
tandis  que  sous  le  régime  constitutionnel,  par 
un  luxe  de  duplicité,  elles  emprunteraient le^ 
couleurs  de  la  liberté.  Ah!  ce  n'est  point  &  la 
charte ,  ce  n'est  point  au  gouvernement  repré- 
sentatif à  recueillir  les  Cdéi-commis  du  des- 
potisme et  l'héritage  de  ses  traditions. 

11  est  un  dernier  point  que  je  ne  puis  com'  < 
plètement  passer  sous  silence,  et  que  je  me 
bornerai  k  indiquer  dans  un  écrit  déjà  trop 
long.  Par  nu  étrange  abus  de  la  manie  d'ex-* 
pliquer  les  mots  le  plus  simples  ,  on  a  éleTe 
la  singulière  prétention  que  le  dépôt  des  cinq 
exemplaires  d'un  ouvrage  à  la  direction  de  la 
librairie  équivaut  à  la  publication  :  que  dis-jel 
qu'il  est  l'acte  même  de  la  publication.  Ainsi 
un  acte  de  dépôt  obligé,  car  il  est  prescrir 
par  la  loi ,  ^ersL,  par  la  magie  des  mots,  con- 
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ifstù  en  un  acte  Tolontaire  ;  car  la  liberté  dé 
publier  ou  de  ne  pas  publier  son  ouvrage  est 
le  premier  droit  d'tiD  écrivain* 

Rétablissons  les  saines  doctrioes*  La  publica- 
tion est  un&i(  matériel  et  facultatif.  Pour  qu'un 
écritpuisse  être  attaqué,  il  faut  qu'il  soit  publié, 
c'cii-à-dire,  qu^il  circule  dans  le  public,  ou 
tout  au  moins  qu'il  soit  annoncé  chez  l'auteur, 
ou  exposé  chez  un  libraire,  qu'on  puisse  le 
voir,  Tacheter,  le  lire  ;  voilà  la  publication. 
Les  lois  criminelles  n'admettent  point  de  sens 
captieux.  Dans  le  doute  on  ne  peut  les  inter- 
préter qu^en  faveur  de  l'accusé.  L'acte  de 
dépôt  annonce  bien  la  volonté ,  mais  il  n'est 
point  l'acte  même  de  la  publication.  S'il  était 
permis  de  raisonuQc  par  induction  sur  une  ma- 
tière aussi  sévère,  on  pourrait  dire  aussi* 
porter  un  ouvrage  à  l'impression ,  c'est  le  pu- 
blier; l'acte  de  l'avoir  écrit,  celui  de  le  com- 
poser, c'est  encore  le  publier.  Car  le  faire  ^ 
l'avoir  composé,  l'imprimer,  supposent  très- 
certainement  dans  l'auteur  l'intention  de  le 
rendre  public.  On  voit  jusqu'oii  l'on  pourrait 
potisser  l'abus  du  raisonnement  si  l'intention 
éuit  réputée  pour  le  tait. 

Si  l'acte  de  dépôt  pouvait  être  assimilé  k  la 
publication,  que  deviendrait  alors  4^  loi  du 
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9»  octobre  1814?  Elle  est  formeHe,  ellVert: 
précise»  et  détruit,  jusquesdans  ses fondemeotSt 
cette  doctrine  illibérale,  égaleno^nt  pioscrite 
par  les  opinions  constitutionnelles  qui^  sur 
cette  matière  ^  ont  été  professées  à  la  chambre 
des  pairs.  Il  serait  superflu  de  lés  reproduire; 
les  bons  esprits  ne  les  ont  point  oubliées. 

Mais  9  )e  dois  présenter  deux  obseryatiôas 
qui  n^ont  point»  que  je  sacbe»  été  faites  encore, 
et  qui  démontrent  jusqu'à  Tévidence  ^.que  le 
dépôt  n'est  point  Ta  publication.  La  loi  n'a  de 
force  morale  et  préventive  que  par  la  menace 
des  peines  dont  elle  eitraye  l'individu  prêt 
à  devenir   coupable.    Dans    son    acceptioa 
positive,  elle  ne  peut  prévenir  les  crimes, 
mais  seulement  les  punir.  Si  l'acte  de  dépôt 
était  la  publication»  la  loi  changerait  de  ca- 
ractère; elle  réunirait  même  deux  extrêmes 
inadmissibles;  elle  préviendrait  à  la  fois  et  pu* 
nirait  le  délit.  Elle  le  préviendrait,  puisque 
l'acte  de  dépôt, devenu  publication,  donnerait 
à  l'autorité  le  droit  d'arrêter  la  circulation  de 
l'ouvrage,  et  d'en  annuler  le  danger;  et  ce* 
pendant  elle  le  punirait»  puisque  le*  dépôt, 
considéré  encore  comme  publication  »  rendrait 
récrivain  passible  des  peines  que  les  tribunaux 
croiraient  devoir  appliquer  à  un  ouvrage  dan* 
gereux  et  public  »  lorsque  dans  le  fait  Tou-r 
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Tri^e  ne  senrk  ^mt  t)ul9iîo.  Ip  4e  demande^ 
Je  dèaputîsHve  auratt<-3  one  «tutte  logique  ? 

£h ,  que  «ont  donc  les  ctélrts  de  ia  presM  ? 
Sint-ils  'SfBtprlei  comaie  le  vol  €t  it  meurtre  j? 
îHm  :  its  ^soQt  coimplcKeà.  Le  fait  d'avoir  int^ 
^itaaé  ttfi  otstrage  ae  constitoe  encore  aùcim 
délk.  C^eel  la  puhlîcarion ,  c'est  rîhteDti<»D  xlè 
j'autenr  qui  le  read  coupable  ;  «c'est  le  md  qu'ii 
a  li»ii^  qo'il  fait  nn  qu'il  peut  laire  qae  I'imi 
punit  en  luû  Si  mi<e  f^lahueest  portée^  ]e  onv 
gisirat  punira^t-il  un  ouwagle  ioconvu  tencorev 
ec  doftt  il  ne  fera  i^ue  préjuger  l'etfet?  Si  un 
îury  Kiî-fnéme  est  a^^pdé  &  pronkMicer  siv  «m 
iî'Vf è ,  dont  41  «atedd  papier  potir  la  première 
JoJ^en  iifrivÂnt>à  l''a«idr»K:e ,  coinmeAI  ten  éta^ 
Mîm^-îUa  culpabilité?  LetribùDal  etlùi'n'aii<> 
reiH-ils  pas  à  craindre  d'aller  phas  loin  <pi€ 
lak>i? 

le  ne  firétead»  |90Tiit  p  sans  éome  j  q«ie  i'aw. 
•toi'itë  attende  qu'Ain  livre  séditieux  a«C  produit 
iô<H  lèioal  qu'il  peut  faire  p6ur  te  dérionter 
et  en  punir  l'auteur*  Le  tninisoère  public  ne 
Aéra  îamaià  réduit  à  ce  pôiot^  Mats  «1  j  a  ')oîa 
de  <^eile  aliemati^e  à  eëlle  dedéoftaret  qvele 
dépôt  est  la  pilblriealiôiliw  Onq  jours  s^éboulenf 
d  ordinaire  'entre  t«  dépôt  et  le  récéfiissé  "^qui 
le  consiste.  Auteur,  imprîmeuriat  libraire ^n^ii 
-ne  peui  mettre  en  vcûie  un  ouvrage  avant  d'être 
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nanti  de  ce  récépissé.  Duraat  cet  interralle, 
l'autorité  n'a-t-elle  pas  tout  le  temps  néces- 
saire pour  faire  examiner  TouTrage^  pour 
prendre  ses  précautions ,  et  l'arrêter^  s'il  lai 
convient  »  le  jour  même  où  il  sera  réellemeat 
publié?  N'en  avons- nous  pas  vu  des  exemples? 
Que  dis-je!  n'en  avons-nous  pas  vu  de  plusaIa^ 
mants  encore  dans  nne  cause  récente?  et  si  je 
ne  la  désigne  pas  plus  clairement  ^  on  appré- 
ciera »  \e  m'en  flatte^  la  délicatesse  des  motib 
qui  m'imposent  silence. 

Laissons  donc  aux  droits  et  aux  lois  leur 
cours  naturel.  C'est  la  publicité  qui  produit  la 
conviction  dansles  délits  de  la  presse^  et  il  n'y 
a  point  de  publicité  sans  publication  effective. 
Quand  les  jurés,  quand  les  magistrats  seront 
appelés  à  prononcer  sur  le  sort  d'un  ouvrage 
réellement  publié^  ils  arriveront  aux  débats 
avec  une  opinion  déjà  préparée ,  par  l'effet 
qu'aura  produit  sur  eux  la  lecture  ou  le  juge- 
ment que  le  public  aura  prononcé  sur  l'écri- 
vain et  sur  son  œuvre.  C'est  alors  qu'ils  pour* 
ront  sans  crainte  décider  du  mal  qu'il  aura  Eaiit, 
ou  qu'il  peut  faire^  et  le  voeu  des  uns,  le  juge- 
ment des  autres,  fondés  sur  la  cotiviction, 
acquerront  cette  garantie  solennelle  que  récla- 
ment les  intérêts  de  tous  les  citoyens. 

Ma  pénible  tâche  est  remplie.  Exempt  de 
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préventions  et  de  préjugés  ^  j'ai  dit  sans  pas-» 
filon  comme  sans  crainte,  ce  que  j'ai  cru  utile. 
J'ai  TU  des  doctrines  dangereuses  »  professées 
daos  Tenceinte  la  plus  respectable ,  et  je  me 
suis  élevé  contr'elles  :  j'ai  vu  Tindispensabl» 
besoin  d'une  loi  organique,  pour  ne  plus  livrer 
les  écrivains  et  les  tribunaux  au  vague  des  in- 
certitudes, et  je  l'ai  provoquée.  J'ai  pensé 
que  l'intervention  du  jury  dans  les  délits  de 
la  presse  était  un  complément  nécessaire  au 
droit  de  publier  ses  opinions ,  et  je  l'ai  dit.  Un 
auu-e  pourra  faire  mieux  ;  nul  n'aura  des  in-* 
tentions  plus  pures. 

La  loi  que  j'invoque  est  une  dette  de  la  puis« 
saoce  législative.  Bienfait  pour  le  peuple»  elle 
scellera  les  droits  que  la  charte  lui  a  donnés  ; 
bienfait  pour  les  tribunaux,  elle.dirigera  leurs 
jugements ,  et  rassurera  la  conscience  des  ma- 
gistrats; bienfait  pour  les  écrivains,  elle  fixera 
les  bornes  et  les  conditions  bien  connues , 
^'ils  ne  pourront  dépasser  sans  se  rendre 
coupables. 

Dans  Pabsence  de  cette  loi  les  droits  sont 
incertains ,  les  avantages  de  notre  nouveau  ré- 
gime sont  contestés  et  contestables ,  et  tout 
citoyen  peut  dire  :  «  On  nous  a  donné  un  gou- 
vernement représentatif,  et  on  veut  tout  en- 
îdopper  d'un  voile ,  quand  son  essence  est^ 
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la  pubiioilé;  ont  nous>  donné  un  {[onTerae^ 
vaeal  représentaûf ,  et  on  nous  vefnse  la  lî-» 
^^rlé  de  \a(  pvoMe  i  car  c^teft  la  refuser  que 
de  ne  pas  l'accorder  génétale  ^  et  ne  pa»  dé- 
teirminei?  le&  cenditionis  qui  en  assurent  Texerr 
eîee  et  eo  irépjriment  les  écarta;  on  noua  a 
done^  Uii  ^M'^eroeoieat  représenlaiif ,  et  nooi 
9Qpaiaes  privéa  de  Fufi  des  principaux  droka 
^i  le  constituent*  Ce.  don  est- il  un  bieofiiît 
eiiii  Hn  piège  ?  Qu'on  nous  accorde  ce  qui  tloil 
Ifi  coa^pléter,  ou  qu'oii  reprène  cq  présent 
fxiqe^te  ;  que  nous  çn  puissions  dans  ipule  sa 
plénitude  f  ou  qu'on  nous  jpende  ces  antiqiies 
lois  sops  Teropire  desquelles  aq  moins  le  si- 
lence des  peuples  aTevtissait  le  priaee  de  leiiw 
ni^lheurs.i» 

FIN. 
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ET 


DE    LA    PRESSÈj 


SELON  LA  CHARTE. 
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DU  JURY 


ET 

DE     LA     PRESSE, 

SELON  LA  CHARTE , 

On  la  Presse  aassi  libre  qu'elle  peut  être  9  et  le  Jury 
daos  toute  Textension  qu'il  doit  avoir  d'après  noa 
mceurs  j  nos  besoins  et  notre  droit  public. 

Essai  polémique  où  Ton  examine  les  diverses  hypo^* 
thèses  auxquelles  le  Jury  peut  être  appliqué ,  et  la 
manière  dont  il  doit  Pétre  »  et  contenant  un  aperçu  de 
qaelques  Ouvrages  importans  et  publiés  à  ce  sujet; 

Pàe  M'.  RICARD  (  D  Allaijch  ) , 

Prëôdent  do  Tnlninal  crîminel  du  dëpartement  des  Boucfaes'^ii* 
ïlhàait  en  1791»    et  Membre  de  l'Académie  de  ManeiHe.. 


PARIS. 

IHFBIHEiaS  DE  SÉTIEB,  B  VE  DE  LA  BUCHETTE ,  ft*.  >» 


CbMDBLAVKAT  et  PELICIEB,  libnitc*,  «a  Falai«-B«yiL 


1818. 


INTRODUCTION. 


Si  la  Charte  renfermait  dans  son  sein  lune 
de  ces  dispositions  bienveillantes  qui ,  géné- 
reusement développée,  dût  rapprocher  lès  par- 
tis ,  confondre  les  intérêts ,  neutraliser  les  opi- 
nions et  rétablir  la  confiance  par  une  impar- 
tiale et  sévère  administration  de  la  justice ,  il 
faudrait  se  presser  d  extraire  ce  trésor  pour 
en  faire  jouir  le  Monarque  et  les  sujets  ;  car 
le  Monarque  a  le  plus  grand  désir  de  main- 
tenir cette  sécurité  qui  produit  le  dévouement 
et  motive  tous  les  sacrifices;. et  la  France,  après 
tant  d'orages,  a  un  si  pressant  besoin  de  repos  ! 
Eh  bien  ,  ce  trésor  existe  :  il  est  tout  entier 
dans  le  plein  et  libre  exercice  du  Jury  ;  mais 
ce  Jury ,  tel  qu'on  le  pratique  et  qui  fut  créé 
sous  un  gouvernement  désordonné  pour  en 
pallier  ou  soutenir  les  excès  ,  n'est  pas  celui 
qui  convient  à  un  gouvernement  régulier.  Si 
l'on  veut  approprier  le  Jury  à  la  nouvelle  des- 
tination que.  lui  marque  la  Charte  ,  il  est  in- 
dispensable de  parler  des  atteintes  qu'il  a  re- 
çues et  de  la  manière  dont  il  procède.  Nous 
savons  que  les  déclarations  du  Jury  sont  du 
domaine  de  la  conscience ,  et  par  conséquent 
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peu  susceptibles  de  discussion;  mais  ses  formes 
tutélaires  sont  le  patrimoine  des  justiciables  : 
leur  violation  est  une  atteinte  portée  aux  droits 
de  chacun  d'eux*  Et  comment  relever  les  abus 
d'une  institution  viciée,  sans  les  appuyer  par 
des  exemples  ?  Nous  les  allons  chercher  outre- 
mer ;  il  est  bien  plus  expédient  de  mettre  à 
profit  ceux  que  nous  rencontrerons  parmi 
nous.  Si  on  ne  les  citait  pas,  on  les  réclamerait; 
c  est  un  malheur  pour  ceiix  qui  les  ont  donnés  » 
c  en  est  un  plus  grand  pour  ceux  qui  les  ont 
subis.  L'intérêt  de  oette  investigation  est  assez 
vif,  assez  général,  pour  qu'on  doive  la  tolérer. 
Il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  hommes 
dans  la  circonstance  la  plus  délicate,  celle 
d'une  accusation  judiciaire  dont  il  n'est  au 
pouvoir  de  personiie  d'être  préservé.  Il  s'agit 
du  salut  de  llËtat,  qui  a  son  intérêt  aussi  âce 
que  l'un  de  ses  premiers  ressorts  ne  soit  ni 
faussé  ni  brisé.  Sans  doute  il  n'est  pas  néces- 
saire de  dévoiler  tous  les  événemens  ,  iii  de 
montrer  toutes  ses  plaiea  ;  mais  si  cette  réti- 
cence, que  des  raisons  d'état  commandentquel- 
quefois ,  devenait  un  système,  on  n'aurait  rien 
fait  pour  la  paix  publique ,  et  l'on  aurait  semé 
pour  long-tems  les  ressentimens,  les  réactions, 
et  tous  les  abus  qui  naissent  des  gouverne- 
mens  affaiblis. 


(7) 
Avant  d'entrer  en  matière ,  je  dois  dire  un 

mot  de  Tordre  que  )  ai  mis  dans  mon  travail; 
pour  moki  but ,  je  n  en  ai  pas  eu  d  autre 
que  celui  detre  utile  et  de  me  procurer 
une  occupation  selon  mon  goût.  Après  avoir  » 
dans  un  écrit  intitulé  i,De  4' InstUtUion  d/u, 
Jwry  en  France  et  en  Angleterre  ,  fait  con- 
ilaitre  ce  qu  était  le  Jury  dans  ces  deux  pays , 
il  me  convenait  de  dire  ce  qu'il  pouvait  de- 
venir dails  le  nôtre.  C'est  ce  que  je  crois  avoir 
fait  dans  un  second  écrit,  sous  le  titre  :  Du 
Jury  et  du  Régime  de  ia  Presse  sous  un 
gowvemement  représentatif.  La  discussion 
était  ouverte  dans  les  deux  Chambres  :  j'en 
,  pris  texte  pour  mêler  mes  faibles  observations 
À  tQUt  ce  qui  fut  dit  d'éclatant  à  ce  sujet ,  et 
je  publiai  un  dernier  mot  sv/r  ia  Presse  et 
le  Jury.  Ces  trois  écrits  ne  $e  répètent  pas  ; 
ils  s'appuient  l'un  l'autre.  On  pourrait  les  con« 
sidérer  comme  des  cahiers  séparés  d'un  cours 
pirvert  dur  le  Jury  (i).  Celui-ci  n'est  conforme 
aux  autres  qu'en  ce  que  j'y  développe  les 
moyens  que  j'avais  précédemment  exposés,  et 
que  j'en  ajoute  de  nouveaux.  Mon  dessein  était 

^i)  Réunis  en  un  seul  volume,  ils  sont  déposés  en 
petit  nombre  chesDBijLviiAT>  libraire,  au  Palais-Royal. 
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d  y  ioinclre  le  tableau  statistique  du  Jury  aH' 
glais  ;  mais  il  est  déjà  tracé  dans  mon  premier 
écrit,  et  le  rapport  qui  nous  viendra  de  Londres 
vaudra  sans  doute  mieux  que  tout  ce  qu'on 
aurait  puisé  dans  les  livres.  Pour  achever  mon 
travail ,  je  devais  montrer  le  Jury  dans  toute 
sa  latitude  et  tous  ses  avantages.  Il  fallait  siu^ 
tout  répondre  à  ceux  qui  avaient  dit  qu'il 
n'était  bon  à  rien  ,  et  soutenir ,  comme  je  le 
pense  ,  qu'il  est  propre  à  beaucoup  de  choses. 
Pans  cette  espèce  de  défi  que  je  me  suis  adressé, 
j'ai  été  peut-être  au-delà  du  but  ;  pour  l'at- 
teindre 9  il  fallait  bien  hasarder  quelques  traits. 
Je  ne  demande  point  d'indulg«nce  ;  le  sujet 
n'en  comporte  pas.  Il  s'agit  du  progrès  des  lu- 
mières et  du  premier  droit  des  hommes  réu- 
nià  en  société.  Le  congrès  de  l'Europe  va  s'as- 
sembler pour  juger  cette  grande  cause»  etl'Aih 
gleterre  vient  tout  récemment  d'être  consultée 
dans  notre  intérêt.  Qui  pourrait,  en  France, 
rester  indifférent  pendant  cette  solennelle  dis- 
cussion? Lorsqu'on  a  cru  devoir  interroger 
nos  voisins  sur  un  débat  domestique ,  il  est 
raisonnable  de  croire  que  les  membres  de  la 
famille  seront  également  entendus. 


DU  JURY 


Ë  T 


m:  la  presse,  selon  la  charte. 


«-<— i^MMaHMl 


Apms  le  rejet  du  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  Presse,  rien  n  était  plus  opportun  que  de 
solliciter  l'initiative  royale  pour  en  obtenir  un 
nouveau.  Il  n'était  paà  possible  de  laisser  un 
aussi  grand  intérêt  sous  un  régime  que  les 
Ministres  eux-mêmes  avaient  jugé  défectueDT, 
puisqu'ils  avaient  entendu  en  présenter  an 
meilleur ,  et  cependant  il  faut  se  féliciter  peut- 
être  de  ce  que  la  proposition  qui  en  a  été  faite 
n'a  pas  été  accueillie.  De  deux  choses  pro- 
bables :  l'une  serait  arrivée,  ou  les  Minières 
auraient  présenté  leur  projet  sans  Taccom^ 
pagner  du  Jury  ,  et  c'est  en  vain  qu'on  aurait 
tenté  de  l'introduire  par  la  voie  des  amende- 
xnens  ;  ou  ,  cédant  à  la  fbrce  de  l'opinion  ,  ils 
auraient  donné  à  la  Pi  esse  son  appui  naturel; 

■ 

^  franchement  le  Jury  ,  tel  qu'on  le  pratique, 
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est  la  plus  imparfaite  ,  disons  mieux  ,  elle  est 
la  plus  dangereuse  de  nos  lois.  C'est  ce  qu  il 
serait  facile  de  démontrer,  autant  par  des  rai- 
sonnemens  que  par  des  exemples. 

D'abord,  un  Jury  au  choix  des  Préfets  pour- 
rait n  être  au  besoin  qu'une  commission  dans 
les  mains  des  ministres.  Cette  crainte,  ne  dût- 
elle  se  réaliser  jamais,  il  conviendrait  toujours 
d'en  extirper  le  motif  dans  un.  gouTemement 
naturellement  ombrageux,  où  les  moindres  su* 
jets  d'alarmes  sont  des  occasions  de  débats, 
et  peuvent  Caire  naître  des  résistances  ou  des 
entraves* 

Si  les  Préfets  pouvaient  se  soustraire  à  l'in* 
fluence  de  leurs  chefs  naturels,  éâhsqpperaieBl^ 
ils  à  celle  des  passions  locales?  Seraient-^Us  asses 
désintéressés  eux-mêmes  pour  désigner,  dans 
certaines  occasions ,  des  Jurés  indifférens  axxt 
obstacles  qu'ils  auraient  pu  rencontrer  ?  Et  si 
l'esprit  de  parti  se  montrait  triomphant  et 
dans  toute  son  exigence,  oseraient-ils  faûre  un 
choix  qui  le  blesserait  ?  Nou^  raisonnons  dans 
un  sens  absolu.  Les  lois  sont  des  dBgnes  pour 
les  passions  ;  les  homnoies  en  place  peuvent, 
moins  que  d'autres,  s'en  garantir.  Cette  char 
leur  d'action  qu'ils  trouvent  en  eux  »  la  résb* 
tance  qu'ilsreiiirontce»t  MUti^t  cht^&kM  Mtre^ 


J 
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doublent  leur  éi&6i|[ie  et  peuvent  la  faire  dé- 
border. 

Un  seul  exemple  pourrait  justifier  tous  ces 
aperçus;  on  le  trouverait  dans  les  événemens 
qui  se  sont  passés  au  département  du 
Gard.  Là  »  deux  partis  aigris  par  de  vieillei 
querelles,  se  sont  vus  en  présence;  le  plus  fort 
s'est  emparé  des  Assises  ,  il  y  a  fait  décimer 
les  vaincus  et  couronner  les  vainqueurs.  Tels 
0ont  les  droits  de  la  guerre,  et  surtout  des 
guerres  civiles  ;  sauf  celui  tout  aussi  terrible 
de  représailles  dont  le  germe  couve  dans  la 
durée  des  siècles ,  et  perce  tôt  ou  tard  leur 
épaisse  enveloppe.  Qu'on  ^uge  ici  des  abus  de 
la  victoire  l  Des  femmes  ont  été  condamnée! 
et  mises  à  mort  pour  s'être  trouvées  dans  une 
émeute  (  i  ) ,  et  des  hommes  ont  subi  la  marque 
et  la  peine  des  fers  pour  une  querelle  de  ca- 
baret  (a);  dune  autre  part,  un  particulier 
accusé  d'avoir  assassiné ,  à  bout  portant ,  un 
commandant  militaire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  a  été  unaotimement  acquitté,  sur  le 
fondement  qu'il  avait  été  mis  en  état  de  légf« 
time  défense  (3). 

(i)  Affaire  d'Arpaillargnes. 

(a)  Procédure  des  condamnés  Deylau. 

(3)  àéSBân  4e  Boyssin  eonlre  le  général  Lagardew 


(  t»  ) 

Ainsi  le  Roi  ^  par  sa  proclamation  du  19 
mars,  avait  en  vain  démandé  justice  pour  lui- 
même  et  pour  l'exemple  qu'il  devait  â  ses  su* 
jets  ;  car  le  général  qui  le  représentait  dam 
l'un  des  premiers  essais  qu'il  fesait  de  son 
pouvoir,  aVvJt  reçu  un  coup  mortel,  lorsque, 
à  son  poste  et  libre  d'employer  la  force  des 
armes ,  il  portait  des  paroles  de  paix.  Le  Mi* 
nistèro,  qui  était  aussi  à  son  poste,  ne  faiblit 
pas  dans  cette  occasion.  Il  en  est  où  il  faut 
que  le  sceptre  se  montre,  ou  qu'il  tombe.  Le 
remplacement  du  Préfet  du  Gard  suivit  cett« 
grande  absolution;  ce  sont  les  termes  de  Tua 
des  Ministres;  et,  sur  le  référé  d'un  autre  non 
moins  attentif,  la  Cour,  de  cassation  annuUa 
l'arrêt  qui  lavait  prononcée.  On  peut  inférer 
de  cet  événement  que  les  meilleurs  Préfets  ne 
sont  pas  toujours  assez  forts  pour  se  défendre 
contre  l'esprit  de  parti ,  et  qu'on  les  regarde 
comme  comptablesdelacompositiondesJurys. 
Il  serait  diflficile  do  combattre  l'opinion  qui 
s'est  formée  à  cet  égard,  puisqu'elle  fait  juris* 
prudence.  Il  est  teUement  reçu  que  c'est  au 
choix  des  Préfets  qu'est  due  la  bonne  organt* 
sation  des  Jurys,  que  les  Tribunaux  se  croient 
obligés  de  Içs  en  louer  dans  des  discours  d'ap* 
parat^    Oa  peut  tout  celui  qu  a  prononcé  le 


(i3) 
-président  de  la  Cour  d assises  d'Albi  dans laf- 
faire  de  Rhodez.  ^  <  C  est  à  l'esprjt  d*ordre  et 
»   de  justice  qui  distingue  le  premier  fonc- 
•   tionnaire  de  ce  département ,  disait  .M.  le 

>  baron  de  Feydel ,  que  tous  les  intérêts  sont 
»   redevables  d  une  réunion  d'hommes  aussi 

>  précieux ,  etc.  »  Suit  Téloge,  aussi  juste  que 
mérité,  du  choix  des  Jurés  dans  cette  impor- 
tante occasion  ;  mais  ce  choix  suppose  néces- 
sairement la  faculté  d  en  faire  un  moins  bon 
dans  d'autres  circonstances,  et  surtout  dans 
celles  où  l'implacable  esprit  de  parti  fait  en- 
tendre sa  voix.  Il  suffit  d'admettre  cette  possi- 
bilité, pour  qu'on  soit  en  droit  d'en  craindre 
les  effets ,  et  pour  écarter  une  chance  de  mort 
d'une  loterie  qui  comporte  tant  d'autres  cala- 
mités. —  Mais  l'esprit  de  parti ,  dira-t-on  ,  in- 
fluencera toujours  le  Jury,  quel  qu'il  soit.  — 
II  ne  l'influencera  jamais  au  point  que  si  toiis 
les  Jurée  étaient  recrutés  dans  ses  rangs  ;  le 
Jury,  tel  qu'on  le  propose,  serait  nécessairement 
mélangé  d'opinions  et  d'intérêts  divers,  et  la 
récusation  exclurait  les  ennemis  de  l'accusé 
ou  de  sa  cause.  Au  surplus ,  dans  les  institu- 
tions humaines,  il  faut  souvent  se  contenter 
de  ce  qui  offre  le  moins  d'inconvéniens,  et 
donner  quelque  chose  au  hasard.  L'essentiel 


(«4) 

^•t  d'éTiter  le  choc  des  passions  et  la  rencontre 
des  intérêts  ;  et  le  hasard  n'a  ni  intérêts  ni 
passions. 

Que  faut-il  faire  pour  détruire  toute  espèce 
d'obsession,  et  préserver  les  hommes  en  place  de 
leurs  propres  erreurs  et  de  celles  des  autres? 
Rien  n'est  plus  facile  et  pkis  pressant  «  c'est 
de  rendre  le  Jury  â  la  pureté  de  son  origitoe; 
les  listes  étaient  alors  formées  par  des  fonc- 
tionnaires électifs.  Bonaparte,  qui  sentait  tout 
le  prix  de  cette  terrible  prérogative ,  la  confia 
aux  mains  de  ses  agens.  En  Angleterre ,  c'est 
le  Scberiff,  officier  nommé  par  le  peufrfe,  qui 
forme  les  listes  des  Jurés.Fesons  mieux  encore, 
laissons  la  désignation  des  Jurés  à  la  h)i  seuk, 
sans  autre  intervention  que  celle  du  sort ,  ni 
d'autre  garantie  que  doivent  avoir  au  main- 
tien de  l'ordre ,  des  contribuables  raisonna- 
blement imposés. 

Cette  précaution  parait  devoir  suffire  pour 
le  Jury  ordinaire;  mais  il  faut  un  Jury  supé- 
rieur ,  c'est-à-dire  composé  d'hommes  spécia- 
lement instruits  ,  pour  prononcer  sur  les  dé- 
lits résultans  de  la  Presse  et  de  la  calomnie 
écrite.  Pour  juger  de  Tesprit  d'un  livre,  il  faat 
être  en  état  de  le  faire  ,  ou  tout  au  moins  de 
l'entendre.  Que  diratt--on  d'un  Tribunal  quî« 
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pour  Tértfier  un  délit  champêtre  ,  prendrait 
ses  Jurés  dans  les  académies ,  ou  qui ,  pour 
apprécier  l'importance  d  un  écrit  politique  , 
irait  interroger  des  laboureurs?  Car  ici  il  &ut 
interpréter,  comparer  et  )Uger;  ce  qui  n  a  patf 
lieu  dans  les  Jurys  ordinaires^ ,  où  il  ne  faut 
qu'entendre  et  voir  pour  déclarer  un  fait.  Ainsi 
dans  l'un,  la  délibération  serait  prise  à  la  ma* 
^orité  des  voix ,  et,  dans  l'autre  il  faudrait  un 
vote  unanime ,  parce  qu'il  s'agit  d'un  feit  pa«< 
tent,  et  que  les  instrumens  de  vérification  sont 
uniformes  et  d'égale  force. 

On  peut  conclin*e  .d^  cet  aperçu ,  qu'on  de- 
vrait d'abord  obtenii:  la  recomposition  du  Jury 
pour  l'appliquer  aui^  déHto  de  la  Presse ,  lor»* 
que  ,  rendu  à  ses  anciennes  formes  ,  il  aura 
repris  sa  première  vigueur  .La  Charte,.en  l'adop^ 
tant  et  nous  le  concédant,  a  sans  doute  voulu 
qu'on  pût  en  tirer  les  plus  grands  avantages. 
Bn  est  point  d'orateur  qiui ,  en  parlant  du  Jury 
(etce  sont  ceux  qui  voulaient  l'éconduire) ,  ne 
Tait  comparé  à  une  plante  délicate  exotique  »< 
ft  qui  denaandail:  le»  plu»  grand»  soins.  €ett» 
plante  n'est  autre  que  le  chêne  franc  ou  ger- 
ipain,  devenubritwniqu^;  c'est  en  plein  cbampr 
qu'il  doit  crollre  pdur  servir  d'abri  contre 
Torai^  ^f  produira  k  Gui  saori  de  nos  pèrçuk 


(  i6) 
Ce  n  est  point  sous  les  parois  d'une  étroite 
Berre  que  peut  germer  dans  toute  sa  force  le 
géant  des  forêts. 

U  faut  bien  recourir  aux  images ,  lorsque 
tous  les  raisonnemens  ont  été  ressassés  ;  mais 
citons  des  faits,  et  choisissons  ceux  qui  se 
passent  sous  nos  yeux.  Jamais  le  bienfait  du 
Jury  ne  fut  plus  nécessaire  ;  dans  aucun  tems 
il  ne  fut  reclamé  avec  plus  d'ardeur.  La  pre- 
mière académie  de  France  a  fait  du  Jury  le 
prix  de  l'enthousiasme  poétique.  Des  acadé- 
miciens, placés  un  moment  sur  l'estrade  des 
Jurés  ,  y  ont  médité  des  observations  dignes 
d'être  insérées  dans  notre  Code.  Des  Magis^ 
trats  (i) ,    des  Jurisconsultes  distingués  et 


(i)  Dq>uii  que  Ton  coo&aît  la  mUsîoD  de  M.  G... ,  conseille^ 
en  la  Cour  royale  de  Paris  ,  il  n'est  personne  qui  n'ait  cherche  à 
se  procurer  la  lecture  du   livre  que   ce  magbtrat   a  publié  soa 

L*iTAT     DU   JuBY  ,     LA    LIBCfeti  IHDtTlDDlLLB  BT  LBS   PRISOMS.  M.  C..., 

qui  se  montre  aussi  partisan  du  Jurj ,  le  voit,  avec  peine,  dans 
les  mains  des  préfets,  et  par  conséquent  des  ministres.  Dau 
aucun  écrit,  on  ne  trouverait  peut-être  sur  cet  abus  une  exprension  plus 
franche  et  plus  vigoureuse  ;  M.  G...  va  jusqu'à  flétrir  du  nom  de 
commission ,  la  composition  oflBcieuse  qu'on  pourrait  faire  du  Joiy 
dans  les  occasions  où  le  gouvernement  serait  intéressé.  Il  déclara 
nettement  dans  la  page  75  de  son  ouvrage,  qu'il  demeure  dé* 
montré  qu'il  n'y  aura  de  véritable  indépendance  judiciaire,  en  ma* 
tière  criminelle,  qu'autant  que  le  gouvomement  ne  fttmtra  9*im» 
tnitc^r  en  aucune  manière  dans  ia  nomination  des  jurit,  La 
moyen  de  réforme  qu'il  présente  eit-il  en  proportîoB  de  l'iaipar; 
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«)ui  ,  par  état  ,  sont  portés  à  repousser 
toutes  les  institutioos  qui  ne  sout  ni  abso* 
lues  DÎ  exclusives^  ont  pbcé  celle  -  ci  au 
sommet  de  toutes  les  autres;  mais  ce  concert 
de  toutes  les  voix ,  ce  concours  de  tous  les 
moyens  qui  forment  Fopinion  publique,  peu- 
vent ne  pas  entraîner  celle  des  agens  du  pou* 
voir.  Forcés  de  mettre  l'adresse  au  rang  des 

r 

■  ■  I        -^— ^^    I  |l»-»««  ■ ■  !■»■  ■»  _  .  ■■■.  » 

tance  de  son  objet  ?  C'est  ee  qu'on  va  JMger.*  M.  G...  propose  de 
erécr,  <laas  ebaque  département,  un  corps  de  %$o  jures  qui  seraient 
d'abord  nofopaéi  pac  le  gpavrperoent,  Biaia  qui  deyiendraiept  ina** 
moTÎblef  et  se  oompletteraient  en  cas  de  besoin  ;    de  sorte  qu|i 
l'inconTënient  transitoire  qu'on  pourrait  craindre  quelquefois,    ep 
lainant  h  J»te  des  jnn^  à  la  disposition  du  gouYemement,  devien- 
dra ïU»  iiii^lvlion  sUble,  bv^rî^ble  et  4  demepre  ;  ce  ne  seraioQt 
plus  de9  voisins  et  des  égatuc  qu'on  appellerait  pou?  vérifier  uq  fait 
^'oD  remet  sous  leurs  jeux  en  présence  des  témoins  et  de  l'accusé, 
csr  tel  efi  le  bnt  et  Tesseoce  du  Jurj;  mais  ce  serait  une  ligue  of« 
feosive  çt  délepsîve  dltOiQmçs  privilégiés,  qu'on  investirait  à  per** 
pëtiiité  du  droit  d'absoudre  ou  de  condamper  sans  appel.    Ccpeop 
dant  M.  C...  s'afflige ,  dans  la  page  17  de  son  ouvrage,  de  ce  que 
les  «ainjstref  4^  U  justice, n'^fa^t  pbuMicuae  pjrt  à  ses  décisions, 
«ont  devenps  éjtrangert  daes  spn  tçmple  et  ne  sont  plus  qu/e  les  ins<«  ' 
Trumens  du  jury,  et  fl  voudrait  placer  en  permanence  à  côté  d'cu^ 
eorps  indépendant,  qui  finirait  par  absorber  leur  pouvoir  et  leur 
ûté«   Ce   çojFf»  au^it  un  prési|dent  et  se  subdivisemif  sous  dee 
cfaelà  secondaires  en  assemblée^  d'arrondissemenl;  il  se  Ibfmer^jt 
•en   conseil  de  discipline;  et,  sur  le  réquisitoire  des  MM.  les  gens  du 
Ulti^  on  eoLclniaitceax  des  membres  qui  auraient  manqué  d  i'han»- 
«•«W9-;  et  comme  il  pourrait  surgir  leUe  fluctuation  politique  o«i> 
l'épur^ti^  dçviepdiïût  nécessaire,  op  tien4r^t  ainsi  le   corps  au 
.ccMjnplet,  en  le  recrutant  de  membres  toujours  prêts  à  faire  face  au)( 
câroonataoees  et  à  conserver  les  saines  traditions.  Tout  a  été  prévu  • 
ne  manque  au  projet  que  la  sonmie  de  résignation  qui  serait 
pour  le  fiiiieadopter. 
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Tertus ,  tant  les  hoiDines  sont  difficiled  a  gou-' 

Yerner  l  il  est  possible  que  les  gouvernans  nous 
accordent  enfin  ce  Jury,  si  vivement  demandé. 
Eh  bien,  il  faut  encore  apprécier  cette  conces- 
sion, je  le  déclare  avec  franchise^,  parce  que  }e 
l'ai  mrditéede  bonne  foi  :  les  Cours  prévutales 
de  1 8 14  seraient  préférables  aux  Jurys  trouvés 
dans  les  décombres  des  constitutions  de  TEm- 
pire.  Ces  Cours,  dont  les  formes  sont  si  terribles, 
peuvent  essuyer  de  cruelles  surprises  ;  mais 
composées  de  militaires  ,  auxquels  la  loyauté 
fut  toujours  si  chère  et  pour  lesquels  la  protec- 
tion des  faibles  est  un  devoir,  elles  n'oseraient 
jamais  établir  de  leur  plein  gré  une  suite  de  ju- 
gemens  qui  formerait  jurisprudence  >  et  dont, 
à  lalongue,  elles  seraient  déclarées  responsables 
par  la  force  majeure  de  l'opinion  ;  au  lieu  que 
des  Jurés  pris  à  tems  et  diîspersés  aussitôt  que 
Eassemblés ,  ne  laissant  aucune  trace  de  lenr 
décision  ,  seraient  de  plus  dociles  et  de  plus 
dangereux  instrumens  dans  les  mains  du  pou- 
voir ou  des  factions.  Voilà  bien  tout  le  mal; 
on  ne  peut  trouver  le  remède  que  dans  une 
nouvelle  loi  (  i  )•  D'aprèslesrèglesqu'on  suit  sur 

(  1  )  «  L'institution  du  Jury  est  conservée.  Les  change- 
inens  qn^une  plus  longue  expérience  ferait  juger  né- 
cessaires ne  peuvent  être  effectués  que  par  une  loi-  » 
(  Alt.  65  de  la  charte.  ] 


(  i9  ) 
rinitiatiTeroyale,nou9Qauronsguèresd'aiitres 

lois  que  celles  offertes  par  le  Ministère.  Si  eii 
vertu  de  lart.  19  de  la  Charte  ,  on  le  pressait 
d'une  manière  officielle  ,  il  proposerait  de^ 
projets  dans  lesquels  son  intérêt  de  position 
ne  serait  pas  oublié.  Rien  n  est  plus  naturel , 
chacun  agit  d'après  sa  vocation.  Lorsqu'on 
tient  les   rênes  du  pouvoir  avec  la  serpe  des 
amendemens ,  il  est  difficile  de  n'être  pas  tenté 
de  tailler  en  verges  de  commandement ,  ces 
rameaux  isolés  qu'attendent  la  greffe  et  la  sève 
pour  produire  ,  avec  le  tems  ,  un  abri  et  des 
fruits  nouTeau^.  Il  pou  s  suffit  à  cet  égard  de 
faire  connaître  nos  besoins,  mais  nos  députés 
qui  peuvent  s'exprimer  sans  métaphores,  ont 
de  plus  sérieux  devoirs  à  remplir.  Ils  ont  à 
demander ,  si  on  ne  les  offrait  pas ,  toutes  les 
lois  qui  manquent  encore  à  l'action  du  Gou- 
vernement ,  telles  que  celles  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle  ,   et  sur  la  liberté  de  la 
Presse  et  du  Jury.  La  première  est  la  base  de 
toutes  les  autres ,  et  l'on  est  étonné  de  voir 
qu'elle  manque  encore  à  l'édifice  national. 
Quant  aux  deux  autres  ,  qui  ne  peuvent  être 
disjointes ,  la  nécessité  en ,  est  avérée.  Je  vais 
ajouter  quelques  motifs  pour  en  accélérer 
rémission. 


(20)  : 

iLes  Français,  dit  la  Charte,  ont  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions , 
eu  se  conformant  ann  lois  qili  doivent  répri- 
mer  cetle  iîbeité.  » 

Il  suit  clairement  de  ce  texte ,  qu'il  s'agit 
non  pas  de  mesurer  l'usage  de  la  Ivresse, 
mais  d'en  rc^primer  les  excès  ;  o'est-à-dlre  que 
la  loi  n'entend  pas  gêner  une  faculté  qu'on 
exerce ,  elle  ne  veut  se  montrer  qu'après  l'abus 
qu'on  en  fait. 

Que  l'on  torture  une  disposition  aussi  claire, 
elle  ne  présentera  jnniais  d'autre  sens, à  moins 
qu'on  n'attente  encore  à  la  pureté  de  la  gram- 
maire ,  et  qu'après  avoir  soutenu  que  réftir 
mer  est  le  synonyme  de  prévenir  ^  on  ne 
yeuille  établir  que  le  mot  circulation  peut  à 
toute  rigueur  rimer  à  celui  de  dépôt. 

Tel  était  l'accouplement  bizaire  decertaioes 
dispositions  dans  le  projet  de  loi  du  17  no- 
vembre. On  n'a  pas  assez  considéré,  lors  de  la 
discussion,  que  l'usage  de  la  Presse  n'était  pas 
une  simple  faculté,  mais  un  droit  rigoureux  et 
le  plus  précieux  de  tous  sous  un  gouverne- 
ment  représentatif;  que  ce  droit  serait  ilhi- 
goire  s'il  était  au  pouvoir  de  ceux  qui  peuvent 
le  craindre,  d'en  éluder  ou  d'en  régler  rem* 
ploi;  quaucUn  dédommagement  n'est  assuré 


pour  ceux  en  qui  il  serait  maleVolément  su»^ 
pendu  ou  troublé.  Cependant  un  droit  te* 
coDDU  porté  au  moins  l'obligation  réciproque 
'd'en  respecter  la  limite.  S'il  est  ontravé  ^  il  faut 
qu'on  trouve  une  indemnité  là  où  l'on  a  ren- 
contré une  injuste  agression  ;  maiâ  si  tien  n'est 
mis  en  résetve  pour  les  écrivains  injustement 
inculpés  i  il  u'y  aura  plus  d'obstacles  9  des  re- 
cherches inapunies,  lorsqu'elles  pourront  four* 
nir  d'officieux  délais  ou  satisfaire  des  tessen-» 
timens  particuliers.  Le  seul  contrepoids  à  cette 
propension  si  naturelle ,  est  de  rendre  les  re« 
cherches  difficiles  et  de  multiplier  les  garanties 
en  faveur  des  écrivains. 

Ceprincipe,  déduit  des  termes  et  du  sens  de 
là  Charte,  il  suit  que  tout  homme  en  France, 
«il  n'est  pas  étranger ,  peut  user  de  la  Presse 
soas  sa  responsabilité  et  d'après  les  peines  qui 
seraient  prévues  par  le  Code  pénal ,  savoir  ; 

La  peine  capitale  pour  les  attentats  directs 
contre  la  sûreté  de  l'état  et  celle  de  son  chef; 
L'infamie  pour  les  calomniateurs  au  pre- 
mier degré,  et  calculée  d'après  letems,  les  lieux 
et  les  circônltances  ,  avec  le  mtiximufn  de  la 
peine  lorsqu'il  s'agirait  des  personnes  du  sexe 
et  des  hommes  en  place  ; 
Ia  réclusion  pour  ces  auteurs  obsiifiiés  qui 


n'ëCTivent  que  pour  attenter  aux  mœurs  ou 
aux  institutions  fondamentales  ; 

Les  amendes  pécuniaires  pour  les  atteintes 
au  crédit ,  et  les  excuses  et  satisfactions  pour 
celles  portées  à  la  réputation  ; 

Le  pilori  pour  ceux  qui  seraient  coupables 
dWoir  voulu  incendier ,  au  lieu  d'éclai- 
rer à  laide  des  lumières.  Déjà  l'on  insinue 
dans  certains  livres  et  dans  quelques  jour- 
naux que  la  Charte  n'est  qu'un  bienfait ,  une 
concession  qu'on  pourrait  reprendre....  Les 
insensés  l  et  que  nous  resterait-il  si  la  Charte 
nous  était  retirée  ,  si  ce  n'est  l'exécrable  et 
,  dernière  ressource  de  la  guerre  civile  ? 

Ces  lois  paraîtront  sévères  :  c'est  ainsi  qu'il 
les  faut  chez  un  peuple  ardent ,  irritable ,  où 
pour  un  mot,  un  geste ,  un  regard,  on  se  croit 
obligé  de  hasarder  sa  vie.  Heureux  si  l'on  pou- 
vait calmer  l'implacable  honneur  par  le  noble 
}Ugement  des  Pairs!  c'est  ce  qu'on  exami- 
nera; car  le  Jury,  qui  est  l'expression  de 
l'opinion  publique ,  sur  tout  ce  qui  est  juste 
et  convenable,  doit  s'appliquer  à  tout  ce 
qui  peut  exciter  cette  opinion.  Tels  sont  les 
abus  de  la  Presse  et  du  langage  écrit,  et 
notamment  les  débats  qui  naissent  du  point 
d'honneur. 
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Je  n'entreprendrai  pas  de  louer  le  Jury  :  j  ai 
rempli  ma  tâche  â  cet  égard;  j  ajoute  que  je 
le  regarde  comme  tellement  inhérent  à  la  lîr 
berté  de  la  Presse ,  que  l'une  ne  peut  subsis- 
ter sans  l'autre.  Les  hommes  instruits  sayent 
à  quoi  s'en   tenir;   mais,  dans  le  nombre^ 
il  en  est  qui   ne  voudraient  Je  Jury   nulle 
part,  parce  qu'ils  voudraient  leur  pouvoir 
partout.  C'est  ainsi  que  les  hommes  de  bonne 
foi  voudraient  le  Jury  hii-méme ,  parce  qu  il 
se  lie  â  tout  dans  les  institutions  d'un  peuple 
généreux  qui  mérite  d'être  libre,  parce  qu'il  a 
soufTert  et  qu'il  est  éclairé.  Déjà  j'ai  tenté  de 
l'introduire  moi-même  dans  la  Chambre  des 
Pairs  ;  c'est  la  qu'il  est  vraiment  à  sa  place(i): 
c'est  du  sommet  des  hautes  dignités  qu'il  de- 
vrait descendre  jusques  aux  derniers  rangs  de 
la  sokûété,  pour  les  unir  tous  par  un  lien  réci- 
proque de  protection ,  de  surveillance  et  de 
s&urité. 

'  Ainsi,  dans  ma  pensée ,  on  déférerait  à  l'exa- 
men d'un  Jury  les  accusations  portées  à  la 
chambre  des  Pairs ,  —  les  attentats  de  tout 
genre  contre  l'ordre  public  et  la  sûreté  de 

(0  Voycï  l'écrit  du  Jury  et  de  ta  Presse  $cu$  un 
fouvtmemmt  repréeentapif,  page  ag. 
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TËtat  )  _  les  écarts  de  la  Presse,  la  calomnie 
écrite  ,  —  les  querelles  d'honneur  entre  uiilî* 
taires ,  ^  les  diffamations  sur  procès  ,  —  le 
blâme  jeté  sur  Thonneur  des  familles,  -^  Tin* 
cendie  des  habitations  particulières,  —  la  des- 
truction des  monumens  publics  t  —  quelques 
intérêts  civils ,  tels  que  la  vérification  des  pro- 
cédés industriels  en  fait  de  commerce ,  ^  les 
risques  de  mer  ou  de  feu  par  assurances ,  —  un 
certain  nombre  de  délits  ruraux ,  *-*  tous  les 
autres  délits  importans  et  les  crimes  communs. 
En  l'état,  le  Jury  ne  s'applique  guères  qu'à 
cette  dernière  cathégorie  ;  de  sorte  que  la  plus 
belle  prérogative  des  justiciables  français  se- 
rait réservée  pour  les  assassins  et  les  voleurs; 
il  faut  y  joindre  les  fauiL  monnoyeurs ,  les  in- 
cendiaires et  quelques  autres  malfaiteurs  dont 
la  suppression  des  Cours  prévôlales  aurait 
tugmenté  la  jurisdiction  du  Jury  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  tout  d'agrandir  son  cadre  de  quelques 
faits  nouveaux ,  il  faut  préciser  son  action  et  ' 
tracer  les  formes  qull  doit  suivre.  C'est  ce  que 
}e  vais  tâcher  die  Êiire  pour  chacun  des  cas 
désignés.,  en  les  divisant  par  chapitres.  -^Mais 
i  quoi  bon  tout  cet  appareil ,  dira-t-on ,  s'il 
&ut  établir  des  formes?  S'il  s'agit  de  recon- 
naître des  iisits  et  de  juger  des  individus,  qui 
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mieux  que  des  juges  exercés  a  bien  voir  et 
peu  disposé»  à  rindulgeace  ,  s  acquitteront 
de  ce  devoir  ? 

—  Comme  toute  espèce  de  délit  dérive  d'un 
fait ,  et  qu'avant  de  le  réprimer  il  faut  nécessai- 
rement le  vérifier,  cet  examen  doit  être  confié 
non  pas  à  ceux  qu^,  le  voyant  d'un  point 
fixe  et  trop  élevé,  ne  pourraient  le  considérer 
dans  toutes  ses  faces ,  mais  à  des  témoins  ap- 
pelés indistinctement ,  assez  instruits  pour  ne 
pas  se  méprendre ,  assez  responsables  pour 
prendre  intérêt  au  maintien  de  Tordre.  Et 
comme  le^Jury  n'est  qu'un  mode  de  vérifica- 
tion ,  un  véritable  instrument  d'optique  judi- 
ciaire ,  il  faudrait  l'ajuster  avec  soin  à  l'objet 
qu'on  voudrait  scruter.  Ainsi,  nul  doute  à  ce 
qu'un  Jury  destiné  à  vérifier  un  fait,  tel  qu'un 
vol,  par  exemple  ,  ne  dût  pas  suffire  pour  pré- 
ciser les  écarts  de  la  Presse ,  ni  pour  appré- 
cier le  véritable  sens  d'un  livre.  Dans  le  pre- 
mier, cas  il  ne  faut  qu'interroger  ses  sens;  dans 
le  second  il  faut  réfléchir  et  décider.  De  là 
deux  règles  différentes  pour  la  formation  du 
Jury  et  le  mode  de  ses  délibérations.  Ces 
aperçus  seront  déduits  en  règles  présomptives 
dans  les  chapitres  qui  vont  suivre. 

Nou9  commencerons  par  celui  relatif  à  la 
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Prçsse ,  parce  qu'il  est  notre  but  principal  ;  et 
qu'il  nous  fournira  Foccasion  diorganiser  le 
Jury,  pour  l'appliquer  à  nos  diverses  hypo- 
thèses. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Régime  de  la  Presse, 

Il  n'est  pas  plus  nécessaire  de  prouver  la 
liberté  de  la  Presse  ,  qu'il  ne  l'est  de  démon- 
trer l'air  ,  la  lumière  ,  le  mouvement  et  l'in- 
dispensabilité  de  ces  premiers  ressorts  de  la 
vie.  Nous  ne  croyons  pas  plus  utile  d'établir 
que  les  délits  résultans  de  la  Presse  doivent 
être  exclusivement  déférés  au  Jury.  Si  dans 
un  gouvernement  qui  admet  des  droits  réci- 
proques, l'autorité  est  exclusivement  chargée 
de  venger  les  atteintes  portées  à  l'autorité ,  il 
n'y  a  plus  de  droits  respectifs  ,  ni  de  gouver- 
nement balancé.  Au  surplus,  le  voyage  diplo- 
matique fait  en  Angleterre  aurait  décidé  la 
question ,  si  elle  ne  l'était  pas  déjà  en  France 
par  l'opinion  générale.  Il  serait  plus  que  su- 
perflu d'aller  visiter  un  grand  peuple ,  pour 
emprunter  ses  lois  ,  et  de  ne  pas  même  adop- 
ter ses  principes.  On  sait  si  la  Presse  en  An- 
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gleterre  (  je  parle  de  celle  des  livres),  qui  fait 
supporter  celle  des  vaisseaux  ,  est  autrement 
subordonnée  qu  a  des  Jurés.  C'est  à  cette  ins- 
titution précieuse  ,  indépendante  ,  jalouse  et 
vénérée ,  que  la  Grande-Bretagne  doit  toute  sa 
prospérité  ,  et  que  ses  heureux  habitans  sont 
redevables  de  la  plus  grande  somme  de  liberté 
dont  ©n  puisse  jouir  sous  l'iempire  des  lois.  Si 
parmi  nous ,  ce  dmit  consacré  par  des  titres 
pouvait  être  remis  en  question ,  après  avoir 
épuisé  tous  les  eflforts  des  auteurs  vivans  pour 
le  défendre  ,  nous  ne  ferions  pas  de  difficulté 
d'employer  le  témoignage  de  cette  femme  cé- 
lèbre qui  vient  de  se  placer  au  premier  rang 
de  nos  publicistes.  Oserions-nous  penser 
moins  qu'une  lemme  ?  Pour  mieux ,  il  ne  faut 
pan  l'espérer.  C'est  un  grand  peintre  que  Tau- 
leur  des  considérations  sur  la  France ,  et  il 
emporte  dans  la  tombe  le  secret  de  son  art. 

L'Imprimeur  qui  représente  le  nom  de  l'au- 
teur, et  qui  justifie  au  besoin  son  identité,  a 
rempli  tous  les  devoirs  de  sa  profession.  Il 
n'est  pas  plus  responsable  que  le  médecin  qui 
tue  au  lieu  de  guérir  ,  que  l'arquebusier  qui 
livré  les  armes  qu'on  lui  paye ,  que  le  phar- 
macien qui  vend  les  drogues  qu'on  lui  de- 
mande; encore  celui-ci  est  le  vrai  juge  des  in» 
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grédiens  qu'il  emploie  et  de  l'effet  qu'ils  peu* 
vent  opérer. 

Soumis ,  par  son  brevet ,  à  l'inspecticm  du 
Gouvernement ,  l'Imprimeur  n'a  pas  besoin 
d'autre  police  ;  il  est  constamipent  en  présence 
du  plus  rigide  des  surveillans  »  son  intérêts  11 
doit  être  tenu  de  déclarer  l'impression  de  l'ou- 
vrage qu'on  lui  confie,  et  d'en  consigner  un 
certain  nombre  d'exemplaijres  dans  un  dépôt 
officiel; non  que  cette  formalité  soit  nécessaire 
pour  autoriser  la  circulation  qu'on  peut  tou- 
jours faire  à  son  risque  ,  mais  pour  tenir  l'au- 
torité en  éveil  >  et  prendre  date  du  cours  de 
prescription  sur  les  recherches  :  et  comme  dans 
ce  cas  le  dépôt  a  un  but  utile  pour  l'auteur* 
il  doit  donner  contre  lui  ouverture  aux  poui^ 
suites,  s'il  y  a  lieu,  afin  de  ne  pas  proroger  in- 
définiment l'intervalle  de  la  prescription.  A 
défaut  de  cette  formalité,  l'écrit  imprimé  serait 
prohibé  ;  il  circulerait  hostilement  et  pourrait 
recevoir  toute  l'application  des  lois  sur  les 
douanes.  La  formalité  remplie,  la  prescripti<» 
doit  être  acquise  sur  le  fonds  de  l'ouvrage  au 
bout  d'un  an.  S'il  a  pu  se  montrer  sans  bruit 
pendant  ce  laps  de  tems  ,  il  n'est  point  dan- 
gereux. D'ailleurs ,  la  plupart  des  écrits  jetés 
f}ans  la  circulation  naissent  des  circonstances 


(^9) 
et.  passent  avec  elles.  Tel  «ouvrage  publié  de 

boDue  foi  et  du  stile  le  plus  orthodoxe  pour- 
rait ,  après  ce  terme ,  être  tu  d'un  autre  œil 
et  être  mis  d  l'index. 


CHAPITRE  IL 

Police  des  Journaux. 

On  a  demandé  trois  ans  pour  préparer  une 
loi  sur  la  police  des  journaux  ;  la  voici  peut- 
être  en  trois  lignes  : 

Cautionnement  pour  les  journalistes  ; 

Obligation  pour  les  rédacteurs  de  signer 
leurs  noms  ; 

Et  faculté  pour  les  personnes  citées  de  faire 
insérer  leur  réponse. 

Voilà  y  si  je  ne  m  abuse  ,  toute  la  loi  ;  je  l'ai 
dit  ailleurs  :  tout  ce  qui  peut  résulter  d'avan- 
tages pour  une  loi ,  et  de  prévoyance  pour  les 
assurer,  s'y  trouve  renfermé.  On  y  voit  une 
garantie  proportionnée  aux  chances  de  l'en- 
treprise ,  un  frein  suffisant  pour  ceux  qui  se- 
raient tentés  d'en  abuser,  et  une  ressource 
aussi  prompte  que  sûre  pour  ceux  qui  en  se- 
raient blessés;  car  les  journalistes  pourraient 
être  contraints  en  justice  à  mentionner  la  ré- 
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ponse  ou  à  la  voir  placarder  à  leurs  frais,  lus-» 

crite  sans  retard ,  elle  ne  pourrait  excéder  une 
colonne  ;  le  supplément  serait  aux  frais  de  la 
partie.  Ces  querelles  polémiques  qui  ne  se- 
raient pas  d'un  grand  intérêt  dans  un  journal, 
les  rendrait  plus  rares.  Si  Ton  ne  pouvait  les 
éviter ,  le  mal  serait  moins  grand.  L  antidote 
suivrait  le  poison  et  circulerait  avec  lui.  Telle 
est  la  libertèlégale  qu'on  demande pourlesjoui^ 
naux.  Ils  sont  les  hérauts  de  la  renomméeetles 
premiers  agens  de  la  publicité.  Sans  ce  puis- 
sant mobile,  il  n'y  a  point  d'esprit  public;  sans 
esprit  public,  peut-on  se  flatter  de  posséder  un 
gouvernement  représentatif? Ce  gouvernement 
qui  stipule  des  droits  réciproques  doit  ad- 
mettre les  moyens  de  les  surveiller.  Il  n'en 
existe  point  sans  liberté  de  la  Presse,  et  il  n'y 
a  point  de  garantie  pour  celle-ci  sans  le  juge- 
ment des  pairs. 


CHAPITRE  m. 


Du  Jury  d'accusation. 

Avant  d'organiser  le  Jury  du  jugement ,  il 
convient  <Je  parler  du  Jury  d'accusation  qui 
1«  précédait,  et  qu'on  a  supprimé  à  raison  àt% 
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difficultés  qu'on  avait  à  rassembler  les  Jurés, 

et  de  la  dangereuse  propension  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  à  décider  la  culpabilité,  plutôt  que 
la  simple  mise  en  cause  des  prévenus  ;  d'où 
naissait  le  grave  inconvénient  d'acquitter  l'ac- 
cusé avant  que  toutes  les  preuves  fussent  ac- 
quises et  que  l'instruction  fût  achevée.  Dans 
un^écrit  antérieur  à  celui-ci   (de  l'Institution 
du  Jury  en  France  et  en  Angleterre  ) ,  j'avais 
cru  pouvoir  soutenir  que  le  nouvel  ordre  in- 
troduit devait  être  conservé,  comme  plus  ana- 
logue à  notre  position  et  comme  étant  d'une 
pratique  plus  sûre  et  plus  facile.  M.  Béranger, 
ancien  avocat-général,  qui  vient  d'écrire  avec 
tout  l'ascendant  des  lumières  et  de  l'expé- 
rience sur  notre  justice  criminelle  ,  pense  au 
contraire  qu'il  faut  rétablir  le  Jury  d'accusa- 
tion comme  un  préliminaire  du  Jury  de  juge- 
ment. Il  ne  dissimule  pas  les  motifs  quil'avaient 
fait  supprimer  ;  mais  il  pense  que  notre  édu- 
cation constitutionnelle  s'étant  améliorée ,  le 
Jury  ^'accusation ,  mieux  apprécié,  atteindra 
mieux  son   but  et  restera  dans  ses  limites. 
J'ignore  jusqu'à    quel    point   nous    sommes 
avancés  sur  notre  éducation  politique  ;  mais 
îe  sais  fort  bien  que  la  détermination  de  ce 
prenciier  Jury  était  toujours  l'ouvrage  de  queK 
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ques  hommes  domiciliés  au  chef  lieu  où  les 
jurés  se  rassemblaient  ;  c'est  ce  que  j'ai  été  à 
portée  de  vérifier  assez  souvent  dans  le  tems 
que  je  présidais  le  tribunal  civil  de  Marseille.  Si 
le  renvoid  un  criminel  important  dépendait  de 
l'obsession  exejrcée  auprès  du  Jury  d'accusation; 
si  un  seul  de  ses  membres  influens  pouvait 
faire  déclarer  qu'un  prévenu  doit  être  renvoyé 
de  la  plainte.  Tordre  public  serait  souvent  en- 
travé ;  il  serait  facile  de  couper  racine  à  toute 
recherche  ultérieure  sur  une  accusation  fon- 
dée, et  qu'il  serait  de  l'intérêt  public  de  punir. 
On  peut  juger  si  les  deux  fameux  criminels 
de  Rhodez  n'auraient  pas  échappé  aux  mains 
de  la  justice ,  si  leur  mise  en  accusation  avait 
dépendu  d'un  premier  Jury,  influencé  conune 
il  l'aurait  été  sur  les  lieux,  par  une  famille 
puissante ,  et  par  tous  les  moyens  possibles 
d'accession  et  de  corruption. 

Je  connais  aussi,  et  je  ne  cèlerai  pas  les  in- 
eonvéniens  de  la  nouvelle  instruction;  outre 
qu'ils  ont  augmenté  le  nombre  déjà  trop  ^and 
des  agens  judiciaires ,  ils  seraient  toujours  assez 
grades,  quand  ils  ne  renfermeraient  que  le 
vice  du  secret,  ce  docile  complice  de  tous  les 
attentats.  Après  avoir  balancé  réciproquement 
les  égards  dvtf  aux  accusés ,  et  ce  puissant  in- 


Ûféï  qu'a  la  soeiété  dans  k  réprelsâiôn  dU 
désordre,  je  netois,  pour  le  moment ,  d'autre 
iprésfirvAtif  au  mal  <|iie  i'ofï  |>eut  ^raiadf  e^ 
que  d'appeler  un  notable  du  conseil  municipal 
jpour  aasiiter  à  ianatraotion^  et  d'admettre  W 
défewour 'muttiné  d'office  dans  f  ordre  des  a^eft 
•cals  ptéa  âaHGour  nvfdleî  à  fin  de  représenta 
iû  ppévenu  lots  de  l'esainèn  dé  fa  misé  en  ao* 
susaâon.  fit'Cvéer  nne  «plapd  m'était  paa  de pliH 
«kftfrdnt  kistiituôr^im  abus ,  <m  pourrait  étuàdif 
«ttipcès  f^qs  tribùnaur  ua  avc(cat  du  Roi ,  'pour 
lasjpaiMrres  etles  absous. 'Cette J^titutiMr,  que 
4jià^ud>aitip&i4em6nt:d0  £ro(venoe<»  a^triciiisli 
iMToc  Jba  pliM  grands  arantoges  Ju^ifues  i  là 
««ippression  de  cette  G^r.  Je  poiinrads  eitet* 
^utsi  lad miéaMfl  régime  des  pinsons  qu'oti  y 
.pratiquait  noue  le  nom  de  Mturea^  ckmH^- 
éabie  ^  et  rdppalfr  d'autl)îs  étstUfts^eiaeDs  ^Missi 
•wges.que  Ldc^iMrpUlâns  vtak  4|ùe «on  côdertiral 
•«t  ses  admimsb:adt(Hi6  i^ciales.  l^é  régime  de>la 
4ViM|eniie  àXiààt^  dans  od  gén#e ,  «n  modde^ 

ii^cBsir;cl0it^piélatProv^aô^ifei?mciit  otfginai- 
;iqBBtfwbniid6tafcsépaiié ,  dfccp^ies  pTincâs  quiia 
igouwvnaiflntxkiâaiîttit  eomptu  à  prodiguai!  à 
«aocjt  jieumpx>fajps:les  îxMtitûlîotig'tùtéUioMMAt 
donieitîfqpiesjifuiisoidagriitles«g&tti(ei^ 
3ti«î«|htki|^uinè:irà^  OéutêM  f«eA4kr4tat. 
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CHAPITRE  IV. 

Jhk  Jury  cto  Jugement ,  ta  fûTvaati&n  er^ 

dinaire. 
^    Les  membres  qui  composeraieiit  ee  Jmty 
seraient  tous  les  électeurs  payant  3oo  francs 
de  contribution  et  au-dessus ,  et  qui  sontéleo 
teurs.  Celui  que  la  loi  reconnaît  assez  respon- 
sable pour  le  faire  participer  au  choix  de  nos 
premiers  mandataires ,  doit  offrir  assez  de  ga* 
rantie  â  Tordre  public  pour  être  appelé  à  Je 
défeiMlre  lorsqu'il  est  attaqué.  Ce  moyen  uni* 
ibrme  et  facile  affranchirait  le  Jmy  de  fonts 
influence ,  et  le  mode  d'exécution  serait  aussi 
expéditif  que  le  projet  est  généreux  et  régor 
lier.  Les  jurés,  pris  sur  la  liste  des  électenn^ 
seraient  divisés  en  séries  de  trente-six  noms , 
Jnscrits  par  ordre  alphabétique  et  compulsés 
■à  tour  de  rôle.  Au  second  appel,  les  séries  se- 
.  raient  mélangées  et  formées  des  listes  conti^ 
guës ,  afin  de  neutraliser,  Tesprit  de  corpora- 
tion qui  pourrait  se  glisser  dans  une  réunion 
invariable  et  composée  des  mêmes  individus; 
et  pour  éluder  les  moyens  d'obsession  qu'on 
.trouverait  dans  la  connaissance  prévue  des 
•  listes ,  on  pourrait  les  tirer  au  sort. 
Dans  le  but  do  diminuer  les  incimTénilvi 
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du  déplacement  des  )uré« ,  M.  Béranger  pro-^ 
pose  déformer  deux  Jurys  de  jugement ,  Tun 
pour  les  délits  ordinaires ,  qui  siégerait  danif 
rarrondissement ,  et  lautre  pour  les  hauts 
fidts,  et  qui  s'assend^lerait  au  ehe^lieu  du 
département.  ^  Mais  pour  établir  cette  dtf^ 
férence ,  il  faudrait  graduer  les  délits ,  ce  qui 
pourrait  amener  de  fréquens  délits  sur  fal 
compétence.  Le  caractère  d'un  délit  ne  peut 
être  détermmé  qu'après  ou  pendant  les  débat». 
DaiUears  ne  serait-il  pa«  â  craindre  qu'on 
n'éf efflftt  les  intérêts  locaux  ,  en  concentrant 
la  poursuite  sui^  un  trop  court  espace  ?  Si 
Ton  veut  ime  instruction  franche,    et  par 

conséquent  une  impartiale  décision ,  il  faut^ 
le  plus  possible»  élo%ner  l'examen  d^  foyer 
des  passions. 

A  tout  ce  que  nous  ayons  dit  surrinfluence 

que  peu'vent  exercer  les  agens  supérieurs  dant 

le  choix  des  Juréa^  nous  ajoutons  que,  d'aprèa 

une  addition  feite  â  notre  code  pénal ,  les  Pré» 

fets  étant  devenus  officiers  de  police  judiciaire» 

nepeùventphis  s'immiscer  dans  cette  désigna*- 

tion,  sans  ofiHr  l'inconeiMable  assemblage  dté 

f  aecasation  et  du  jugement  réunis.  Que  ré-^ 

p<mdirait-H>nàun  accusé  qui  récuserait  toute  une 

lictede  Jurés,  pwce  qu'elle  aurait  été  formée 
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parTmides  fSonctdonpiiaires  placéMlaof  le  imo^ 
4e,ses  parties  advérsesp  $aiis  d<^ul6  f  oa  dirait 
qu'un  grief  noa  pré^u  ne  peut  élr^   pris 
en  considération»    m^is?  le  Juré  ^1«  peur 
$a  coDTiciion  infime  i.iafe  suk  d'antre  Joj  qtié 
cette  de  sa  cottsci^nee  y  M  pourrû^nA  pas  ré^ 
fléchir  sur  cette  iii^ee4apatiili)ité  el  U  prendre 
pour  te}ite  âËCrel  de  sa  éécisien  ?  Sa^s  do«te  le 
pnalne  serait  pas  ^nd,  tt  n  aurait  d'autre  m- 
pontéBient  4{Ue  d'ab^oudife  ^elifue»  èteipâ-» 
)>lés;  mais  si  cette  ob^eetiotrU  siaipte  et  taQ|durs 
rép^ée  n'était  jamais  réclolue,  il  p^drr^C  s'^ta*^ 
)>lir  auprès  du  Jury  un  «ystômc  d'indulgence 
^ui  serait  meurtrier  pour  la  société, 

'  il  nfy  a  ^u'un  B^ode  impartial  pour  le  eheii 
dun  Jui^;  c  est  celui  du  tour  de  rôle^  D'après 
ce  plan  »  le  choix  est  renfermé  dans  un  cercle 
pu  l'on  ne  peut  trouver  que  de  bon»  jurés/ 
|ls  aont  tous  de  cet  état  mixte  qui  les  place  au 
(peptre.de  tous  les  mouvemgnd  poJifiqiies  »  de 
loani^  à  surveiller  également  les  empiète* 
m^s  de  J'autorité  et  le9  atteintes  qu'on  lui 
porte,  w-.  Mais  vaus  allea  <  dirait-on  «  iinagi*' 
BKr*  dea  rangs  et.icVéei?  de*  dtslinctieiis  dan*  ^ 
un  gouvecnemenl: .  qui  oe^sstcre  l'égalilé  dcâ 
droits.. -^  Oui,  )'en  cen^ieB»i  mai»  el  je  âmde 
une  sorle  de  si^iréiiiatie  foiitàq^i  ^  v*^ 


i. 


point  celle  du  ran^  qui  écrm  /  lU  celle  4» 
îanarchie  qui  dévore,  c'est  cdte  du  o^atre  qui 
réunit  le  plus  dmtéréta  et  qui  oouttowl  M 
deux  extrémités. 

Pour  apprécier  ce  système  $  fesoos-*^!  Tup* 
piicatioii  à  um  fait  donné  ,  la  catastrophe  ém 
Lyon  par  exiemple.  Si  les  déploiïiblei  événët 
mens  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  tîlkS  avaftent 
^té  soumis  à  la  vérifiicatioii  d'ud  Jury  tel  q«|'îi 
est  encore ,  le  résultat  n'eût  ptfs  été  autté  c|im 
celui  qu'on  a  vu  ,  parce  que  l'espnt  de  parti 
en.  aurait  probablement  infl^eâcé  le  choix. 
Supposons  au  contraire  on  a|^el  .£iit  dans 
toutes  les  classes  mélangée^  d'dpûmBt  et  dls^ 
térêts,»  sans  doutic  il  s'y  fût  r^noontiéd^  jfii-^ 
rés  au-des^u^  de  JL(m|e  passian..  Le  drèit  de  tk- 
ousation  exercé  paar  Ifis.préténttf  «  aiôrtiitffffr^ 
le  Jury  de  toup»  #48  .iIéBaetii.fepfdclMM«ft 
Paitm  Içs  îufvés  f MJ^  )s#teieiit  Mstés  >  vfotis  M^ 
faî0njt:desiré  d'i^lwi^tittbti  <pii  |>èHt'së^i^ 
|bQiidf>e  à  ne  paii  Vétre'  iau  mîlieit  daisek  éotêt^ 
.tqyeas  et  4^  :s^  -i^à^  ?  Vn  ëeital«  totwibtb 
^^ouait  osé  le  |»fA^ltt!^.$  ub  teul  eét  4i|ffl  pow 
.  â'opposer  k  1^  ganAnnouBation  i  p»f oe  kpiQ  )  dàHH 
xiQtve systéine;quiest  ilelui à»  nM maîtres  l«r 
.ce.poiat  del^idp^PftiU»  Ai^;iaii^€tlM^AM*- 
^m\w\  1»  jy»|%jd«(tM«)r|murl«3iréieiftsi|il«ià 
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des  faits  doit  être  unanime.  Admettons  encore 
qu'on  eût  traduit  devant  les  jurés ,  non  pliu 
les  instrumens  de  la  conspiration ,  mais  ses 
agens  avoués ,  pense-t-on  que  cette  espèce  de 
scélérats;  inconnus  jusqu'à  présentparmi  nom, 
qui  inventent  le  crime ,  inoculent  la  peste . 
demandent  le  prix  du  sang ,  et  dont  il  faut  k 
*  tout  prix  détruire  le  germe  »  eussent  irowri 
gelce  devant  le  Jury  ?  Justice  entière  aurait 
été  faite,  ou  du  moins  on  serait  sans  regret 
sur*  celle  qu'on  a  rendue. 

U  résulté  de  ce  rapprochement,  que  les  Mi- 
nières sont  aussi  intéressés  que  les  adminis- 
trés à  ce  que  le  choix  du  Jury  soit  indépen- 
dant/parce  qu'ils  ne  seraient  pas  toujours  sùrt 
de  le  diriger,   et  qu'on  les   en  regarderait 
coQinse.responsables,dans  la  supposition  qu'ili 
auraient  pu  ^influencer.  Le  plus  grand  intérêt 
des  Ministres  est;  après  tout  ,  dans  cette  im- 
partiale  «et  frândieadmiiiistrafion  de  la  justice, 
qw  fait  naître  la  confiance  et  applanit  toni 
les  obstacles*  Un  seul  jugement  injuste  qu'ds 
leur  imputerait ,  offenserait  Tordre  social  bien 
«plus  quet  toutes  les  erreurs  qui  pourraient  leur 
échapper,  parce  qu'un  jugement  inique  aîffecte 
chaque  individu  qui  peut  se  l^apjdiquer  ptf 
un  juste  retour  sur  Iw-mémet  mu  lieu  qu'une 
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i]i}ustice  générale  n  affecte  personne  en  fu^ 

âculier ,  elle  s'étend  en  masse  et  dispose  à  la 

résignation* 

Enfin  )e  me  plais  à  le  dire , .  autant  par  sen* 

timent  de  çonvictiont  que  pour  avoir  eu  Toc- 

casion  d'émettre  le  premier  cette  idée;  qu'on 

soit  )uré  comme  on  est  électeur,  ou  qu'on  soH 

Tun  parce  qu  on  est  l'autre  ;  que  l'on  donne 

ce  nouvel  appui  à  la  loi  sur  les  élections  ;.qiio 

l'on  délivre  les  Ministres  d'une  surveillance 

gratuitement  périlleuse ,  et  la  Charte  qui  leur 

«t  confiée  demeure  inébranlable. 


CHAPITRE  V. 

Délits  résuttans  de  la  Preêse  et  deia  ea^ 

içtnnie  écrite. 

Tous  les  crimes  et  délits  césultans  des  abus 
de  la  Presse  seraient  soumis  à  la  vérification 
^vok  Jury  et  ptmis  par  les  tribunaux  ordi*- 
jdaiws»  d'aptes  le  code  pénal  qui  serait  rédigé 
â  €et  effet. 

.  Ce  gaure  de  délit ,  lorsqv'O  serait  commis 
jmver»4e  C!ou¥.efnement ,  s^nraiit  vérifié  par  des 
jurés  spéçiaui;  >  :  c'est-à-dire  que^ces  }Urés  se^ 
jraient  cbintis  p>armi  le&  hommes  spécialenoMst 
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ies lietllmf^s  d'état  et  de  lettres,  et  qcii  setalcht 
«lésignés.  lors  des  assemblées  électorales  pouf 
un  service  éventuel  de  cinq  ans.  Ces  jurés  se- 
raient dispensés  au  besoin  de  la  quotité  con- 
tributive,  parce  qu'on  ne  la  rencontrerait  pas 
toujours  chez  ces  hommes  dont  on  a  besoin 
dané  neire  b^othèse  ,  et  qu  il  faut  accueiSil' 
.  ie«  lumières  partout  où  Ton  peut  les  rencon^ 

"LÀ  connaissance  des  délits  en  simple  ca* 
kminiepourrait  être  portée  soit  aux  tribunaun 
correctionnels ,  soit  aux  cours  d'assises  »  à  la 
volonté  des  -ojffraaés  qui  doivent  avoir4ec|)on 
des  armes  ,  et  préfiérer  œU^^  qui  seraient  le 
plus  à  leur  portée.  On  pourrait  exiger  de  plus 
^œ  lès  »|Ufés  ,  appelés  pour  vérifier  des  èiitt 
en  calomnie  ,  seraient  tous  pères  de  famille  « 
ji\<i^ipfti|Tnfriffftiltiy  ff^rrH*!  1^  Vinfl'fiifiTir^  deropi- 
^i/^  ,pi^biiqn^  dam  lasiattantes  qu'elle  *pait 
jeiififiifoir.  J'ai  i«di4tté.lq9  moti^iie  celle  ^ir^ 
jpppji^9  daii4  r«Qn>:i|ir  le  Jory  en  Krwoe^ 
en  Angleterre ,  pag.  2^.  *)  • 

M.  ^tmgir ,  qiû^  j'ai  pHé  ,':peme  tfat^tÈé^nl 
Aury  fiiQmlt  à  itomtes  leail^palhèseB^iqiM  du 
4w4^  ^I»^iauft,  «eraisot  inutile!  ;  érpè^f^élrt 


tinc  sorl(*  de  corporation  et  pourraient  éh 
po8«éder  et  répandre  1  espflt.  Cette  opinion 
mérite  d'éltc  examinée.  D'abord  on  ne  peut 
marquer  du  'sceau  d'une  répugnance  générale 
-fe  choix  des  jurés  spéciaux ,  puisqu'illi  sont 
^ernployés  en  Angleterre  et  àtix  États-Unis  La 
nominalidn  dés  jxn*és  spéciaux  a  lieu,  lorsqujl 
s'agît  de  haute  trahison  ;  ilé  seraient  néces- 
saires parmi  nous  dafaâ  cette  circonstance,  il 
^h  est  d'autres  oft  leur  ministère  ne  serait  pas 
ilhoins  utile;. telles  que  ccMes  do  ï*examen  d*un 
Wrtt  et  d\i  4lè^é'dé  poiéon  înfuèé  dans  hne 

Wfetnm«,ieeqtn  ne  serait  ^pàs  à  h  portée 
tfiitf  Jury-^tiôttflntiD.  ÎFèst'tPantïes  tas  où  il 
«WiiÈftlt  dlfcctfrtfei-  •  de  p^Motfqiics  avis  et  les 
«rt«  dtt'lbWbitl  V  d'avec  itï  'pfôtrtcatiônà  di- 
reetes  ou  ■îtjdffïfètes  a  la  sijàllWiirOntio  pour- 
WBt  trotfr^'fiei  ^*héîj  'ap^  ^'  d*t'  cxattlfcn ,  'sâiik 
fe»  tih«afl".et  îl  «è-'iaiit1)tiSi^  tfioix  ;  s'il  ébit 
pCTtois  d'fett  'fir!*^!'il  'y  auwît  Hfèh  plus  "d'iû- 
ctttiVétiîébïâflës  'lâfesekf-'fl^i^Hdripur  un'  fbrit;- 
<SMBè!rte'4J[ti*léWBqutev*lià*Slé^i[y^  nomtiftct 
¥*f  a* '*ict«aR"  'Vèphè;  ïa  liste'ordinîaïffe 
•iW  ««Wib^ltfe»  dé'  "Sc'b  froùbs  •  hc  coMien- 
^^  ^-'ttMfi^  les  hoiftiTtiis-  '$pécialcme¥tt 
*iil*nlfft  <iu'n  fiWît  d!^Wr  feiaé  préférences 
et  qui  dof«<èM  «iA<  Wb^^s  de  là  qu'otite- boif- 
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tfibutive  >  parce  qu'en  fait  de  garantie ,  la 
science  vaut  bien  la  propriété.  Je  conviens  que 
Jes  jurés  spéciaux  seraient  moins  utiles,  si  Fcm 
écartait  de  la  loi  sur  la  Presse  les  proyocations 
indirectes  ,•  ainsi  que  le  voulait  le  projet  mi- 
nistériel du  17  novembre.  En  effet  «  ilnya 
point  d'interprétation  à  doxmer  sur  un  appel 
direct  fait  à  la  révolte ,  au  renversement  du 
trône ,  à  la  dégradation  de  la  majesté  royale  ;  il 
n  est  personne  qui  ne  puisse  être  frappé  dW 
cri  si  désordonné  ;  mais  si  cet  appel  séditieux^ 
enveloppé  dans  des  circonlocution»,  n  est  pas 
généralement  entendu  ;  s'il  faut  le  deviner  pour 
.le  comprendre,  on  peut  dire  ^u'il  n'existe  pas 
ou  qu'il  existe  sans  danger.  Toute  provocatiof 
dont  il  faut  rechercher  le  sens^  ne  peut  être 
rangée  qu'au  nombre  de  ces  erreurs ,  qui  sont 
du  for  intérieur  et  n,on  de  la  compétence  d'un 
Jury.  Ce  serait  forcer  toutes  les  suppositions 
d'admettre  qu'un  hommejd'e^irit  fera  un  livre 
tout  exprès  pour  conspirer,,  comme  ^i  lese- 
.cret  n'était  pasl'âme  de  ce  g^uiede  oompl<A 
La  controverse  rigoureuse,  içitroduite  sur  cette 
délicate  matière  »  n'a  rien  produit ,  ww>n  que, 
toute  opinion  cessante  »  la  jilujyart  des  esprits 
généreux  se  sont  réunis  contre  cette  trop 
.grande  tendance  i.  les  op^fif pier., \ 
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Il  faut  cependant  raisonner  dans  toutes  les 
suppositions  ;    si  Ton  maintenait  les  proYoca- 
tions  indirectes  et  qu  on  admit  un  Jury  spécial, 
il  pourrait  arriver   que    les  gradués  et   les 
hommes  instruits,  peu  nombreux  dans  quel- 
ques départemens  ,>ne  présentassent  pas  une 
assez  forte  masse  de  Jurés.  U  serait  alors  plus 
expédient  de  retrancher  de  la  liste  ordinaire 
des  électeurs, tous  les  artisans,  par  état ,  et  d'y 
substituer  les  hommes  qui  font  leur  profes- 
'  sion  ou  leur  occupation  des  sciences  et  des 
lettres.  On  atu^ait  ainsi  une  liste  plus  étendue 
pour  le  service,  et  plus  de  latitude  pour  le 
choix  et  les  récusations.  La  liste  des  jurés  spé- 
ciaux anglais  n'est  pas  autrement  composée  , 
elle  n'est  que  la  liste  des  contribuables  réduite; 
^t ,  chose  digne  de  remarque  ,  les  gradués  et 
les  gens  d'affaires  sont  récusables  chez  les  An- 
glais, lorsque  nous  les  appelons  de  préférence; 
c'est  que  chez  nous  l'institution  dans  son  dé- 
but a  besoin  d'être  confiée  à  des  mains  expé- 
rimentées ,  et  que  chez  eux  les  hommes  spé- 
cialement instruits  sont  écartés  par  la  trop 
grstnde  influence  qu'on  leur  suppose  sur  des 
îtxirés  ordinaires.'  Tel  est ,  je  l'ai  dit  ailleurs  , 
l'ombrageux  penéhant  que  les   Anglais   ont' 
jpour  la  liberté 'Ses  opinions  ,  qu'ils  redoutent 
pasqu'à  l'ascendant  des  lumières. 
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CHAPITRE  VI. 

*  a 

$ 

Mode  de  déUbératiçfk. 
Avant  de  pommencer  ►  Qt  ^^^nr.  ^  y  prép«en 
le  plus  ancien  des  jurés  Ur^tVia^truction  sui* 
vante  :  . 

c  Le  complpt  dont  on  nous  déière  la  con* 
naissance  a-t-ii  pu  troubler  T^tat ,  et  com- 
promettre la  sûreté  du  gage  <)ue  nous  leur 
avons  fournie  dans  le  dépôt.de  nos  familles 
et  de  nos  propriétés  ?  •-  Le  à&xl  en  calom- 
nie qu'on  noua  défère  nous  aurait^il  nui ,  s  il 
avait  été  dirigé  contre  quelqu'un  de  nous  ? 
Peut-il  avoir  blessé  celui  quî  s  en  plaint  dans 
la  circonstance  sociale  où  il  se  trouve  placé, 
c'est-à-dire  dans  telle  position  où  il  abesoia 
de  crédit ,  de  considération  ou  de  tranquil- 
lité? Si  nous  étions  lui  »  ou  qu'il  fût  quel- 
qu'un de  nous ,  mettrions-nous  de  l'impor- 
tance à  solliciter  son  appui  pour  obtenir 
îustîce  ?» 

Cette  formule  «  qui  a  trait  aux  deux  hypo- 
thèses d'un  attentat  à  l'ordre  public  et  d'un 
simple  délit  en  calomnie  ;  ne  serait  lue  q«e 
dans  la  partie  qui  s'appliquerait  au  genre  de 
fait  soumis  à  lexamen  du  Juigr.j; 

Après  cette  Jieçture,  ^t  y QUr;  quelque  cause 
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qu'Ufûtafsemblé,  chacun  des  membres^  outre 
le  serment  ordmaire,  promettrait  sur  son  hon-* 
xxe^r  de  ne  motiver  sa  décision  d*apiès  aucune 
pièce  publique  ou  secrète  qu  elle  n  eût  été  com- 
muniquée ^ui^  abcusés;  par  ce  moyen, 
les  recommandations  ,  les  obsessions  qu'on  se 
permet  pour  ou  contre  les  accusés,  et  surtout 
dans  des  tems  de  faction ,  seraient  inutiles  ou 
seraient  signalées; 

Dans  les  deux  cas  ,  la  délibération  serait 
prise  à  la  majorité  des  Toix ,  parce  qu'il  s'agit 
moins  d'un  fait  à  vérifier  que  d'un  jugement 
à  rendre ,  et  que ,  pour  décider  du  véritable 
sens  d'un  écrit ,  il  faut  comparer ,  interpréter 
et  juger.  L'unanimité  des  suffrages  ,  néces- 
saire au  Jury  commun  ,  présenterait  trop  de 
chances  à  l'acquittement,  et  par  conséquent  â 
la  licence  des  écrits.  Quel  auteur  ne  serait  pas 
assuré  dé  l'ioipunité,  s'il  ne  fallait  que  la  voix 
d*un  confrère  pour  l'absoudre  ? 

CHAPITRE  VII. 

Mod^  de  Ticusaiion.' 
Dans  le  cas  du  libelle  ou  écrit  injurieux,  la 
récusation  serait  motivée;  nul  autre  moyen  ne 
serait  admis  que  ceux  de  la  haine  ou  de  l'in- 
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térét  prouvés  par  des  procès  soutenus  ou  des 
professions  jalouses  et  concurrentes. 

Dans  les  délits  conamuâs,  la  récusation  an* 
rait  lieu  d'une  manière  pétemptoire  sur  douze 
jurés ,  et  avec  expression  de  motifs  sur  douze 
autres  s*il  y  avait  lieu  ;  les  douze  restans  for- 
meraient le  Jury.  Ce  nombre  ne  pourrait  être 
excédé ,  quel  que  fut  celui  des  accusés  ;  ils  s'en- 
tendraient pour  l'exercer  dans  l'intérêt  com- 
mun. Dans  tous  les  cas ,  la  récusation  se  ferait 
sur  les  listes ,  à  Faide  du  signalement  per- 
sonnel et  politique  qu'on  aurait  donné  à  chaque 
juré  inscrit.  La  récusation  en  personne  serait 
plus  régulière  ;  mais  les  jurés  ont  assez  de  peine 
à  se  rassembler  lors  de  leur  service,  pour  De 
pas  leur  imposer  ce  nouveau  devoir.  Ce  serait 
trop  présumeT  de  leur  zèle,  que  de  les  appeler 
pour  leur  faire  subir  en  face,  l'épreuve  de  la 
récusation.  Des  listes  où  leur  âge  et  leur  pro- 
fession seraient  exactement  marqués,  épargne- 
raient leur  déplacement,  et  ces  listes  étant  com- 
muniquées quinze  jours  avant  le  jugement, 
les  accusés  auraient  tout  le  tems  de  faire  leur 
examen  et  d'exercer  leur  droit  en  toute  li- 
berté. 
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CHAPITRE  Vm. 

Récusation  par  la  partie  puHtque. 

Elle .  devrait  être  restreinte;  en  l'état  «  ellç 
peut  s'exercer  sans  motifs  en  nombre  égal  à 
celui  des  accusés.  Cependant ,  il  n*y  a  guères  de 
raison  plausible  de  suspecter  des  jurés  pré^ 
sentes  par  un  fonctionnaire  cminent,  conune 
des  citoyens  d'élite.  Ce  droit  de  récusation 
nest  assez  souvent,  pour  le  ministère  public, 
qu'un  .  mçyen  d'exemption  qu*iX  ménage 
à  ses  connaissances^,j  et  CjOinm^  le  œinisj^^ 
public  nen  a  que.  .de.recommandable3,  il 
pourrait  arriver  que  les  meilleurs  jurés  fussent 
écartés.  Le  Ministère  public  peut  aussi  frapper 
d'inertie  les  juFés  ^f  ^wfm^é  s'est  réservé» 
en  les  récusant  tous  ;  et  par  ce  moyen , 
ce  droit  si.pvéoieU)t'é^M«i  salùt  h  est  pa» thème 
une  planche  assurée  4*ns  son  naufrage.  En 
Angle^prei  il;n'y lap^iindleàréGusation^à exer- 

9^V.  PftT  ^  Minîrtètf ea©*feMb  »trt  chez  lès  Amé^ 
ricaiii^  l'altoriiey  généi^l  (j^#Mt  exercer  un  cejs 
tain  nombre  de  réci(Si|^iî^iig(,!mais  en  les  mo- 
tivante, jrr: Il  .conviondMi|t:fiQîdiminuer  parmi 
pous  le  j^çmbre  des  ryécuf^i^n^  qu'ej^ej^ce  lu 
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Ministère  public ,  ou.  de  lobliger  à  les  motiver. 
S^ns  doute,  il  faut  renforcer  la  justice  en  fe- 
sant  à  ses  ministres  toutes  les  concessions  qui 
peuvent  Thonorer  ;  mais  avant  tout  t^il  faut  pro- 
téger les  malheureux  que  leurs  fautes  ou  leur 
infortune  jettent  dans  seà  liens ,  et  surtout  au 
moment  où  les  passiops  et  l'esprit  de  parti 
8  agitent  avec  tant  deforcè-On  peut  voir  les  pro- 
vinces où  cet  esprit  règne  dans  toute  sbn  exal- 
talion  :  là ,  chaque  point  nébuleux  dans  Tho- 
tison  est  un  orage;  il  n^en  estpasainsiàl^aiis, 
oà  les  vapeurs  qui  s'élëvéïit  de  toutes  les  ps- 
fcions  forment  une  atmosphère  toujours  si 
dense*,  que  les  événéméns  et  les  opinions  ea 
iont  pour  âihst  BÎVë  kriiSvtiÉ, 


CHAPITRE  IX. 

Récusation  d^s  Tridmauiuœ  etré^ièrnenides 

U  €8t  des  cas  où^ul-  un  tributiat  peut  être 
sù^écté  à  raison  dW4olcàfités^*alori»  il  doit 
être  0U  pouvoir  dft  •pt'évéAus  de  le  técuser; 
tout  éomme  il  doit  être  laissé  k  la  pirudence 
du  MiniMrê  de  là  justice  de  plàde^  les  âsiisa 
hors  de  létlt^  i^ircuît ,  Jj^oitr  leûf  âàtihët  foute 
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liberté  d'action.  J'ai  vu  avdc  surprise^  je  1  avouet 
que  des  motifs  puisés  dans  la  croyance  reli*- 
gieuse  avaient  déterminé  la  Cour  de  cassation 
à  ordonner  la  transfércnce  de  l'un  de  ces  tri- 
bunaux dans  un  autre  département.  Sans  doute 
ce  jugement  était  suffisamment  autorisé  parles 
circonstances;  mais  n'est-il  pas  à  craindre  qu'on 
les  invoque  à  l'avenir  comme  principes ,  et 
quon  ne  finisse  par  établir  des  barrières,  là  où 
il  ne  faut  pas  mémedeslignes  de  démarcation? 
Nous  raisonnons  ici  dans  les  droits  de  la  po« 
litique.  Je  suis  loin  de  nier  l'influence  que 
peuvent  avoir  sur  elle  les  opinions  mystiques  ; 
mais  faut-il  leur  doniier  de  la   consistance 
en  les   signalant ,  et  les  tenir  en  fermenta- 
tion en  les  mettant  en  présence?  Faudrait-il 
ainsi  créer  deux  lois  et  deux  peuples  dans  un 
état?Pour  rapporter  cette  considération  à  mon 
sujet ,  il  semble  que  lamalgame  de  toutes  les 
opinions  parmi  des  jurés ,  indistinctement  ap- 
pelés, neutraliserait  à  l'instant  toutes  les  dissi- 
dences )  et  produirait  avec  le  tems  la  garantie 
franche  et  réciproque  du  premier  de  nos  in- 
térêts sociaux ,  celui  de  la  sûreté  individuelle* 
De  deux  choses  l'une  :  ou  le  Jury  formé  d'après 
la  liste  des  contribuables  serait  uniforme  ou 
mélangé  d'opinions.  Dans  le  premier  cas,  son 
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itifluence  serait  sans  danger ,  parce  que  son 
organisation  serait  analogue  aux  intérêts  de 
la  plus  grande  partie  de  la  population ,  ou 
celle-ci  et  le  Jury  qui  en  proviendraient  seraient 
mi'^parti  d'opinions  ;  et,  dans  ce  cas,  la  récusa- 
tion permettrait  aux  accusés  de  faire  exclure  du 
Jury  les  éléroens  qu'ils  pourraient  craindre. 
Au  surplus,  sur  cette  délicate  matière,  il  n'y  a 
que  des  vœux  à  former.  Le  mien  est  qu'à  l'ins- 
tar des  pays  moins  civilisés,  le  nôtre  puisse  voir 
réunis,  dans  la  même  enceinte,  des  ministres 
divers ,  invoquer  le  même  Dieu.  Il  semble  que 
le  père  commun  des  hommes  doit  se  com- 
plaire dans  ce  spectacle* 


CHAPITRE  X. 

AsiCinbléô  du  Jwry. 

Les  )urés  doivent  avoir,  pour  se  réunir,  un 
local  approprié  de  tout  ce  qui  peut  rendre 
supportable  une  séance  de  plusieurs  heures. 
Le  mal-aise  qu'on  éprouve  dans  une  réunion 
qui  n'est  pas  de  notre  choix  ,  et  pour  un  but 
sérieux ,  peut  produire  l'impatience ,  et  celle-ci 
corrompre  le  jugement.  A  l'audience ,  il  faut 
aux  Jurés  une  place  honorable  et  ccmimode. 


. 
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Tout  ce  qui  peut  pecommander  et  fiaciliter 
leurs  foDCtious  doit  être  expressément  confié 
aux  soins  du  président  de  la  Cour.  Des  hommes 
chaigés  de  représenter  l'opinion  publique  et 
qui  ont,  pour  le  moment,  les  actions  de  toute 
la  société ,  les  interprètes  de  la  vérité ,  les  pré- 
curseurs avoués  de  la  justice  rémunératoire , 
méritent  toute  considération  lorsqu'ils  rem- 
plissent leur  ministère  ;  et  comme  son  exeiv 
cice  tend  à  procurer  du  relief  aux  tribunaux  , 
les  magistrats   doivent  ê^re  les  premiers  i 
donner  l'exemple  de  cette  utile  déférence. 

Dans  l'intention  de  faciliter  l'emploi  du  Jury 
et  de  déranger  le  moins  possible  1^  hommes 
utiles  qui  le  composent ,  M,  ïfé^anger  voudrait 
qu'on  pût  diviser  les  Assises  en  grandes  et  pe- 
tites assemblées  ;  mais  outre  les  inconvéniens 
que  nous  avons  exposés  dans  le  chapitre  4  y 
à  ia  page  35  ,  il  y  aurait  encore  celui  presqtue 
insurmontable  des  localités.  Comment  trouver 
dans  de  petites  villes  des  tocaux  propres  à  ud^ 
instruction  criminelle  et  i  tous  les  accessoires 
qu  elle  nécessite ,  tel^  que  la  force  armée  et  une 
police  rigide?  Il  y  a  telle  viUe  d'arrondissement 
où  les  jurés  ne  trpuveraient  pas  même  de  lo« 
gemens;  cepen^nt  on  demande  dies  palais 
pour  les  présidens  des  Cours  d'assises  ;oa  veut 
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qu'ils  aient  un  état  de  maison  digne  de  leur 
ministère  et  du  Souverain  qu'ils  représentent. 
Rien  ne  serait  plus  nécessaire ,  et  Ton  ne  sau-* 
rait  donner  trop  d'éclat  à  la  justice  ;  mais 
les  circonstances  exigent  un  autre  emploi  des 
fonds  publics.  En  attendant  qu'on  puisse  les 
distribuer  d'une  manière  plus  agréable  pour 
ceux  qixi  les  fournissent,  tâchons  de  procurer 
à  nos  jurés  ,  qui  sont  aussi  au  nombre  des 
payans ,  un  lieu  de  réunion  décent,  où  l'on 
puisse  rencontrer  toutes  les  commodités  qui 
peuvent  faire  endurer  une  charte  privée.  Ds 
devraient  avoir  un  concierge  à  leurs  ordres  , 
et  des  hommes  de  confiance  pour  les  servir; 
car  il  faudrait  »  s'il  était  possible ,  empêcher 
toutes  leurs  communications  au  dehors.  On 
sourira  peut-être  à  ces  détails.  Si  l'on  savait 
combien  ils  sont  nécessaires ,  et  combien  ils 
sont  négligés  !  Il  n'y  a  rien  de  petit  lorsqu'il 
s'agit  d'honneur ,  de  liberté  ,  de  fortune  ,  de 
vie  ou  de  mort.  Tels  sont  les  sujets  habituels 
des  méditations  et  décisions  du  Jury ,  et  tel  est 
le  prix  qu'on  attache  à  cette  précieuse  institu- 
tion ,  qu'on  voudrait  inventer  toute  facilité 
pour  son  exercice;  peut-être  l'ai-je  cru  moi- 
même  propre  à  plus  d'emploi  qu'elle  ne  Te&t 
en  effet.   Je  n'ai  pas  entendu  présenter  li 
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projet  d'une  loi ,  ]eu  ai  rassemblé  quelques 
élémens  ;  leur  surabondance  ne  peut  pas  nuire; 
et  si  ,  pour  conserver  cette  institution  dans 
toute  sa  pureté ,  il  convient  de  la  simplifier , 
rien  n'empêche  qu'on  ne  la  restreigne  et  qu'on 
ne  la  réduise  à  son  indispensable  nécessaire, 

CHAPITRE  XL 

Encourageviens  à  donner  àuo^  Jwrés. 

Il  faut  leur  ménager  tous  ceux  qui  peuvent 
rehausser  l'importance  de  leur  mission.  Voyez 
pour  ces  détails  \ Institution  du  Jury  en 
France  et  en  Angleterre  ,  page  33.  Quant 
à  l'indemnité  qui  leur  serait  due  à  raison  de 
leur  déplacement  ,  on  la  trpuverait  dans  les 
amendes  de  3oo  fr.   encourues  par  les  jurés 
réfractaires ,  et  dans  l'attermoiement  de  1 5o  fr. 
pour  ceux  qui  voudraient  s'exempter  de  leur 
obligation  dans  l'année  de  leur  service.  On 
supplérait  aux  frais  de  J'état  pour  ce  qui  pour- 
rait manquer  aux  jurés ,  cçmme  on  le  fait  à 
regard  des  témoins  pour  leurs  frais  de  route 
et  de  séjour.  Cette  indemnité  indispensable  » 
mais  si  légère  qu'on  pourrait  l'établir ,  ne  se- 
rait jamais  appliquée  qu'aux  jurés  étrangers 
axx  lieu  des  Assises, 
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des  priocipes.  —  A-t-oD  jamais  imagioé  des 
lois  pour  empêcher  Je  prosélytisme  et  les  em- 
pi^temens  sur  les  croyances  religieuses  ?  Ce- 
pendant les  încitatioDs  ,  les  exemples  con- 
traires Bont  constamment  sous  nos  yeux.  Que 
peuvent  les  prétentions  et  les  erreurs  contre 
l'autorité  armée  de  toute  sa  puissance  ?  Il  est  - 
un  moyen  bieo  facile  de  faire  respecter  les 
dogmes  politiques  :  c'est  de  les  faire  aimer. 


'-r  CHAPITRE  XIIÏ. 

jjnnn*     Jdoyens  parUetUiers  de  déferue  jmv/e  un 
\lM  JEcrivain. 

''^  Un  auteur  inculpé  pourrait  faire  valoir,  i  sa 

f^  décharçe.desouvragesantérieureraent  publiés, 
;  ^  et  qu'il  présenterait  comme  des  garans  de  ses 
ce  genre 
it  toutes 
UQ  titre, 
s  grands 
n  déverse 
3ns  où  ils 
>dtitiques 
rs  d'essaii 
s  nfoyeni 
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CHAPITRE  XU. 

Instmciian  relative  aux  autev/ri  inctUpës* 

Elle  doit  avoir  pour  but  d'examiner  si  le 
livre  inculpé  est  répréhensible  dans  son  en- 
semble ,  et  si  les  passages  notés  ne  sont  pas 
compensés  par  l'esprit  général  de  l'ouvrage. 
Voyez  pour  ces  détails  et  la  forme  de  Tinstruc* 
tion ,  récrit  sv/r  le  Jury  et  le  Régime  (le  (a  • 
Presse  ,  pag.  55. 

H  n'y  aurait  point  de  banc  ignominieux 
pour  les  accusés.  Ils  répondraient  de  la  barre 
qui  est  la  place  destinée  aux  avocats.  On  doit 
des  ménagemens  à  la  pensée  jusques  dans  ses 
écarts  ;  l'opposition  fait  jaillir  la  lumière. 
Sans  les  erreurs  de  Descartes ,  Newton  n*eùt 
jamais  découvert  le  vrai  système  du  monde. 
Mais  quel  est ,  après  tout ,  ce  poison  d'un  livre 
qu'il  faut  étudier  pour  le  connaître?  Ce  poison 
n'est  la  que  pour  les  penseurs ,  et  les  penseurs 
peuvent  errer  et  se  tromper  comme  les  autres, 
mais  ils  ne  s'insurgent  pas.  ^  Mais  ce  poison 
peut  germer  avec  le  tems  ,  et  corrompre  les 
générations  vivantes  et  celles  à  venir  ;  il  est 
bon  de  prendre  des  précautions  pour  la  sûreté 
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des  principes.  ^  A-t-on  jamais  imaginé  deê 
lois  pour  empêcher  le  prosélytisme  et  les  em- 
piétemens  sur  les  croyances  religieuses  ?  Ce- 
pendant les  incitations  ,  les  exemples  con- 
traires sont  constamment  sous  nos  yeux.  Que 
peuvent  les  prétentions  et  les  erreurs  contre 
lautorité  armée  de  toute  sa  puissance  ?  Il  est 
un  moyen  bien  facile  de  faire  respecter  les 
dogmes  politiques  :  c'est  de  les  faire  aimer. 


CHAPITRE  XIII. 

Moyens  parUeuliers  de  défense  jwv/r  un 

Ecrivain. 

Un  auteur  inculpé  pourrait  faire  valoir,  â  sa 
décharge,  des  ouvrages  antérieurement  publiés, 
et  qu'il  présenterait  comme  des  garans  de  ses 
opinions  et  de  ses  principes.  C'est  dans  ce  genre 
d accusation  que  la  renommée,  dont  toutes 
les  classes  d'accusés  peuvent  se  faire  un  titre, 
serait  d'un  généreux  secours.  Les  grands 
moyens  de  blâme  et  de  discrédit  qu'on  déverse 
sur  les  auteurs ,  sont  les  contradictions  où  ils 
sont  tombés  et  les  divçrs  systèmes  politiques 
ifa'ik  ont 'soutenus  dans  ce  long  cours  d'essais 
^e-aott»  avons  fait -en  politique;  ces  moyens 


(  56  ) 
iont  imaginés  par  des  hommes  iaattaqua"- 
bles.  La  plupart  n'étaient  pas  nés  dans  le 
tems  de  ces  grandes  épreuves,  pu  du  moins  ils 
n'étaient  pas  encore  dans  les  rangs  de  ceux  qui 
devaient  les  subir.  Quels  sont  les  écrivains ,  et 
surtout  les  écrivains  célèbres  dont  le  silence 
eût  été  regardé  comme  un  crjme ,  et  la  re- 
traite comme  une  révolte  ,  qui  n'ont  pas  payé 
ce  tribut  aux  circonstances,  lorsque  l'Europe 
et  ses  premiers  personnages  fléchissaient  sous 
leur  joug?  Les  écrivains  sont ,  après  tout , 
comme  les  peintres  ;  ils  décrivent  les  événe- 
mensqui  les  frappent.  Qu'est-ce  qu'on  leur  de- 
mande ?  qu'ils  fassent  de  bons  tableaux.  Mais 
si  l'on  veut  que  les  auteurs  peignent  fidèle- 
m^it  les  hommes  et  les  événemens ,  ne  serait-il 
pas  rigoureux  qu'yen  exigeant  cette  affection 
pour  leurs  ouvrages  qui  échauffe  le  talent ,  on 
leur  reprochât  d'avoir  chargé  leurs  couleurs 
et  flatté  leurs  portraits?  Ce  qu'il  faut  rechercher 
dans  les  livres  et  les  tableaux,  c'est  le  vice  qui 
se  montre  à  découvert,  c'est  la  licence  qui  ap- 
pelle l'anarchie  ou  le  despotisme;  voilà  ce 
qu'il  faut  punir.  Mais  me  voilà  entraîné  loin 
de  mon  sujet  ;  il  s'agit  de  la  défense  des  au* 
teurs  accusés  :  un  autre  moyen  qu'ils  pour- 
raient faire  valoir,    et  qu'ils  présenteraient 
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tomme  un  témoignage  à  décharge,  serait 
qu  ils  pussent  déférer  au  Jury  tel  ouvrage  qu'ils 
croiraient  plus  répréhensible  ,  et  qui  aurait 
circulé  sans  entraves  pendant  un  an;  Taccusc 
serait  acquitté  si  cet  ouvrage  était  jugé  plus 
désordonné  que  le  sien.  Ce  moyen  ne  serait 
point  une  récrimination  pour  lui,  ni  une  accu- 
sation dirigée  contre  un  autre  ;  il  aurait  pour 
but  de  prouver  la  bonne  foi  de  laccusé  ,  et 
pour  effet,  d exciter  le  zèle  du  Ministère  pu- 
blic, afin  qu'il  ne  laissât  en  arrière  rîcn  de  ce 
qui  aurait  pu  fixer  son  attention.  Le  résultat 
de  ce  moyen  serait  encore  d*empêcher  un 
choix  de  victimes  et  des  ménagemens  particu- 
liers. Rien  ne  déconsidérerait  ce  genre  de  re- 
cherches, je  Vai  dit  ailleurs,  rien  n  affaiblirait 
la  foi  due  aux  jugemens  ,  comme  une  cathé- 
gorie  d  accusation  et  une  série  d'officieuses 
poursuites. 

CHAPITRE  XIV. 

De  la  Chambre  des  Pairs   constituée   en 

Cour  de  Juge^nent. 

Cet  objet  a  déjà  été  envisagé  comme  il  de- 
vait Têtre,  et  nous  croyons  lavoir  traité,  d'une 
manière  satisfaisante,  dans  Técrit ,  du  Jury  et 
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du  régiftis  de  4a  Presse  sous  un  gouverrte-^ 
vient  représenUitif ,  page  29  et  suivantes. 
Nous  ajouterons  quelques  considératioDspour 
hâter  la  confection  de  cette  loi  et  eu  indiquer 
l'esprit. 

Il  serait  tems  qu'on  s  occupât  de  la  respon- 
sabilitém  inistérielle,  â  moins  que  cette  clause* 
clairement  stipulée  dans  la  Charte,  nesoitqu'un 
Tain  luxe  de  rédaction.  D'un  bout  de  la  France 
à  l'autre,  et  dans  tous  les  détails  de  l'adminis- 
tration ,  l'emploi  du  moindre  pouvoir  est  ré- 
glé, et  l'exercice  du  premier  de  tous  ,  celui 
de  l'état ,  n'est  point  encore  garanti.  Il  est  dans 
le  sens  le  plus  commun  et  dans  la  prévoyance 
la  plus  ordinaire ,  de  régler  les  clauses  d'un 
contrat  avant  d'en  confier  l'exécution ,  et  les 
conditions  du  dépôt  doivent  précéder  l'ac- 
tion des  dépositaires  ;  et  quel  dépôt  que  celui 
de  la  France  entière ,  de  son  bien-être ,  de  sa 
gloire ,  de  son  état  présent  et  de  son  sort  â 
venir  ?  On  n  a  refusé  aux  Ministres  aucune  des 
lois  d'exception  qu'ils  ont  demandées  pour  fa- 
ciliter leur  gestion;  pourquoi  seraient*ils  plus 
long-tems  dispensés  de  la  garantie  qu'ils  ont 
promise  et  que  la  charte  leur  a  prescrit  (1)? 

*  ■  '     ■  ■  ■■    ■-     Wl.^i^.^—         I  ■  Il  I       I  I       I       I  .II» 

(i)  Si  cette  thèse  si  simple  avait  besoin  d'être 
soutenue ,  elle  l'aurait  été  Yictorieusement  dans  un 
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Si  l'on  avait  à  porter  contre  les  Ministres 
une  accusation  de  trahison  ou  de  concussion, 
la  Charte  suppose  qu'ils  peuvent  en  être  at- 
teints, quel  serait  le  tribunal  qui  les  jugerait, 
et  dans  quelle  forme  les  jugerait-il?  Faudrait-il 


écrit  que  M.  Pagez ,  ancien  magistrat,  vient  de 
publier,  sur  ia  Responsabilité  ministériciU.  Je 
n'en  citerai  q^c  la  partie  qui  se  rapporte  à  mon 
iujet.  M.  Pagez  pense  avec  raison  que  l*accu9Jttion 
contre  les  ministres  ne  peut  être  résolue  que  par  un 
Jury ,  et  il  constitue  toute  la  chambre  des  pairs  en 
cûrisôit  de  jures.  C'est  la  première  idée  qui  se  pré- 
sente, et  l'on  en  trouve  le  modèle  dans  la  haute 
chambre  du  parlement  britannique  ;  mais  en  y 
réfléchÎRsant,  on  peut  craindre  qu*un  cori)S,  toujoiirs 
composé  des  mêmes  membres,  constamment  occupé 
des  mêmes  intérêts ,  et  qui  se  tneut  en  sens  opposé 
d'un  antre,  ne  fuiisse  par  avoir  son  orbite,  ou,  si 
l'on  veut,  son  esprit  de  corps,  et  l'on  connaît  toute 
la  puissance  de  ce  mobile  dans  les  grandes  assem* 
blées.  Il  est  de  IVssence  du  Jury  qu'il  puisse  être 
épuré  par  la  récusation  et  qu^il  ne  puisse  jamais  rendre 
de  jugement,  mais  seulement  déclarer  un  fait.  Dans 
le  plan  que  jUndique,  toutes  ces  règles  sont  accom- 
plies ,  personne  n'est  exclu  de  la  chambre  des  pairs  ; 
elle  est  seulement  divisée,  par  le  sort,  en  Jury  et  em 
tribunal;  et  Ton  fait  peser  sur  le  Jury  pris  isolément  y 
cette  responsabilité  d'opinion  qui ,  trop  éparse  dans 
une  grande  assemblée ,  u'atteiut  et  n'affecte  personne; 
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faire  une  loi  pour  raccusation  et  créer  la  peine 
après  le  délil  ?  On  sent  ce  que  pourrait  ré-» 
pondre  le  moindre  justiciable,  sur  cette  ma-» 
nière  de  procéder  ;  on  doit  juger  de  ce  que 
dirait  un  accusé  de  Timportance  d'un  Pair  ou 
d  11(1  Ministre. 

1/  tutorité  qui  accuse  ou  sanctionne  la  plainte* 
ne  peut  instruire  le  délit,  ni  moins  encore  le 
jiif^er.  Quand  on  accuse,  on  est  intéressé  à  con- 
vaincre; et  si  l'on  y  parvient,  on  doit  aimera  pu* 
11  ir,  im  raison  des  difficultés  qu  on  a  rencontrées 
et  des  garans  qu'on  veut  donner  à  sa  propre 
opinion.  Ces  trois  actes  distincts  n'atteignent 
])i<Mil(înr but, qu'exercés  séparément;  cumulés, 
iîs  sVnflamment  l'un  l'autre  au  détriment  des 
accusés  et  pour  le  triomphe  des  passions.  Quel 
grnre  d'accusation  est  plus  propre  à  les  faire 
naître,  que  celle  portée  contre  les  distributeurs 


ce  qui  peut  pervertir  le  sens  et  le  résultat  d'une  déli- 
bération. Toute  la  chambre  ,  spectatrice  de  cet  im- 
posant débat,  et  sous  la  présidence  dç  Monseigneur  le 
chancelier  qui  dirigerait  Tinslruction ,  siégerait  comme 
tribunal  pour  faire  Tapplication  de  la  loi. 

Sans  doute  ce  plan  est  imparfait ,  mais  il  peut 
mettre  sur  la  voie  d'un  meilleur;  toujours  il  est  né- 
cessaire qu'on  s'en  occupe ,  et  qu'au  milieu  de  tant 
d'iniéréts  froissés,  on  arborç  enfin  le  si^ne  rassurant 
dç  la  rçaponsabUitét 
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pes  places  et  les  agens  d'un  immense  pouvoir? 
C'est  à  CCS  hommes ,  descendus  un  moment  à 
la  condition  des  accusés ,  et  qui  peuvent  être 
marqués  d'avance  comme  des  victimes,  qu'il 
faut  une  garantie  puissante  ;  je  crois  l'avoir 
trouvée  dans  la  formation  d'un  Jury  pris  dans 
le  sein  de  la  Chambre.  En  effet ,  que  sur  une 
liste  de  soixante  Pairs  ,  tirés  au  sort  ou  pré- 
sentés par  le  Président ,  le  Ministre  inculpé 
puisse  en  récuser  quarante  ,  sans  expression 
de  motifs  ,  les  vingt  qui  resteront  seront  ses 
juges ,  mais  non  ses  ennemis. 

Il  manque  encore  à  cette  organisation  dont 
je  hasarde  la  pensée ,  celle  du  Ministère  pu- 
blic. Sans  ce  moteur  actif  et  surveillant,  il  ne 
saurait  y  avoir  ni  accusation  ni  jugement. 
L'office  de  procureur  général  près  la  chambre 
des  pairs  est  trop  grand  pour  être  emprunté  ; 
il  ne  serait  alors  qu'un  commissaire ,  et  la 
haute  fonction  qu'il  aurait  à  remplir  pour- 
rait être  affaiblie  par  cette  qualité.  Il  n^  ^ 
qu'un  Pair  qui  puisse  siéger  dans  la  chambre 
des  Pairs.  Celui  qui  accuse ,  demande  compte, 
reg[uiert  la  peine  et  la  fait  exécuter  ,  est 
nécessairement  au-dessus  de  celui  qui  la  con- 
teste ou  qui  la  subit;  et  pour  rappeler  à 
l'ordre  ceux  qui  jugent,    et  les  guider  au 
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flaixibeau  des  lois,  il  faut  iaspirer  plus  que 
de  la  confiance,  il  faut  pouvoir  au  besoin 
recourir  à  la  supériorité  de  son  rang. 
Le  procureur  général  près  la  Cour  des 
pairs,  est  le  premier  des  magistrats  investi- 
gateurs ;  dans  les  fortes  crises  d  état  ♦  il  est 
toute  la  royauté  mise  en  action.  Que  Tun 
de  ces  complots  qui  troublent  la  face  des  em- 
pires vienne  à  se  déclarer,  pourrait-on  juger 
Ijës  conspirateurs  avec  des  lois  qui  ne  seraient 
point  faites?  Nous  avons,  il  est  vrai,  les  tri- 
bunaux correctionnels  qui  sont  en  posses- 
sion de  connaître  des  attentats,  directs  et 
indirects  contre  la  majesté  royale  et  la  sûreté 
de  rttat.  Depuis  loug-tems  exercés  à  ce 
genre  de  recherches  ,  on  peut  compter  sur 
leur  zèle  ;  mais  institués  pour  des  tems  ordî- 
aoaires,  ces  tribunaux  résisteraient-ils  à  ces 
orages  qui  renversent  et  effiicent  jusqu'à  la 
trace  des  résistances  ?  Où  sont  les  digues  po- 
sées contre  les  hautes  passionsPOù  voit-on  ces 
canaux  profopdset  toujours  ouverts  à  l'impé- 
tuosité de  leur  cours?  La  Drance  ,  divisée  ea 
.paisibles  ruisseaux,  fertilisait  une  heureuse 
vallée  ;les  glaciers  suspendus  autour  d'elle  ont 
brisé  leurs  parois  ;  la  rivière  s'est  formée  en 
torrent ,  et  les  habitations,  les  hommes  et  les 
champs  ont  disparu;  tout  est  englouti* 
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CHAPITRE  XV. 

Jury  pour  le  dueL 

Ce  chapitre  présentait  beaucoup  de  diffi- 
cultés; je  croîs  cependant  les  avoir  surmontées. 
C'était  un  vrai  tour  de  force  que  d'appliquer 
le  Jury  aux  querelles  dlionncur.  Mon  travail 
est  fait;  mais  je  demande  qu'il  me  soit  permis 
d'en  différer  la  publication.  La  cause  que  je 
défends  n'a  pas  besoin  de  ce  nouvel  appui,  et 
le  préjugé  que  j'attaque  est  pour  le  moment 
sur  le  qui-vive.  J'attends  le  jugement  qui  sera 
porté  sur  une  affaire  célèbre ,  pour  rectifier  ou 
justifier  mes  idées.  Il  n'est  point  d'homme 
élevé  dans  la  profession  dés  armes  qui,  ayant 
reçu  Tune  de  ces  offenses  qu'on  ne  pardonne 
point ,  n'aimât  mieux  recourir  au  jugement 
de  ses  pairs ,  que  de  voir  classer  son  injure 
parmi  des  infractions  de  police;  mais  ici  il  n'y 
avait  pas  de  choix  à  faire,  et  la  compétence  était 
forcée.  En  l'absence  de  tcute  autre  loi ,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Paris  va  connaître  léga* 
lement  de  faits  réciproquement  démentis,  c'est- 
à-dire  d'une  affaire  d'honneur  entre  de»  mili- 
taires du  plus  haut  grade  et  des  fonctionnaires 
'du  premier  rang.  Le  voile  funèbre  qui  couvre  les 
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évétiemens  de  Lyon  sera  soulevé  ;  les  inteti« 

tions  et  tous  les  moyens  des  autorités  diverses 
seront  révélés  et  rigoureusement  pesés.  Des 
Pairs,  des  Ministres  peut-être  ,.  seront  requis 
de  parler  ;  car  qui  peut  poser  un  terme  devant 
la  justice  ,  lorsqu'elle  est  à  la  recherche  de  la 
vérité  ?  Assurément  cette  marche  n'est  pas  sans 
inconvénient  ;  je  crois  en  avoir  trouvé  une 
plus  convenable;  mais  je  ne  pourrais  pour  le 
moment  en  tracer  le  parallèle ,  sans  craindre 
d'affaiblir  d'avance  les  égards  dus  aux  tribu- 
naux 9  et  la  foi  qu'on  doit  à  leurs  jugemens. 


CHAPITRE  XVL 

Jv/ry  pour  les  diffamations  judiciaires. 

Les  débats  civils  qui  sont  portés  aux  tribu- 
naux ,  y  arrivent  toujours  escortés  des  passions 
qui  les  ont  fait  naître  ;  car  un  intérêt  contesté 
devient  une  vive  passion,  et  son  succès  est  un 
triomphe  ;  et  si ,  comme  il  arrive  souvent ,  ces 
intérêts  ont  leur  source  dans  des  querelles  de 
famille ,  la  chaleur  de  la  défense  s'accrott  en 
proportion  de  la  proximité  du  sang.  Une  fois 
la  première  barrière  franchie»  on  se  jette  dans 
le  scandale.  Cependant  la  loi  quia  voulu Técw* 
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ter,  a  placé  les  avoués  eiUrVlle  et  les  parties, 
^fin  que  les  faits  ne  pussent  lui  parvenir  qiiV> 
pures  par  la  réflexion.  Cotte  louable  intention 
n  est  pas  toujours  remplie.  Les  avoués  cons- 
titués en  défenseurs,  ne  savent  pas  toujours 
garder  le  sang-froid  des  juges:  enU\uiRS  au- 
delà  des  bornes  par  leurs  antagonistes,  ils  j  sont 
naturellement  poussés  p  ?r  le  ressentiment  de 
leurs  cliens;  etconjment  peuvent-ils  toujours 
résister  eux-mêmes  au  penchant  de  s'illustrer 
par  une  défense  d  éclat?  Sans  doute  les  tribu- 
naux sont  la  pour  marquer  les  limites  d'une 
défense  légitime:  lorsqu'elles  sont  dépassées  , 
récrit  ast  supprimé;  mais  le  tribunal  ne  juge 
de  l'écrit  qu  en  raison  du  poids  plus  ou 
moins  grave  qu'il  a  pu  mettre  tlans  la  ba- 
lance; rarement  il  Texanitine  pour  le  sens  qu'il 
a  produit  dans  l'opinion.  Cependant  l'écrit 
imprimé  a  circulé  ,  il  laisse  des  traces  qui  ne 
peuvent  plu»  s'effacer  que  par  un  blâme  pu- 
blic. Dans  ce  cas  ,  et  où  le  tribunal  aurait  déjà 
rejeté  cet  écrit  ,  quel  incon\énient  y  aurait-il 
à  le  faire  examiner  par  un  Jury  ?  ^  L'incon- 
v'énient  serait  de  soumettre  à  des  tiers  le  re- 
dressement de  l'injure  faite  à  des  juges.  ^ 
D'abord  on  ne  doit  pas  facilement  admettre 
qu*on  puisse  offenser  un  tribunal  ;  et  si  le  cas 
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armait,  il  faudrait  bien  lui  laisser  la  faculté 
de  venger  Toffense  qu'il  aurait  reçue;  mais 
Tinjure  contenue  dans  un  /ac^i«in  ne  concerne 
guères  que  les  parties  ,  elle  ne  peut  blesser  le 
tribunal  que  par  un  défaut  de  convenance  ; 
une  fois  Fccrit  supprimé ,  ce  qui  suffirait  à  sa 
dignité,  la  îurisdiction  ordinaire  serait  rem-- 
plie;  le  contenu  de  l'écrit  reste  alors  dans  le 
domaine  de  l'opinion,  et  c'est  le  Jury,  sonintei> 
prête ,  qui  doit  prononcer^ 

Cette  perspective  d  un  Jury,  un  peu  plus  so- 
lennelle qu'un  simple  jugement  domestique  » 
en  imposerait  à  ceux  des  défenseurs  dont  le 
zèle  aurait  besoin  d  être  contenu.  Cependant 
pour  légitimer  la  décision,  des  jurés  vraiment 
pairs  seraient  appelés  pour  la  prononcer;  nous 
disons  vraiment  pairs  ;  en  effet,  le  Jury  ne  se- 
rait composé  que  d'hommes  de  loi.  Rien  ne 
serait  plus  juste  que  de  confier  à  cet  ordre 
recommandable  le  soin  de  conserver  son  in- 
dépendance et  sa  dbcipline^  Protecteur  d'une 
faculté  honorable ,  il  aurait  intérêt  d  en  main- 
tenir l'exercice,  dans  les  bornes  de  la  mode-* 
ration  qui  seule  peut  la  faire  tolérer. 

Cette  idée  est  encore  nouvelle  ;  peut- 
être  n'a-t-elle  pas  d'autre  mérite  ?  Mes  in- 
novations ne  coûtent  rien ,  elles  ne  sent  pas 
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de  la  nature  de  celles  qui  détruisent.  Elles 

étayent  et  consolent.  Ce  sont  quelques  colonnes 
miUiaires  de  plus  qu'on  pose  sur  la  route  so- 
ciale ,  pour  rassurer  le  voyageur  et  le  guider 
en  cas  de  besoin  ;  fussent-^Ues  inutiles ,  elles 
attesteraient  toujours  aux  passans  que  la  pen- 
sée de  leur  bien-être  est  entrée  dans  celle  du 
législateur. 


CHAPITRE  XVII. 

Jury  peur  la  vérification  des  procédés  de 
l'industrie  >  des  occupations  rurales  et 
des  risquas  ds  mer  et  de  feu  par  assv^ 
rances. 

Il  n'y  a  point  de  doute  à  ce  qu'un  pareil 
Jury  ne  fût  très-propre  à  faire  juger  avec  con- 
naissance de  cause,  des  faits  qui  sont  hors  de 
la  portée  des  tribunaux;  mais  on  ne  peut  dis- 
convenir que  son  introduction,  en  matière  ci- 
vile, a  besoin  d'être  préparée.  L'extension  que 
nous  avons  donnée  au  Jury,  dans  la  partie  cri- 
minelle ,  n'a  rien  change  à  son  essence ,  elle 
n'a  fait  que  l'cpurer  et  le  dégager  de  toutes  ses 
entraves  ;  et  d'ailleurs  le  secoui^s  des  experts 
et  des  gens  de  l'art ,  auxquels  les  tribunaux 
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peuvent  recourir  dans  les  cas  indiques ,  montre 
assez  Tà-propos  des  changeniens  qu'on  pourrait 
introduire.  En  matière  civile  les  experts  sont 
de  vrais  juri'^s ,  à  cela  près  que  c'est  le  tribunal 
qui  les  nomme  ,  et  qu  il  n'est  pas  astreint  à 
suivre  leur  a\is.  Le  Jury  est  en  pleine  posses- 
sion d(î  ce  genre  de  litige  chez  les  Anglais  ,  et 
il  avait  été  dans  la  pensée  de  l'assemblée  cons- 
tituante de  lui  déférer  ces  hiaticrcs.  Il  est  bon 
de  signaler,  pour  l'avenir,  toutes  les  améliora- 
tion.s  que  le  J  ury  peut  comporter.  Nous  n'avons 
nous-mêmes  présenté  cet  article  que  comme 
une  pierre  d'attente  et  pour  faire  connaître 
tous  les  avantages  de  cotte  institution  :  ils  sont 
si  nombreux,  si  ahondans,  qu'on  pourrait,  sans 
les  affaiblir,  les  porter  hors  des  limites  où  on 
lésa  tenus  renfermés  :  c'est  un  fleuve  profond 
nourri  des  eaux  du  ciel ,  et  qui  n'attend  que 
la  m:ûn  des  hommes  pour  tout  féconder  sur 
un  vaste  et  fertile  terrain. 

Au  surplus  ,  eu  déférant  au  Jury  les  ma- 
tières civiles  ,  on  n'innove  rien,  on  ne  fait  que 
rétablir  les  anciens  usages  et  prendre  texte  de 
ceux  qui  existent.  Nous  avions  en  France ,  et 
nous  avons  maintenant  dans  la  plupart  des 
villes  de  commerce  ,  dans  le  rapport  des 
prud'hommes  en  matière  possessoire,  d'indus- 
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trie  ou  de  pèche ,  tm  faible  reste  de  cette  an- 
cienne jurisprudence,  Notre  ancien  droit  fran- 
çais était ,  à  cet  égard,  le  même  que  celui  que 
l'Angleterre  a  conservé.  L'ctiblissenient  des 
communes  dans    les   on/ièmc    et   douzième 
siècles  donnait  aux  villes  lajtirée,  c  esl-à-dire 
un  corps  de  jurés  qu'elles  se  choisissaient  dans 
le  peuple  à  Yinslar  du  tribunal  appelé  la  Cour 
des  Pairs^  où  se  portaient  les  contestations 
de  la  noblesse.  Les  historiens  des  diverses  pro- 
vinces ne  laissent  aucun  doute  sur  cet  arran- 
gement; et  dès  1223,  Pierre  de  Courtenaî, 
comte  d'Auxerre, déclare, par  nnc  ordonnance, 
que  si  les  douze  jurés  choisis  par  les  habitans 
de  cette  ville  se  trouvent  du  même  avis  ,  son 
bailli  ou  prévôt  qui  les  présidait ,  serait  tenu 
de  juger  en  conformité.  Ainsi  Ton  voit  que 
Tinstitution  du  Jury  remonte  à  des  tems  an- 
ciens, et  qu'elle  était  admise  en  toutes  discus- 
sions fondées  sur  des  faits.  Mais  par  l'intro- 
duction du  Jurv  au  civil  et  son  extension  dans 
le  criminel ,  vous  allez  ,  dira-t-on,  faire  de  la 
France  entière  une  arène  judiciaire ,  vous  assu- 
jétissez  tous  les  citoyens  à  une  sorte  de  travail 
politique,  vous  les  tenez  sur  un  qvi-^ive  per- 
pétuel et  les  rendez  justiciables  les  uns  des 
autres.  *-«  Où  serait  le  mal  quand  cela  serait  ? 
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Q  naîtrait  de  cet  ordre  de  choses  une  confiance 

obligée  qui  finirait  par  être  réciproque ,  parce 
qu'elle  serait  légale.  Ce  concours  de  tous  les 
citoyens  au  maintien  de  Tordre ,  préparerait 
lamalgame  des  opinions  et  la  fusion  de  tous 
les  intérêts.  ^  Travail  pour  les  pauvres ,  occu- 
pation pour  les  hommes  aisés ,  certitude  d  ob* 
tenir  bonne  et  prompte  justice ,  voilà  tout  ce 
qu'il  faut  pour  gouverner  avec  calme  et  succès. 


CHAPITRE  XVIIL 

Jv/ry  pov/r  les  atteintes  portées  à  l'honneu/r 

fies  familles. 

On  fesait  autrefois  le  procès  aux  cadavres 
de  ceux  qui  s'étaient  soustraits  à  la  main  de 
la  justice  ;  on  flétrissait  la  mémoire  des  morts 
sans  considérer  qu'on  entachait  les  vivans  : 
Pourquoi  n'instituerait-on  pas  le  moyen  de  ré- 
tablir l'honneur  des  familles  attaqué  par  des 
libelles  ?  L'honneur  des  familles  est  le  patri- 
moine le  plus  précieux  qu'on  puisse  posséder 
dans  un  gouvernement  monarchique  où  les 
honneurs  et  les  places  s'accordent  à  la  consi- 
dération publique.  Quel  droit  aurait  à  ces  fa- 
veurs une  famille  déshonorée  ?  Il  ne  s'agit  pas 
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ici  de  doutes  élevés  sur  la  fortune  ;  ceux  dont 

les  auteurs  l'auraient  mal  acquise ,  ne  seraient 
pas  jaloux  de  la  faire  discuter  en  public.  Il 
8*agit  d'une  imputation  de  crime  et  de  bas- 
sesse ,  telle  que  les  descendans  pourraient  en 
être  déconsidérés  et  trouver  des  obstacles  dans 
leur  carrière  politique.  Dans  ce  cas ,  pourquoi 
n  aurait-on  pas  recours  au  jugement  des  pairs? 
Les  Égj'ptiens  jugeaient  leurs  rois  après  leur 
mort,  les  Chinois  déifient  leurs  ancêtres  :   en 
France ,  pour  fonder  les  mœurs  ,  peut-être 
iaadrait-il  spécialement  confier  aux  enfans  la 
mémoire  des  pères.  11  n'est  point  de  législa- 
teur ancien  qui  n'ait  placé  son  code  sous  les 
auspices  de  quelque  divinité ,  et  quelques  lé- 
gislations subsistent  depuis  plusieurs  mille  ans^ 
parce  qu'elles  reçurent  une  empreinte  reli- 
gieuse. Essayons  de  nationaliser  notre  Jury  ; 
BOUS  un  gouvernement  où  les  anciens  services 
sont  aussi  comptés  ,  il  y  aurait  toute  sorte 
d'avantages  à  établir  le  culte  des  familles. 

C'est  encore  là  une  de  ces  idées  qu'il  faut  con- 
fier au  tems  ;  la  nation  française,  l'une  des  plus 
mobiles,  en  est  peut-être  la  moins  changeante; 
il  lui  faut  plus  de  tems  qu'à  une  autre  pour 
toucher  à  ses  institutions  et  reviser  ses  mœurs; 
il  faut  semer  pour  elle  à  long  terme  ;  mais  les 
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germes    généreux    ne    sont    jamais    perduié 

Le  chapilrc  qui  va  suivre  paraîtra  peut-être 

aussi  insolite  que  eelui  qui  précède  ;   il   est 

d*ua  intérêt  plus  rapproché. 


CnAPITRE  XIX, 

Jury  contre  les  incendiaires  et  les  destiruo^ 
leurs  des  inonuinens  publics. 

II  est  un  genre  de  propriété  plus  important 
que  les  autres,  qui  est  moins  bien  gardé  ,  ja- 
mais défendu  et  dont  la  destruction  afflige  tout 
le  monde  et  ne  lèze  personne.  Ce  sont  les  tem- 
ples ,  les  théâtres ,  les  digues ,  les  canaux  et 
autres  monumens.  Confiés  â  la  foi  pu- 
blique ,  qui  est  la  plus  forte  garantie  au  sein 
d'un  peuple  heureux  et  paisible,  ils  ne  sont 
pas  toujours  respectés  à  la  suite  des  troubles 
civils  où  la  vengeance  et  toutes  les  passions  ne 
sont  encore  qu'assoupies.  Il  faut  alors  inventer 
des  moyens  de  répression  pour  des  délits  nou- 
veaux ;  mais  ,  avant  de  les  punir ,  il  coÉ^vient 
de  les  prévenir  s'il  se  peut.  Il  faut  encore  ima« 
^ner  ,  pour  leur  recherche ,  un  genre  d'ins- 
truction qui  perce  les  ténèbres  dont  y  le  plu« 
souvent  ;  ils  sont  environnés. 
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On  devine  que  le  désastre  répété  du  l>eatl 
théâtre  de  l'Odéon  nous  a  conduit  â  ce  sujets 
La  race  des  Erostrates  n  est  pas  éteinte ,  nouA 
en^avons  encore  de  plus  d'un  genre»  et  ce  n'est 
pas  toujours  l'amour  de  la  renommée  qui 
arme  leurs  mains  d'un  flambeau.  On  a  tu  des 
hommes  incendier  les  maisons  des  femmcd 
qu'ils  voulaient  enlever  ,  et  ne  pas  respecter 
même  l'azile  religieux  qui  les  recelait.  Si ,  du 
faite  de  ces  passions  terribles,  on  descend  aux 
plus  viles  j  celle  de  la  vengeance  excitée  par 
rintérét ,  on  trouvera  des  voisins  concurrens 
et  jaloux  qui  s'épient  pour  se  détruire.  On 
pourra  voir  pis  encore  »  on  verra  de  simples 
ouvriers ,  qui    menacés  d'être  renvoyés  d'uA 
établissement  où  ils  gagnaient  leur  pain ,  se 
décider  à  ruiner  le  monument  qui  les  abritait* 
Ce  crime  d'incendie ,  si  lâche  et  si  facile  à 
commettre,  et  qui  est  devenu  si  commun  ,  a 
son  côté  décevant  ;  l'être  te  plus  faible  peut  se 
convaincra  d'une  horrible  puissance  9  il  dé- 
truit en  un  instant  ce  qui  a  coûté  des  Sfècleg 
à  bâtir.  Tels  sont  l'instinct  et  les  jeux  de  l'en-* 
fance.  Les  scélérats  sont  des  enfans  robustes 
et  pervertis  ;  ils  ont  sur  cette  terre  qui  les  re- 
pousse ,  leurs  affreux  plaisirs  et  leurs  inferr 
nales  jouissances.  Quoiqu'il  en  soit,  il   eft 
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frrorttvé  qae  b  Ib)  publique  et  xtne  destination 
sacrée  ne  suffisent  pastonjours  pour  préserver 
les  moAumens.  11  est  prudent  de  chercher  des 
moyens  auxiliaires  ;  envoici  cjuelquet  uns  en 
<9S  attendant  de  meilleurs. 

.D'abord  aucun  édifice  public,  de  quelque 
espèce  qu'il  fut,  ne  devrait  être  ouvert  â  sa 
iiesttnation  qu'il  ne  fût  asêtÊTé  d'avance.  On 
pourrait  faire  à  ce  sujet  et  relativement  aux 
compagnies  d assurance  qu'on  autorise,  tel 
téglement  qui  serait  utile  aux  assurée  eomme 
aux  assureurs.  Quant  aux  édifices  qui  s'élève* 
{paient  dans  la  même  ville  et  pour  là  mâme 
destination ,  mai»  en-  concurrence  de  vogue ,. 
tels  que.  les  théâtres  par  exemple  :  il  faudrait 
ifue  les  propriétaires  de  ces  monumens  rivaux 
se  donnassent  mutuellement  une  garantie  dé- 
terminée de  leur  valeur  ;  elle  serait  efficace  si 
Von  pouvait  ^igager  une  partie  de  la  rétribu- 
tion de  ceux  qui  les  exploiteraient.  —  En  cas 
de  poursuite  pour  ce  genre  de  calamité ,  il  se* 
rail  fïihniné  des  monitoire^ ,  avec  injonction 
de  révéler  tout  ce  qui  aurait  rapport  à  cet  évé- 
nement, et  avec  annonce  de  considérer  comme 
complices  tous  ceux  qui ,  ayant  des  notions  sur 
^ks  coupables,  ne  les  déclareraient  pas ,  ainsi 
ifu'il  est  F%14  pour  le»  eomfdot»  contre  FétaL 


Ce9  monitoires  seraient  proclamés  au  nom  du 
Ministre  de  la  jnstice.  il  n'y  aurait  rien  de 
changé  au  surplus  de  4  wstpuction  ,  ce  serait 
le  Jury  ordinaire  qui  prononcerait  à  Tunani*- 
mité  ées  MtfMgfet  ;  M  exatitinèrait  d'abord  le 
poiat  ^e  savoir  ai  laccident  a  eu  lieu  fortirite- 
ment ,  par  négligence  on  à  dessein.  Le  Jur^ 
entendrait  des  hommes  de  Tart ,  9'il  le  jugeait 
nécessaire  9  comme  témoins  et  9^iteurs.  I^ 
,peine  qui  serait  prononcée  par  le  Tribunal  » 
en  cas  de  conviction  du  Jury  ,  aérait  la  pleine 
capitale ,  qu'on  infligerait  avec  tel  appareil  qui 
pourrait  la  rendre  effrayantie.et  mémorable. 
En  la  diminuant  d'un  degré ,  on  pourrait  lap* 
pliquer ,  ainsi  que  l'instruction ,  aux  violateurs 
des  tombeaux*  Cet  article  de  notre  code 
pénal  est  à  refaire ,  sa  rédaction  date  d'wie 
époque  où  l'on  comptait  pour  4*ien  la  vie  des 
hommes.  Rour  cstimerce  qu'ils  valent  vivans; 

il  convient  de  les  f^ipe  f  espeçtçr  lor^  m^me 

qu  ils  ue  «ont  pliAS. 
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CHAPITRE  XX. 

,  Jwry  poulr  les  délits  comtmms^ 

Tous  les  contribuables  de  5oo  francs  doivent 
le  former,  ainsi  que  nous  lavons  dit.  L'exemp-» 
tîon  qu'il  serait  juste  de  ménager  dans  cette 
classe,  à  ceux  qui  travaillent  de  leur  personne 
et  de  leurs  mains ,  dégagerait  le  Jury  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  toute  l'aptitude  requise  pour 
ce  ministère;  mais  parmi  les  contribuables  qui 
restent ,  on  trouve  impartialité  de  choix  ,  lu- 
mières présumées,  amalgame  des  opinions  et 
responsabilité  suffisante.  Cependant  comme 
une  accusation  qui  met  en  péril  la  vie  ou 
l'honneur,  ne  peutétre  défendue  avec  trop  de 
précaution ,  dans  un  moment  où  les  passions 
sont  encore  en  éveil,  et  où  tous  les  intérêts  sont 
debout  ;  peut-être  ces  intérêts  seraient-ils  ha- 
sardés, si  on  les  confiait  à  des  lois  faites  pour 
le  calme ,  et  non  pour  les  tems  d'orage.  Il  fau^ 
drait  alors  laisser  à  la  volonté  des  accusés  de 
se  départir  du  jugement  par  jurés ,  et  de  se 
faire  juger  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  ce 
qu'ils  seraient  tenus  de  déclarer  sur  l'acte 
d'accusation.  Dans  ce  cas  qui  pourrait  survenir 


.         (77) 
de  telle  circonstance  imprérue  et  qu'il  serait 

loisible  à  l'accusé  de  peser  dans  son  intérêt , 
le  tribunal ,  constitué  en  Jury ,  en  suivrait 
toutes  les  formes,  et  le  jugement  en  première 
instance  serait  rendu  à  la  chaîne  de  l'appel. 
Sans  doute  peu  d'accusés  exciperaient  de  ce 
moyen  dérogatoire  ;  il  suffirait  de  le  mettre  à 
leur  portée  et  qu'ils  fussent  libres  d'y  recourir; 
on  verrait  alors  tout  ce  que  peuvent  les  tri- 
bunaux livrés  à  eux-mêmes ,  et  jusqu'sl  quel 
point  on  pourrait  se  passer  du  Jury  ;  il  n'est 
pas  douteux  que  les  tribunaux  ne  redou- 
blassent d'efforts  «  ce  zèle  tournerait  au  profit 
de  la  justice  et  des  accusés.  Ce  serait  bien  là 
une  loi  temporaire  et  d'exception  ;  mais  de 
toutes  celles  qu'on  a  pu  faire ,  elle  serait  sans 
doute  la  mieux  appropriée  aux  circonstances. 
Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  préciser  avec  soin 
tout  ce  qui  peut  donner  lie  u  à  casser  une  pro- 
cédure ,  et  distinguer  ce  qui  n'est  que  de  re- 
commandation ,  d'avec  ce  qui  doit  eknporter 
peine  de  nullité.  Par  exemple ,  il  ne  faudrait 
pas  que  l'omissibn  d'un  mot  dans  une  formule 
surabondante  pût  anéantir  toute  une  instruc- 
tion ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  la  première  pro- 
cédure de  Rodez.  Le  tribunal,  après  cinq  mois 
de  recherches  et  de  travail ,  était  parvenu  à 


«iur  U  vérité  dknf  <^tte  «wC  4e  ^Hm«'€t  de 
mensonge  ^  et  un  dimple  commis ,  élraii^er  a« 

tribuoa] ,  a  pu  tout  détruire  à  Vai4a  d'un  ^eui 
motuojipas  omi3«  mais  retenu.  Duœ  autre  part 
«euf  moyeus  de  uuUité  proposés  dans  J  affaire 
4'Èvreux  «  au  nombre  desquek  Wilfrid  Rey*- 
paudfesait  valoir. le  défaut  de  communicatioB 
de  docum.ens  qui  avaient  pu  opérer  sa  con«» 
damnation ,  furent  rejetés  par  la  Cour  de  cas* 
^tioD  ,  parce  qu'ils  navaient  pas  été  exprès»* 
f  émeot  prévus.  La  Cour  de  cassation  ji^ea 
très^bien  •  elle  ne  fait  pas  de  loi  «  elle  les  exé- 
cute ,  et  dans  cette  oocajsion',  eUe  donpa  u» 
ft^ea^e  «de  sa  déférence  à  la  loi ,  lors  même 
qu'elle  est  défisctueuse.  M^is  qu'elle  est  donc 
cette  loi  qui  n'a  pas  ^u  prévoir  les  obstacles  de 
sa  marche ,  ni  pressentir  les  passions  qu'elle 
pouvait  rencontrer?  La  loi  est-elle  autre  chose 
quela  prévoyance  mise  en  action?Que  delacune^ 
ne  découVre-tHDn  pas  daus  celle  qui  est  spé- 
xùalement  destiiiée  a  protéger  les  hommes  dans 
la  plus  terrible  position  on  ils  puissent  se  trou* 
ver  «  celle  d'une  accusation  capitale  I  L'insuSi- 
sance  de  cette  loi  est  telle  «  et  «es  résultats 
peuvent  être  si  désastreux,  que,  sans  la  dés- 
inence royale  qui  n'a  pas  été  vaiuement  im« 
plorée,  la  France,  «encore  consternée ide  taal 


de  menrtree  jfHdlc}»ires,  aurait  iftt ,  eetlè  fofo; 
yrenet  le  iang  IniMiGétit  avec  tontes  les  forma^ 
Klés  de  la  justice» 

:  11  est  possible  que  les  eris  (Talarmes  ponsséir 
ée  temft  è  a«lve  sur  eefte  lot  malencontrease 
am^ient ,  à  la  l^ugue,  quelque  anM^lforation  t 
mais  à  qpuoi  bo»  te^tépit  Téàifice  lorsque  là 
eonslrœlioii  estKÎelraseelqu'il  ménaee  ruine? 
FaotHil  se  mettre  eu  fruis  perur  éégftger  vtne 
pQuHe  ou  répMer  tme  mtmmxfre,  krrsqué  le 
laiiseau  fati  ea»  A^  toute  pfHrt^Répréseulans  / 
penseurs ,  g^mfetmêmê  et  gouter«iés ,  e  est  eis 
nûn  ipm  ^vovia  vhm  agitée  peuv  trouter  la  meil' 
tsurç  posiHoB  poHttfu#  i  le  iml-Mâe  9era  gé^ 
■irsl  f  a  dtostLasisa  hisiapp^rtable  âaus  leretour 
de  k  GonliaBCe.  Ce  seutment  ne  peut  exister 
si  la  sAfeté  et  la  Mberlé  iodtvidliielle  M  8on« 
pas  ganvitMa  ;  efles.  m  ptumut  yéire  que  pai» 
h  jlugeiBflat  dsa  paisa 


CHA^rraË  xxî. 

Maniera  fU  foser  Uâ  qyAsHttns* 

L'uAdMpk»  smddaabw  ée  cette  loi  ail 
dsM  )âi.iMaûèva  dmt  laa  questions  peutent 
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procédure,  et  lear  résultat  probable  peut  éti^ 
arrangé ,  et  dès  l'abord  prévu.  La  loi  ne  près-* 
crit  qu'une  seule  question ,  et  permet  au  Jury 
de  faire  plusieurs  réponses  ;  et  sur  plusieurs 
interpellations  qu'on  peut  lui  faire ,  4  peut  ré^ 
pondre  par  un  seul  mot.  Dans  l'usage  le  pro- 
tocole ofiBciel  n'est  pas  toujours  gardé  ;  il  con-- 
siste  en  cette  formule  :  l'accusé  est-il  coupable 
des  faits  qu'on  lui  impute ,  avec  toutôê  ies  dr- 
constances ,  comprises  dans  4e  résu/tné  de* 
€*acte  d^ accusation  ?  Voila  tout;  ce  n'est  que 
lorsqu'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs 
circonstances  aggravantes  non  mentioMiées 
dans  l'acte  d'accusation ,  que  Ip  Président  peut, 
en  faire  le  sujet  d'une  question  particulière. 
Aucune  des  circonstances  dont  une  seule  peut 
£aire  absoudre  ou  cobdanmer ,  n'est  spécifiée, 
dans  la  formule  ordinaire  ;  les  jurés  peuvent' 
cependant  les  diviser  ,  si  cela  leur  convient  •• 
ou  les  décider  en  masse ,  comme  ils  l'ont  fait 
dans  la  procédure  de  V Epingle  noire.  Voyez 
l'écrit  stMT  le  Jury  et  sur  ta  Presse,  sous  un 
gou/vemetnent  représentatif,  page  49.  Rien 
n'est  réglé  à  cet  égard,  et  dans  la  pratique,  les 
tribunaux  ne  se  tiennent  pas  renfermés  dans 
le  cercle  qui  leur  est  tracé.  Lors  de  laprocé-^ 
dure  de  RhodeKi  il  a  été  posé  cinquante  et  une 
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tfUestiotis:  dans  celle  de  Boy ssin  â  Nismet,  lorf 
/  de  l'affaire  du  général  Lagarde ,  il  en  a  été  pré-^ 
sente  douze ,  et  il  n'y  avait  qu'un  accudé.  Dans^ 
le  nombre  de  ces  questions  on  distinguait  celle 
de  savoir  si  un  homme  armé ,  rencontré  dans 
un  attroupement ,  pouvait  être  mis  dans  un 
légal  état  de  défense.  Lors  de  la  procédure  dé 
rÉpingle  noire ,  on  n  a  posé  qu'une  question 
de  culpabilité ,  il  y  avait  onze  accusés  et  tout 
autant  de  griefs  particuliers  spécifiés  dans  lé 
Cdt  principal  qui  méritaient  chacun  une  dé-^ 

'*  cision  séparée ,  autant  par  leur  importance 
que  par  rapport  au  nombre  des  accusés.  Cette 
règle  si  simple  vient  d'être  admirablement 
employée  aux  assises  d'Albi  ;  mais  on^  le  doit 
au  Président  de  l'instruction  :  il  aurait  pu  s'en 
dispenser  et  se  réduire  au  protocole.  Ainsi,  tout 
est  arbitraire  sur  ce  point ,  et  cela  doit  être  » 
parce  que  la  loi  est  impraticable.  11  faut  l'en- 
freindre pour  l'accomplir;  mais  comme  on 
peut  aussi  la  violer  pour  la  masquer  ou  Télu-^ 
der ,  il  convient  de  prescrire  une  règle  fixe  et 
de  donner  toute  fecilité  pour  son  exécution» 
C  est  par  une  interprétation  donnée  à  l'ar^ 
fide  33S  du  Cède  d'instruction  criminelle  qui 
permet  au  président  de  poser  une  question 
|Nkv6ciiIière  pour  telle  circonstance  aggravante 
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qui  surgit  pendant  les  débats ,  qu'on  a  pensé» 
que  ce  magistrat  pouvait  être  autorisé  â  pré* 
senter  toutes  les  questions  connexes  à    lacté 
d'accusation.  Mais  outre  que  cette  extension 
nest  autorisée  par  aucune  disposition  lég^isla- 
tive,  elle  a  de  quoi  étonner  si,   comme  la 
chose  est  indubitable ,  le  Président  peut  â  yo- 
lonté  faire  absoudre  ou  condamner,  selon  la 
manière  dont  il  pose  les  questions  ,  et  1  on 
appelle   ce   droit,    pouvoir  discrétionnaire  ! 
Cependant  le  juge  le   plus  intègre  pourrail 
en  abuser,  même  à  son  inscu,  et  par  les  seules  " 
inspirationa  qu'il  aurait  reçues  dans  le  cours 
des  débats ,  il  convient  alors  de  le  régler  et  de 
le  préciser,  même  pour  l'avantage  de  ceux  qui 
l'exercent. 

U  n'y  a  qu'une  marche  à  tenir;  c'est  celle  que 
la  nature  de  l'institution  indique  et  que  l'ex-* 
périence  justifie  depuis  si  long-tems  dans  le 
Jury  anglais.  Une  seule  question  de  coupahU 
ou  non  coupable  est  faite  et  répondue  par  un 
seul  mot  affirmatif  ou  négatif.  Dans  cette  mar 
nière  de  décider ,  le  vote  doit  être  unanime , 
ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  établi  dans  l'écrit 
cité  page  4?  ^^  suivantes.  Si  l'on  veut  diviser 
les  circonstances  ,  il  &ut  poser  tout  autant  de 
questions  pour  celles  qui  peuvent  augmenter 
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OU  diminuer  la  peine  ;  mais  dans  aucun  cas  ^ 
Tordre  ,  le  nombre  ,  la  nature  des  questions 
ne  doit  être  laissé  à  l'arbitraire  des  jurés.  Ils 
ne  doivent  prononcer  que  sur  celles  qui  leur 
sont  formellement  présentées.  Les  motifs  dont 
ces  considérations  sont  appuyées ,  les  règles 
qu  on  pourrait  suivre,  sont  établies  d*une  ma- 
nière ,  que  je  crois  sans  réplique ,  dans  l'écrit 
que  j  ai  cité. 

M.  lavocat-général  Béranger  pense  aussi  que 
la  manière  de  voter  de  nos  jurés  est  vicieuse  » 
et  surtout  lorsque  leurs  votes  se  combinent 
avec  ceux  des  juges.  Il  propose  de  graduer  le 
nombre  des  voix  sur  l'importance  du  délit , 
de  telle  manière  que  la  peine  capitale  ,  par 
exemple ,  en  exigerait  un  plus  grand  nombre 
qu'une  correction  ordinaire.  Cette  règle ,  belle 
en  théorie ,  serait  inutile  et  de  plus  imprati- 
cable 9  parce  que  la  graduation  de  la  peine 
n'est  bien  connue  qu'après  Finstruction  et 
lors  de  l'application  de  la  loi.  Comment  fixer 
d^avance  cette  mesure  que  tant  de  circons*- 
tancés  peuvent  modifier  dans  le  cours  des 
débats  ?  Cette  règle  serait  inutile ,  en  ce  que 
la  conviction  nait  plus  facilement  d'un  fafc 
frappant  et  grave,  que  dun  fait  ordinaire; 
on  raisonne  sur  celui*ci,  et  l'on  est  entraîné 
par  l'autre  ;  il  faut  alors  moins  de  tems  et  de 
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réflexion  pour  discerner  le  premier  que  pour 
examiner  le  second.  Le  mode  d  examen  An-^ 
glais«  qui  est  aussi  celui  de  TAmérique ,  est 
préférable ,  et  il  est  justifié  par  de  longs  succès^ 


CHAPITRE  XXU. 
De  i^atiài. 

V 

Le  mot  adbi  3  qui  répond  en  français  au 
mot  aiUeu^s  ,  serait  le  plus  Yictorieux  de  tous 
les  moyens  de  défense»  ai  Ion  n'en  abusait  pas. 
U  tend  à  prouver  l'absence  de  laccusé ,  par 
rapport  au  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  Sous 
Vaqcienne  jurisprudence»  Yaiibi  était  officiel-* 
lement  classé  parmi  les  faits  justificatifs  ;  mais 
il  n  était  admis  qu'à  certaines  conditions  :  II 
fallait  que  la  distance  de  l'accusé  du  lieu  du 
délit  et  dans  Tinstânt  qu'il  avait  été  commis  » 
fût  telle  ,  qu'il  y  eut  impossibilité  physique 
que  cet  intervalle  eut  pu  être  franchi  dans  l'es- 
pace de  quelqi^es  heures ,  sur  lesquelles  les^ 
témoins  auraient  pu  varier.  Lorsque  VaUùi 
manquait  de  quelqu'une  des  conditions  pres^ 
crites ,  il  était  rejeté  ;  ce  qui  devait  être  dan$ 
une  manière  de  procéder  où  toutes  les  pro-^ 
habilités  étaient  pesées  et  les  preuves  no^su^ 
|<ées^   U  en  fallait  deux  d'afiirmatives  pour 
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motiyer ,  que  did^je,  pour  forcer  un  jugement. 
Quelle  latitude  ouverte  aux  faux  témoignages 
et  aux  jugemens  hasardés.  Notre  Jury  n« 
point  à  calculer  les  preuves  de  sa  conviction , 
il  trouve  sa  règle  unique  dans  sa  conscience 
éclairée  par  le  tableau  du  fait  qu'on  met  soua 
ses  yeux«  Il  ne  serait  pas  possible  de  ressuscî-^ 
ter  les  règles  anciennes  de  VaiiHji  ni  d'en  éts^ 
blir  de  nouvelles.  Cette  circonstance  de  la 
cause,  et.  qui  entre  dans  la  défense  de  l'accusé, 
doit  être  laissée  à  l'arbitraire  dès  jurés  ;  mab 
quand  l'accusé  en  excipe  (  et  ils  le  font  presque 
tous;  on  en  a  vu  d'acquittés,  parce  qu'ils  prou« 
vaient  par  des  témoins  affidés  qu'au  moment  de 
lexécution  du  crime,  ils  étaient  dans  une  autre 
maison  ,  dans  une  autre  rue  de  la  même 
ville  ) ,  Lorsque ,  ai-je  dit ,  l'accusé  fait  valoir 
ce  moyen ,  il  faudrait  que  le  président  de  l'inf- 
truction  fit  aux  jurés  une  dissertation  sur 
YaiHn*  ou  plutôt,  qu'il  en  lut  une  définition 
arrêtée  d'avance  ,  et  dans  laquelle  les  proba* 
bilités ,  les  conditions ,  les  conséquences  de  c^ 
moyen  justificatif  seraient  prévues  ,  afin  que 
les  termes  d'un  sujet  aussi  délicat  ne  pussent 
varier ,  pas  plus  que  ceux  de  la  fornmle  du 
serment  et  que  celle  indiquée  au  chapitre  ^ 
pour  les  moyens  de  conviction, 
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CHAPITRE  XXni- 

J)es  Prisons  et  des  divers  Mandats  d'aTrétê* 

J  ai  lu  les  pages  éloquentes  de  MM.  Béranger 
et  Cotu  au  sujet  des  prisons ,  et  j'ai  tu  moi- 
même  tout  ce  qu'ils  ont  décrit.  On  ne  sau- 
rait ,  pour  donner  l'éveil  à  l'autorité ,  revenir 
trop  souvent  sur  ce  déplorable  sujet.  •—  D  ail- 
leurs il  se  rattache  à  celui  que  je  traite,  t  Toute 
la  liberté  ,  c'est  le  Jury,  a  dit  très-énergique^ 
ment  M.  Cotu  ».  Tout  ce  qui  peut  blesser 
ce  premier  des  droits  ,  dirai  -  je  moi-même, 
est  du  ressort  de  ce  jugement  des  pairs.  Je 
vais  donc  parler  des  arrestations  illégales  et 
du  régime  aflreux  des  prisons.  Lorsque  des 
magistrats  attestent  des  horreurs  dont  on 
pourrait  les  regarder  comme  responsables , 
on  doit  les  écouter  et  les  en  croire  ;  mais  les 
magistrats  ne  peuvent  changer  les  abîmes  dé- 
vorans ,  en  lieux  spacieux  et  salubres.  Il  n'est 
pas  en  leur  pouvoir  d'introduire  Tair,  l'eau, 
la  lumière ,  dans  des  cavernes;  ils  sont  même 
étrangers  au  régime  intérieur  des  prisons.  Le 
premier  des  abus  est  le  désœuvrement  dans 
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lequel  on  laisse  croupir  les  prisonniers.  Cet 

ennui  qui  les  dévore ,  cet  air  empesté  qui  les 
abreuve .,  tuent  les  faibles  et  poussent  les  forts 
au  désespoir.  C  est  \à  que  ces  malheureux 
n  ont  plus  qu'un  sentiment ,  qu'une  pensée , 
des  forfaits  nouveaux  ,  et  tous  les  raffinemens 
de  la  vengeance. 

On  a  proposé  de  former  des  conseils  d  ad« 
ministration  pour  les  prisons;   ce  n'est  pas 
assez  :  il  faudrait  aussi  confier  les  prisonniers 
aux  soins  des  jeunes  desservans  des  lois.  J'ai 
vu  dans  ma  jeunesse  les  avocats  du  barreau 
d'Aix  ,  faire  leur  stage  dans   cet  honorable 
début ,  et  c'est  ainsi  que  )'ai  fait  moi-même 
mes  premières  armes.  Le  bien-être  des  pri- 
sonniers était  d'ailleurs  confié  au  zèle  d'une 
association    de   Dames   charitables  ,     et    ils 
n'étaient  jamais  privés  des  secours  religieux  : 
cette  institution  mériterait  d'être  propagée.  Ce 
n'est  pas  trop  que  de  rassembler  tous  ces 
moyens  au  secours  de  tant  de  malheureux 
délaissés.  ^  Mais^ voilà  bien  des  précautions, 
dira-t-on ,  pour  des  êtres  la  plupart  dégradés, 
et  qui  auraient  infesté  la  société ,  s'ils  avaient 
continué  d'y  vivre.  '^  Mais  la  Société  ne  doit- 
elle  rien  aux  infor timés ,  aux  coupables  même 
qu  elle  retranche  de  son  sein  ?  Et  si  parmi  ces 
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tnaltieureux  un  seul  est  innocent,  auta-t-oii 
A  regretter  citte  prévoyance  ?  Est-pn  soi-même 
sûr  de  se  tenir  constamment  sur  )a  limite  de  la 
faiblesse  et  du  devoir»  de  la  prudence  et  de 
la  fatalité  ?  Et  qui  tous  garantira  à  votre  tour 
des  traits  enveniméjs  de  la  calomnie ,  lorsque 
le  mérite  et  la  vertu  sont  des  motifs  pour  la 
susciter?  Qui ,  dans  un  tems  d'irritation  et  de 
trouble,  tous  préservera  toujours  d'une  part 
gratuite  dans  tel  complot  dont  vous  n'aurez 
jamais  eu  la  pensée  ?  Vous  à  qui  l'édredon  ne 
fait  pas  toujours  trouver  le  sommeih,  et  dont 
les  veilles  sont  souvent  troublées  par  le  plus 
léger  cbagrin;  vous  aussi  dont  le  modeste 
réduit  atteste  la  paix  de  Tâme ,  et  qui  passez 
vos  jours  et  vos  nuits  dans  l'innocente  et  dé- 
licieuse pensée  de  travailler  à  1  amélioration 
du  sort  de  vos  semblables  ;  voyez  ce  qui  se 
passe  dans  les  prisons ,  tous  pourriez:  bien  y 
lire  votre  sort  à  venir  !  D'abord  c'est  un  cruel 
supplice  que  d'être  séparé  des  siens  et  d'être 
transplanté  au  milieu  des  étrangers ,  et  quelé 
étrangers  ?  Là  vous  n'aurez  point  cette  liberté 
de  la  pensée  que  donne  l'extrême  malheur  ; 
vous  n'aurez  pas  fait  scission  avec  les  hommes; 
vous  serez  révolté,  indigné  d'un  spectacle 
toujours    renaissant    de   turpitudes    et    de 
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tarîmes.  Là  règne,    avec  le  droit  de  vie  et 

de  mort,  le  plus  avide  des  despotes  ,  c'est  ua 
geôlier  qui  vend  lair ,  distribue  le  poison,  vit 
du  produit  des  chaînes ,  et  exploite  a  son  profit 
b  douleur  des  cachots.  Le  secret ,  qui  n'était 
d'abord  que  la  séquestration  de  l'accusé ,  est 
devenu  ,  avec  le  tems  des  factions ,  im  véri- 
table supplice.  C'est  la  torture  renouvdée 
qu'on  inflige  à  ceux  qu'on  veut  faire  parlier, 
et  qu'on  gradue  par  la  privation  de  l'air  »  de 
la  chaleur  et  du  mouvement;  que  l'on  ren- 
force par  le  méphitisme  et  la  solitude  » 
lorsqu'elle  est  déjà  tant  aggravée  par  le  sen-* 
timent  poignant  de  l'injustice  ou  le  poids  du 
remords,  sous  lequel  gémit  le  malheureux  qui 
lutte  contre  la  destruction ,  le  déshonneur  et 
sa  conscience. 

Enfin ,  telles  sont  les  pemes  qu'on  impose 
aux  infortunés  qu'on  renferme  avant  de  les 
juger ,  ou  qu'on  inflige  à  ceux  que  l'on  con- 
danme;  que  si  elles  devaient  subsister,  U  fau« 
draitregardercommeunbienfaitylechoix  qu'on 
leur  offrirait  sur  le  seuil  de  la  porte,  entre  la 
ciguë  et  les  souffrances  de  cet  enfer.  Mais  il  est 
encore  des  moyens  pour  adoucir 'tant  de 
maux  :  d'abord ,  il  devrait  être  de  fondation 
qu'à  coté  des  maisons  de  réclusion  on  place* 
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rait  toujours  des  ateliers.   Le  traTafl    serait 

distribué  selon  Tàge ,  le  sexe ,   et  même   les 
degrés   du  crime.    Les   détenus  condamnés 
seraient  les   servans  des   auties,    tous    tra- 
vailleraient au  profit  commun  ;  chacun  d  eux 
concourrait    à    ce    mouvement    des    forces 
morales  et  physiques  ,  dont  le  résultat  serait 
la  propreté  ,    la  salubrité  et  le  préservatif  le 
plus  sûr  contre  la  plus  cruelle  des  maladies , 
loisiveté ;  mais  le  mal  le  plus  pressant  à  faire 
cesser ,  ce  mal  pire  que  la  gangrène  qui  tue 
le  corps ,  au  lieu  que  l'autre  attaque  Tâme  et 
la  fait  vivre  d'opprobre ,  c'est  le  mélange  sacri- 
lège de  la  faiblesse  et  du  malheur,  c'est  l'asso- 
ciation forcée  du  crime  avec  l'innocence. 

L'enfant  qu'il  faudrait  corriger  paternellement 
devient  la  proie  ou  le  jouet  d'un  scélérat  con* 
sommé.  Le  débiteur ,  père  de  famille  ,  est 
obligé  de  faire  sa  société  d'un  volemr.  Que 
dis-je  ?  des  écrivains  de^  bonne  foi  »  pour 
quelques  phrases  inconsidérées  (  car  qui  peut 
ne  pas  s'égarer  dans  le  champ  si  vaste  de  la 
pensée) ,  sont  jetés  péle-méle  dans  ce  gouffre 
commun  d'erreurs  et  de  forfaits.  On  dit  que 
cet  abus  n'a  pas  lieu  à  Paris  ;  les  prisonniers 
y  sont  classés  et  divisés;  mais  je  parle  dé  la 
province^  où  les  détenus  de  toutes  les  espèces 
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sont  entassé»  et  parqués;  et  nous  sommes  le 

plus  aimant,  le  plus  sensible  des  peuples 
éclairés  !  Nous  sommes  bien  encore  ces  Fran-* 
çais  si  susceptibles  en  fait  d'honneur  ;  mais 
craignons  que  l'abus  du  blâme  et  la  prodigalité 
des  peines  ne  nous  blasent  à  la  fin  et  ne  fié* 
trissent  pour  toujours ,  cette  fleur  d  urbanité 
qui  faisait  rechercher  la  France  au  milieu  de 
l'Europe.  Il  n'y  a  pas  de  peuple  plus  difficile 
i  gouverner  qu'un  peuple  endurci  par  la  mi^ 
sère ,  et  qui  se  montre  insensible  à  l'opinion. 
Une  arrestation ,  l'emprisonnement  du  moin-* 
dre  citoyen  remplissait  autrefois  toute  une 
province  de  surprise  et  d'effroi.  Un  décret 
d*aêsigné  pau/r  être  otU  portait  le  deuil  dans 
une  &miUe.  Aujourd'hui  de  pareils  é¥énem<»ns9 
par  leur  fréquence,  n'intéressent  plus  que 
l'individu  qui  doit  les  supporter.  Les  nuancées 
si  délicates  entre  les  divers  modes  d'arresta* 
tion,  tels  que  les  mandats  de  comparution , 
de  dépôt,  d'amener  ou  d'arrêt,  calculés 
autant  d'après  les  <  charges  que  sur  les  égards 
dus  â  la  personne ,  sont-elles  toujours  obser^ 
vées  ?  Est-on  bien  sûr  que,  scrupuleusement 
discernées  ,  elles  seront  fidèlement  suivies? 
Les  gendarmes  sont  devenus  les  grands  jus- 
ticiers du  royaimie.  Le  maire  ou  l'adjoint  du 
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moindre  village  peut  se  donner  le  plaisir  de 

faire  traduire  devant  lui  le  voisin ,  l'habitant  » 
l'étranger  même  qui  ne  lui  aura  pas  marqué 
assez  d'égards  ;  et  si  cet  imprudent  a  souffert 
dans  le  premier  de  ses  biens ,  la  liberté  civile , 
dans  le  premier  de  ses  droits,  la  propriété» 
dans  le  plus  vif  de  ses  sentimens  ^  l'amour- 
propre,  et  qu'il  veuille  demander  justice  de 
tant  d'attentats  ,  il  faut  qu'il  en  ait  la  permis- 
sion du  conseil-d'état,  et  qu'il  fasse  au  besoin 
deux  cents  lieues  pour  la  solliciter;  et  s'il  n  a 
rien  obtenu  ,  il  faudra  qu'il  retourne  courber 
son  front  humilié  sous  le  joug  du  plus  intolé- 
rable des  despotes. 

Mais  n*avons-nous  pas  une  charte  ?  Nul  ne 
peut  être  distrait  de  ses  juges  »  et  le  conseil- 
d'état  n'est  pas  un  tribunal.  »-'  Oui,  nous 
avons  ime  charte,  mais  on  dit  que  nous  avons 
aussi  les  constitutions  de  l'empire.  Or ,  tout  ce 
qui  n'est  pas  abrogé,  subsiste  de  plein  droit» 
et  il  est  démontré  par  le  fait,  que  ta  Charte 
ne  peut  marcher  qu'appuyée  sur  des  lois 
d'exception.  .  .  . 

Mais  je  m'écarte  de  mon  sujet  ;  je  touche 
enfin  à  mon  dernier  chapitre. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Des  Témoins. 

Le  rôle  des  témoins  est  trop  essentiel  dans 
la  procédure  par  jurés  ,  il  est  trop  négligé  ou 
trop  contrarié  dans  l'usage  qu'on  suit ,  et  trop 
important  dans  celui  qu'on  devrait  suivre  y 
pour  que  nous  négligions  d'en  parler. 

La  loi  de  novembre  1808 ,  qui  sert  de  règle 
à  ce  sujet ,  veut  que  l'accusé  ou  son  conseil 
puissent  dire  contre  les  témoins,  ou  leurs  té- 
moignages tout  ce  quils  croient  utile  à  leur 
dé fense. Celte  faculté,  libéralement  employée, 
dégénère  souvent  en  insulte ,  et  passione  tou- 
jours les  débats.  On  interroge  les  témoins , 
comme  s'ils  étaient  des  accusés ,  on  les  presse 
d'argumcns,  de  questions  et  de  démentis  , 
lorsqu'ils  n'ont  que  des  explications  à  donner. 
Cette  manière  violente  n'est  pas  même  épar- 
gnée dans  l'instruction  secrète  qui  précède 
l'ouverture  des  débats.  Si  l'on  considère  le 
penchant ,  la  sorte  d'intérêt  qu'on  a  d'utiliser 
des  recherches  et  de  punir  un  attentat  ;  si  l'on 
met  «le  juge  instructeur  aux  prises  avec  un  té^ 
moin  ingénu^et  tout  aussi  porté  peut-^tre  que 
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le  juge  à  trouver  un  coupable,  pour  s'associer 
à  l'honneur  de  le  punir  ,  on  peut  juger  des 
facilités  que  le  témoin  donnera  pour  préparer 
la  culpajbilité  de  l'accusé.  Lié  par  un  premier 
aveu  y  le  témoin  ne  le  rétractera  pas  ;  et  s'il  a 
pu  éviter  une  première  déception ,  il  n'échap* 
pera  pas  aux  diverses  épreuves  qui  l'attendent 
aux  débats.  D'abord ,  il  est  une  formule  qui 
étonne  toujours  les  témoins  :  c'est  celle  par 
laquelle  on  leur  demande  ,  avant  leur  dépo- 
sition ,  s'ils  ne  sont  point  parens ,  alliés  ou  at- 
tachés au  service  de  l'accusé.  Il  faut  convenir 
que  cette  interpellation  est  étrange ,  et  l'on 
n'en  voit  pas  le  motif;  lors  surtout  qu'un 
homme  en  place,  un  prélat ,  un  magistrat , 
un  fonctionnaire  quelconque  est  appelé  pour 
rendre  témoignage. 

On  fait  une  autre  recommandation  aux  té* 
moins  qui  n'est  pas  moins  singulière,  c'est  dé 
parler  sans  haine  et  sans  crainte  ^  de  dire 
la  vérité  y  toute  la  vérité  ^  rien  que  la  vé- 
rite.  On  pourrait  demander  quels  sont  les 
motifs  de  cette  recommandation ,  qui  ne  varie 
jamais,  quelque  soit  le  rang,  l'âge ,  le  sexe  et  la 
profession  du  témoin  ,  et  dont  les  termes  sa-* 
cramentels  doivent  conster  sous  peine  de  nul- 
lité ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  la  procédure  de 
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Rhodez.  L'indispensable  formule  avait  été  re« 

ligieusement  gsffdée  aTec  trois  ou  quatre  cents 
témoins.  Lors  d'un  seul  témoignage^  le  scribe 
tenant  la  plume  s'est  endormi  dans  son  devoir, 
il  n  a  pas  achevé  sa  phrase  ;  de  trois  mots  su* 
rabondans  qui  se  répétaient ,  il  en  a  omis  uii 
seul ,  et  cette  réticence  involontaire  »  ou  peut>' 
être  calculée,  a  paralysé  la  justice ,  désarmé  les 
magistrats ,  mis  au  compte  de  l'état  trois  ou 
quatre  cent  mille  francs  de  dépenses  frustra- 
toires ,  et  forcé  de  recommencer  une  épreuve 
dont  le  résultat  pouvait  priver  la  société  d'un 
grand  exemple.  Au  lieu  de  casser  toute  une 
procédure  potnr  un  aussi  faible  motif,  il  seraiC 
bi^i  plus  expédient  ,  dans  un  cas  analogue , 
d'ordonner  la  réfaction  de  l'acte.  La  déposi- 
tion d'un  témoin  est  entièrement  isolée ,  elle 
n'a  rien  de  commun  avec  les  autres.  S'il  est, 
rigoureux  d'annuler  un  acte  pour  une  faute 
sans  conséquence  et  qu'on  peut  réparer ,  il  est 
absurde  d  en  prendre  texte  pour  en  proscrire 
cent  autres  qui  n'y  ont  aucun  rapport.  C'est 
brûler  sa  maison  pour  n'avoir  pas  la  peine  de 
la  réparer. 

La  promesse  de  dire  la  vérité' à  la  justice 
€t  devant  Dieu ,  devrait  suffire ,  ce  semble. 
B  serait  difficile  de  mettre  sous  les  yeux  d'un 


\ 
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homme  dont  on  veut  frapper  lattentîott  des 

objets  plus  dignes  de  son  respect.  Toiit  ce  qui 
tend  à  modifier  un  serment  ne  peut  queLaffai-* 
blîr  :  ces  précautions,  qu'on  ne  cache  pas ,  dé- 
gradent peut-être  la  justice  qui  les  prescrit  et 
Thomme  qui  s  y  soumet;  elles  offensent  tou* 
jours  la  divinité  qui  les  voit  et  les  entend. 

On  veut  ,  dit  la  formule  ,  que  le  témoin 
parle  sans  haine  et  sans  crainte  ;  c'est  fort  bien, 
si  cela  se  peut ,  et  si  l'exhortation  qu'on  fait 
ne  réveille  pas  le  sentiment  qu'on  voudrait 
assoupir  ;  mais  si  le  témoin  reçoit  un  démenti 
sur  la  révélation  qu'il  a  faite  »  et  qu'il  a  tant 
d'intérêt  à  soutenir  ,  pourra-t*il  se  garantir 
d'un  mouvement  de  haine  qui  est  d'ailleurs 
excité  par  la  présence  du  criminel  et  le  tableau 
du  crime  ?  Si  le  témoin  n'est  qu'honnête  et 
dénué  d'amour -propre  ,  parlera-t-il  sans 
crainte  ,  lorsqu'il  sait  que  sa  déclaration  peut 
conduire  un  homme  à  la  mort  ? 

On  veut  en  outre  que  le  témoin  diseùivérité^ 
toute  la  vérité  ,  rien  que  la  vérité.  A  quoi 
bon  cette  triple  recommandation  qui  n'est 
jamais  pathétique  ,  puisqu'elle  est  toujours 
compassée  ?  Peut-on  espérer  qu'elle  aura  tout 
son  effet  lorsqu'on  l'adresse  aux  personnes  du 
sexe  ?  car  cette  formule  se  complique  toujours 
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avec  la  question  qu'ônïaît  surl'tf^edutéraoîn, 

*.'3fl  jîiaflîcé  âôlt-élle'ihppôser  que  la  térili^  se 
nionfi-m^  devant  ^Ué  ôrécr  des  rd^icenceS  ?  Et  ^ 

SI,  pour  attester  un  fait  important ,  il  faMfq'id* 
l€f * WêttfoJti  rAjIpdlè  deâ  circonstances  qui  lui 
^Ktraifty^t  'dmitéuHés  ,  ^oiirra-t-îl  [ironiettrer 
et  s^a^^rt-fei*  luî-mértie  tfU'll  dit  toute  la  véîité? 
1*-  'dira  hiùn  ki  vcîrité  qt^ii  sîiit ,  mars  non  pas* 
tbtiter  celle  qii'cin  lui  demandé»  Pourquoi ,  par 
une^toeution  vrcieUsc  .jeter  de  lembarras  dans 
V'esfirit  du'  téftioin ,  au  nom  de  Iri  jùsticevlôrâ 
qu'elle  a'taût  d'intérêt  à  ce  qu'il  soit  caliite  et 
lucide?  I;a  formule  consacrée  h'elst  qii'un  pléo- 
nasme qtt'on  ne  se  pernàet  trait  pa^' dans  le' 
stile  le  plusco^niun;  Le  serment  de  dire  fa 
mérité ,  côntlettt  hi^cessairemcht  1  oblijgatîôYi  dé 
la  dire  entière  et  d'écarter  tout  ce  qui  lui  est 
clraufjor. 

ËnOn  le  langage  des  lois  ne  saurait  avoir  ni 
trop  de  concision,  nf  troji  de  majesté;  qu'au- 
rait-on dit  des  statuai rcs\:élèbres  qui ,  chargés 
danimer  le  marbre  ou  le  bronze  pour  les 
offi  ir  à  la  vénération  des  peuples  de  la  Grèce 
dans  les  images  d^VpôlloA  bu  de  Jupiter,  au- 
raient donné  à  ces  siuiulacres  de  la  beauté 
des  traits  discordans  et  des  membres  super- 
flus? La  sculpture  a  aussi  son  style  et  la  légis- 
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lation  son  burin ,  et  le  burin  ne  doit  graver 

rien  d'inutile ,  il  ne  consacre  que  ce  qui  doit 
rester. 

Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  )  ai  épuisé 
mon  sujet.  Pour  le  traiter  avec  fruit»  il  faudrait 
la  vie  entière  d'un  homme  profondément  ins* 
truit  dans  la  science  du  cœur  humain ,  des 
mœurs  de  son  pays  et  des  législations  diverses. 
Aussi  manque-t-il  plusieurs  traits  à  mon  ta- 
bleau ;  j  ai  surtout  négligé  le  contraste  si  pi- 
quant des  deux  législations  anglaise  et  fran- 
çaise ;  j'ai  dit  les  motifs  qui  m'y  ont  fait  re- 
noncer. D'ailleurs ,  il  faudra  bien  reprendre  la 
plume ,  lorsque  tous  les  profils  de  la  figure 
antique  qu'on  étudie  à  Londres  nous  seroni 
bien  connus. 


FIN. 


srràtum. 

Page  ao,  lignes  S  et  4  9  au  llev^  dç  gui  dcivetit 
féprinur  cette  iiberU  ;  lise?  :  qui  4Qivei^t  réprimer 
les  %bus  de  cette  liberté* 
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lA  LIBERTE  DE  LA  PBESSE; 


Non,  certes,  en  faisant  mon  ouvrage , 
je  u'ai  pas  voulu  lancer  des  fusées  ni 
souffler  en  Tair  des  bulles  de  savon. 
On  sait  ce  que  valent  ces  j  eux  d'enfans« 

;P2ES.  Sai,  5. 


A  PARIS, 


{L'KuiLLiEB^  Libraire,  rue  Serpente  y  n*i6; 
Di 


CHEi  "î  Delaowaï,  au  Palais  Royal. 
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E.n'est.point  içip leqteur,  un  conte 
qu'on  yeut  voqs  faire^  Ja  discujsèiQn 
SUT'  la  liberté  de  la  presse  et  ses  abus 
a  ^u  )içu9  ^  peu  près  telle  qu'on  t<hi9 

la  rapporte.  

.  'N/çfmjffïoms,  dans  plus  d'un  salçjiii  J 
on  y  4it  trè$-positiyenient,  ne  -jeww-t 
lans.jfunais  de  politique.  :  céja  d^ 
forme  le  cerveau^;  on  :  est  t9if)omr^ 
près  de  la  quereliç;i  pn^ffarouche  1^^ 
|eux  et.  les  ^i&;  on  cessç,  d'étre;^^g^l% 
jbadin  etyOfjjinable.Ën  yfépité^  qu^^^^*^ 
dans  unç  soirée,  de  «e%  hpnunes  oui 


*< 
f 


i         -  (if)  --r  .. 

se  parlent  à  l'oreille ,  évitent  le  fau- 
teuil des  dames^,  et  se  rangent  par 
deux, par  tf ois,  par si?c^ dans  uncoin 
de  la  «y  lé  ou  dans  ies  iei^raâures  des 
fenêtres  y  pour  se  disputer  sur  les 
causes  et  les  effets  de  réconômie  po* 
litique.  La  gtierreiivaitfait  tort  à  la 
galanterie,  et  aujourd'hui  c'est  la  chi- 
cane des  idées  libérales*  r 

r         •        •  •  I 

Les  plu  S  jolies  femmes  conjurent 
féùhtre  le  langage  politique.  Elibs 
cherchent  àempécherqùe  les  tâKès 
de  jeu  ne  restent  désertés,'  oii  qu'elles 
ne  soient  occupées  absoluitient  que 
{>ar  ceux  qui  n'ont  plus  de  poumons 
pour  la  dispute.  Elles  prient  ^  conju- 
rent,- enfin  éHes  ordonnent  de  rem-, 
placer  cette  iriàniè  sèche  et  grave  par 
)à-  gaîté  des  aimables  riens  d'autre- 
fois. Hélas!  le  destîû  des  feinmës  est 
^'ffvèir  toiijoift*s=rài3oh,  «t  dé  ïi^être 
^îaitiiliis  oh^^.  On'  viole  donc  à  cet 


égafd  Jears  commaBdemens,  et  qaels 
que  soient  leur  bonté  ^  leurs  grâces  et 
lefurs  attraits/  on  ose  feur  déplaire 
jusqu'au  milieu  des  thés  ^  des  punchs 
et  des  danses  ;  on  politique  la  tasse  à 
la  main 9  le  biscuit  sur  les  lèvres^  oa 
la  carte  entre  les  doigts. 

Le  mal  croissant  de  jour  en  jour; 
et  le  sexe  voyant  que  ni  les  gages ,  ni 
les  punitions  ne  faisaient  rien  sur  les 
raisonneurs  politiques  ^  las  encore  de 
leur  bouder  9  et  de  rejeter  leurs  côm- 
plimens  en  signe  devengeance^  a  pris 
le  parti  de  conclure  un  traité  avec 
eux.  On  convint  que  tous  les  jours  de 
la  semaine  seraient  consacrés  aux 
souvenirs  et  aux  formes  du  temps  de 
nos  ancêtres ,  à  l'exception  du  samedi 
dont  la  soirée  serait  immolée  aux 
adages,  aux  axiomes  et  aux  apopb^ 
thermes  d  u  dix^neu  vième  siècle* 

Les  parties  contractantes  enten« 


éjMiit  néanmoins  q«i^  h  pré8ei|t0^  eoa»* 
T^ntion  ne  portémïê  ^uçun^préjudici^ 
aux  matinée^  ittsqtt'^ij  dîfler,  pen^ 
dant  lesquelles/  on  iemlt  libre  4^ 
courir  les  uns/^hez  les  avijies.po^p 
lire  une  l^rodhure  x>a  liil  (^,rnphlet , 
chanter  une  chatisioo /décitiner  nnû. 
çatyr/e ,  parler  die&parjtis  et  des  ca}>a- 
les,  calculer' des  espiéfancts ^ ^t j^irç 
aux  dépens  des  liattus;  et  cela,  fSati) 
ménagement  pouçles  dames ,  &i.«Ue9 
s'y  trouvaient  pcésentes^-dût-^on  l^up 
causeries  vapeurs ^  dès  \%:pc4iHQÛ^ 
jour,  oule£i.'rouji>)er  daçis  l^i^ljfnQQ 
de  leur  boUdoir. 

:  C'est  donc ,  lecteur ,  en  vertu  de  os 
traité,  que  le  su^et  politique  de  la 
Ibrochure  que  yous  ailes  lire,  ■  été 
solenneliemedt  débattu;  deux  dannea 
alarmantes  autant  que  spiriti^eiiea  y 
ayant  pris  leur  bonne  part.'âi  de  pa-? 
Feille*  eoirées  ne  sont  pas.nombrau- 


\ 


iëfi'd^l  (fiife  fotl»  nos  politiqâesf  se 
^is^ét^sètlt;  Ù&ït  &é%te  ath  peupap- 
t9vA  pém*  édiïtefffir  ia  ^iAte  de  la 
cité;  "'   '••  .V 

CôiriMé  afiiisi  àin  éhdtiiâtt  lé  sattië- 
ai ,  àiix  éêpetiS  dii  hôsfén-,  du  Hfighs. , 
de  Id  bouillotte  et  de\Vécàrtê ,  j'ai  imité 
i^ei'ertfple  des  auft^  ^  rirais ,  auditeur 
poitrinaire ,  ne  pouvant  riie  rtrêler  dfe 
la  conversation ,  je  me  suis  chargé  de 
de  tachîgraphier  le  pour  et  le  contre 
de  ce  qu'on  a  dît  sur  la  liberté  de  la 
presse  et  ses  abus.  Tout  ce  long  dia- 
logue me  parait  bisarre  y  sans  pour- 
tant qu'il  blesse  soit  par  la  forme,  soit 
par  le  fond,  les  principes ,  les  lois,  la 
patrie  et  les  contemporains.  Cette  tâ- 
che n'est  jamais  difficile,  quand  les 
intentions  sont  bonnes. 

Vous  pouvez  donc ,  lecteur ,  lire 
cette  brochure  en  toute  sûreté  de 
conscience ,  parce  que  les  interlocu- 
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teurs,  et  moi ,  leur  rédactepr^  nous 
vous  ressemblons  en  bien  des  points, 
lïous  aimons  comme  vous  la  paix^ 
Tunion  et  notre  belle  France.  Vous  ne 
nous  apprendrez  jamais  rien ,  lors- 
qu'il s'agira  d'affection  et  d'amour; 
c'est  bien  là  ce  que  devraient  volis 
promettre  tant  d'écrits  qui  escamo- 
tent votre  argent. 
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(  Madame  Aline  demande  si  ia  brochure  de 
SL  Dorval  avait  déjà  para  chez  les  marchands 
de  nouveautés.) 

«  On  aime^  ajonfa-t-elle  ,  la  raçon  spirituelle 
de  cet  écrivain ,  on  lui  reproche  seulement  son 
Ion  complimenteur  avec  tes  gouvernans  ;  il  s'en 
excuse  sur  ce  que  Tencens  est  le  passeport  d'un 
auteur.  Autrefois  on  se  servait  de  i  entremise 
des  animaux  pour  faire  passer  la  vérité  ;  au  jour- 
Jl'hui  on  a  recours  à  la  flatterie  et  aux  louanges, 
^i  ce  moyen  réussit  pourtant ,  je  suis  d'avis 
qu'on  pardonne  ces  endorraeurs  politiques.  » 

(Ces  propos  fixèrent  positivement  la  conver* 


I 
\ 
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sa  lion  sur  la  matière  de  la  liberté  dé  la  presst 
et  de  ses  abus.  ) 

M.  Slervilfo  aimoii^a  <fQé  cette  dîscussioa 
prenait  de  la  chaleur  dans  les  salons  de  la  ca- 
pitale'; que  le  pour  et  le  contre  y  étaient  vi- 
Tcment  débattus,  et  que  l'opinion  générale, 
malgré  quelques  nuances,  semblait  vouloir  ter- 
miner ce  démêlé  politique  avec  l'autorité.  On 
ne  doit  jamais,  dit-il ,  laisser  trop  lâng-{emps 
indécise  une  question  constitutionnelle:  car 
enfin  cette  liberté  de  la  presse  est  promise  dans 
la  charte;  elle  est  même  promulguée;  pour- 
quoi donc  courrait-on  encore  des  risques,  en 
l'employant  au  salut  des  principes,  à  l'amâlio- 
ration  des  lois  et  au  soin  de  nos  intérêts  publics 
et  privés. 

J'applaudis  à  cette  réflexion ,  reprit  M.  Bal- 
mon ,  mais  je  doule  qu'on  veuille  donner  à  l'ar- 
ticîe  8  de  la  charte  le  véritable  sens  qu'elle  ren- 
ferme; on  a  toujours  tant  de  peine  à  vouloir  ce 
que  veut  une  constitulion!  Il  est  bien  certain 
que  c'est  de  l'intQrpréUUion  de  cet  article  seul 
que  va  sortir  le  bien  ou  le  mal  de  notre  pays. 
Nous  saurons  slnous  reprendrons  les  traits  su- 
rannés des  temps  passés ,  ou  si  nou^  seroj^  les 
bammes  du  dix:-neuvièaie  siècle.  Le  boo  sens 


(9) 
aail  distinguer  cette  différence;  la  politiqa<$ 
aora-t^Ie  celte  justesse  de  jugement/ 
.  M.  Balmon  continua  d'assurer  qu'avec  la 
charte  et  sans  même  tenter  d'affaiblir  aucune 
4e  ses  expressions,  on  pouvait  garantir  à  la 
faculté  de  penser  et  d'écrire  la  plus  solide, 
comme  la  plus  brillante  indépendance  ;  mais 
ffi  méipe  temps  on  serait  en  état,  avec  elle» 
de  glacer  toutes  les  imaginations,  à'émoasset 
foules  les  plumes,  et  d'éteindre  le  zèle  et  le  cou- 
tzge  dans  toutes  les  âmes.  Une  constitution  est 
trop  souvent  laissée  à  la  discrétion  des  gens  de 
parti  ;.  on  ne  lui  épargne  pas  plus  qu'à  une 
Attire  loi,  les  subtilités  et  la  mauvaise  foi;  l'm* 
térét  du  moment  en  règle  l'esprit  et  le  sem. 
C'est- là,  dit-îl|  la  plus  forte  maladie  d'une 
nation. 

Je  le  pense  de  même ,  répartit  M.  M^rvîlle  ; 
Qoe  funeste  prévention  détruit  le  goât  des 
idées  libérales.  Nous  avons  une  classe  de  per- 
sonnes qui  n'a  jamais  pu  se  familiariser  avee 
elles;  on  doit  volontiers  l'excuser,  parce 
qu'elle  ne  saurait  vivre  qu'avec  les  abus  de  la 
civilisation  ;  mais  que  dire  de  la  plupart  de 
ceux  qui  d<nvent  à  ces'  mêmes  idées  libérales 
leur  fortune,  leur  élévation ,  leur  rang  et  leur 
considération  »  lorsqu'ils  n'ont  pas  honte  de  les 
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abjurer,  autant  par  ingratitude  que  par  une 
criminelle  ambition  ;  a  peine  sortis  de  ia  révo-^ 
]ution  qui  les  a  fait  hommes ,  ils  s'en  montrent 
les  plus  dangereux  ennemis. 

Vous  les  voyez  comme  moi,  dît  M.  Merrille^ 
ne  la  représenter  que  du  côté  de  ses  excès, 
de  ses  fureurs 9  de  se«  malheurs;  ik  couvrent 
de  leurs  p^rBdes  mains  les  pages  brillantes  et 
sublimes  de  son  histoire.  Si  on  l'exigeait  de 
leur  bassesse»  ils  déchireraient  eux-mêmes  les 
feuillets  qui  contiennent  sa  gloire ,  la  pureté 
de  sa  doctrine  et  la  manifestation  de  ses  vertus^ 
Ils  ne  veulent  plus  partager  la  haine  injuste 
-qu'on  doit  toujours  encourir  dans  un  ébran- 
lement aussi  universel  d'intéréls;  ils  nous  lais* 
sent  à  nous  les  reproches  qui  leur  ont  valu  à 
eux  tant  de  profits.  Ils  pensent  qu'en  se  plaçant 
à  quelques  pas  de  leurs  compagnons  de  ré- 
volution 9  ils  seront  pris  pour  des  honnêtes 
gens;  que  la  teinte  révolutionnaire  de  leur  vi- 
sage ne  sera  pas  aperçue ,  et  que  les  contem- 
porains et  la  postérité  s'abuseront  sur  la  part 
qu'ils  ont  eue  dans  l'embrasement  généraL 

Cependant,  que  ces  gens-là  usent,  ainsi  que 
leurs  pareils,  d'un  peu  plus  de  franchise;  et 
certes  il  serait  bien  temps  d^en  avoir  au  dix- 
neuvième  siècle;  et  alors  ils  seront  forcés  de 
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convenir  que  la  révolution  auptit  difficilement 
pris  naissance^  et  aurait  obtenu  sur -tout 
moi^s  d'étendue  et  de  cîrconrérence,  si  la  li- 
berté de  la  presse  avait  pu  pleinement  établir 
ses  droits  et  son  pouvoir.  C'est  une  arme  dont 
les  effets  surpassent  ceux  du  canon  et  de  la 
baïonnette;  elle,  n'en  veut  jamais  au  sang 
des  hommes;  maïs  elle  foudroie  leur  igno*- 
rance ,  leur  vanité ,  leqrs  folies.  Elle  épuise  la 
source  de  leurs  sottises  5  et  quand  par  elle  on 
a  recouvré  le  bon  sens ,  comment  songer  alors 
à  faire  des  révolutions  ;  chacun»  mieux  instruit 
de  ses  intérêts  propres ,  fait ,  par  raison  et  par 
justice,  des  concessions,  abbaisse  son  orgueil, 
et  se  rapproche  du  bien  public ,  craignant 
d'être  obligé  de  faire  un  jour  par  force  ce  qu'il 
j  a  tant  de  mérite  à  accorder  de  bonne  grâce. 
Madame  Aline ,  satisfaite  de  la  précision  de 
cet  aperçu  politique  ^  demanda  à  connaître  le 
sens  littéral  de  l'art  8  de  la  charte.  Elle  avait 
de  la  peine  à  croire  qu'il  pût  avoir  la  double 
qualité  de  donner  la  vie  ou  la  mort  à  la  liberté 
de  la  presse.  Je  sais ,  au  reste,  dit-elle,  qu'il  y 
a  une  façon  de  lire  une  constitution  qui  est 
tout  à  l'avantage  d'un  parti.  La  jaunisse»  poli- 
tique prête  ses  couleurs  à  ceux  qoi  eo  sont 
atteints. 


\ 
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M.  Joinville  s'etnpress^  tfe  lui  i^éèfterdè  mé^ 
moire  l'article  qu'elle  désiràH  connaître  ,^aptëi 
la  citatidn ,  il  ajo&ta  q\i'on  kiratii  Àé\k  Hotti^ 
mente  et  expliqué  do  toutes  les  maniè^e^  té 
texte  de  eetie  disposition.  B^aFtreotfp  de  g^ns , 

• 

en  le  lisant  y  7  remarquent  deo^  énôocititioflS  . 
«Kfféreiites  :  Foûe  qu'on  est  libre  d'é'erir'e' Sârds 
entraves,  sui^  totrtes  sortes  de  s^jefs ,  et  Ttfur^, 
(qi/on  doit  néattrâoin^  nfon^  ^ertét  cotïvéïlra- 
Metnent  les  potice^  :  voità ,  dit  M.  ^oirivHlë ,  là 
mesure  organique  qu'on  aifeiVd  dé  nàk  fégis^ 
lateurs,  quand  il  leur  plairai  de  n^oiis  là 
donner. 

Au  reàte,  Coiïtinua*t-îl,  depuis  que  je  mW 
extf^  de  politique ,  )e  m'aperçois  qire  h  ton^ 
fiance  mutuelle  ne  forme  pas  la  base  pf^irtci^ 
•pale  des  sociétés  civilisées  ;  6n  se  traite  respec? 
tivement  sur  le  pied  d^associés  peu  francs,  peu 
délieatSy  et  fo^t  enclins-  à  manquer  de  parole. 
Oa  n'6  rêve  donc ,  de  part  et  d'afutre ,  qne  gst- 
ranties.  Dans  cette  eirconslaoce ,  les  gouvcr- 
fislns  désirent  d'en  obtenir;  its* cbei^clfieiyt  à  iè 
Wou  ver  h  même  de  raitft^pper  tôrérjours  le  cour- 
sier, c'est-à-dire  la  liberté  de  fa  pfresse,  par  h 
bride  ou  le  licou;  ils  consentent  à  livrer  les 
presses  et  à  les  confier  à  ndWe^ftidènce;  nnlïs 
à  condition  qu'on  leur  ddhnera  en  échatige  une 


bMoe  Ici  r^pT^Vie  iqui,  danslousle$  cas; 

(Ces  expressions  firent  rire  toute  Tasseair 
bléç:) J^e  ^^  Ifft  iMTPWysi^  pn^ ,  wpjîl  M.  fialmbn , 
l4ipi|iîe9  .p?jp  vA.'^i'J^'d'^i^éralion  :•  ear,  sfc 
ça  yfiftf.  rf fléchîi'  Mhi  i^tni^e  d  00e  loi  rép»es# 
9f§  yjupfiixffiéff  snt-ioM  à  des  abus  qu'on  prétit 
gfrfOMM^pienf  ^i«  l^svté  dje  la  presse,  on  s^ 
f^v^Ûi^i^ra  qjUMi  )(w(l|^  pauvre  liberté  va  devenir 
Ujd  fquetçlt^y  ;  1^109  .brîate  féticbe,  upe  naine 
idplet/wnpwmafite.à  dislrii^^  ses  inmièves, 
cp|BM^  9  ae$Mirâ  c^iis.  qui  auront  besoin  M 

y^tts  dfflWE  «raîïidfie  «0|Bsie  moi  ^e  ^ette 

loi  99  4oit  I9  ;ràitfltat  des  fisifagis^r  è^-^ea^ 

gç^ç^  l^t  ^'WAefpiltodâriièiaes-peiisées  qui 

9Ff>raQ«fVQQt  dea  actudaUs  fikbeux  ;-  Mssl 

ht§%,  j'aurais  ?Qqhl  iqœ:  aoa.  écrivains ,  au- lied 

^  ¥#n(er  p|ur  dfss  U^iiXiCdibmaiislesiavaiitages 

4fî  J^  presffi ,  4vMei»t  aa  cootraSire  entrepris  la 

ti4^4P  prouviiefc;j^u!à  rimportunité  qu'une 

kf^  fépresaiFe  Aliaît  éUe  un  éteigaoiri  q«i'e<(e 

^t^U  ioip^KSfMe  à  faioe  >  sans  la  concevoir 

Qiwnine  une  eonenîe  de  la  liberté  de  penser  et 

d'écrire;  que  celle-ci  n'était  dépendante  que 

^n^i^n  qu'elle  Hioelait  faire,  tandisqfie  Pauire 

pftftvjÂt. obéir  aux  caprices  dfs  tefiaps^  àei 
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jma:,  des  kommes;  et  qu'enfin  c'était  le^ 
Tètir  la  liberté  de  la  presse  de  la  robe  de  De« 
jàoire.  i     ^ 

Je  veux  bien,  ajoQta4-il|  pardonner  aux  jour- 
nalistes de  s'abuser  sur'  une  matière  aussi  im-^ 
portanlè  de  nos  libertés  potkiiqués;  ik  ont' des 
conditions  à  remplir  dans  4e  bail  qults-  '^x!« 
pioitent;  ils  sont  encore  soumis  àdesprestà«* 
lions  féodales;  mais  nosécriyaifiSi  qùisemblëùt 
fouîr  de.  plus  d'indépendance  ^  pourquoi  ôiil-' 
ils  si  proknptemoit  Conclu  le  traité  -  aveîe  les 
gouf  ernans  sur  la  ïoriaation  d^nne  pareille  lo£ 
Les  têtes  exaltées  et  les  esprits  excessivement 
faciles,  et  modérés ,  sont  d»>caL  extrêmes  qui 
fi'ont.  janviis  bien  fait  les  aifaireis  dTu^  état 
;  Sauvez.-les  de  la  conCradidion ,  si  voué  le 
pouye;K?.D'ànc(  part»  ils  demandent  la  liberté 
illiqiiiéç  déJa  .presse;  la  >France  «eiôn  eux  at- 
tend cet  heureux  dédommagement  de  tousf  les 
sacrifices. qu'eUe  a  faits;  et  de  l'autre  ili  c6n« 
viennent  qu'il  ne  faut  pasiabuser  du  siècle; 
qu'on  doit  mettre  des  bornes  à  sa  libéralité; 
qu'une  loi  répressive  n'a  rien  qui  eflParouche  ; 
et  qu'elle  est  la  conséquence  immédiate  de 
V)u  te  liberté. 

Je  ne.  les  blâme  pas  si  foM,  dit  M.  de  Médor 
en  prenimt  la  parole  à  l'improviste  :  on  ne  sach 
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Tait  trop  enchaîner  celte  liberté  de  la  presse  ^ 
pour  laquelle  vous  paraisses  avoir  une  pré- 
dilection particulière.  En  Térilé,  qû'a^t-elle 
cette  folle,  qui  puisse  charmer  les  gens  sages  et 
raisonnables?  Ne  Fa-t-on  pas  vu  se  donnei* 
'sans  cesse  en  spectacle  dans  le  inonde ,  et  se 
caractériser  elle-même  comme  une  exlrava* 
gante  9  une  anarchique^  comme  l'idole  de 
teux  qui  n'aiment  que  les  révoltes  et  les 
iéditions,  et  ses  œuvres  ne  commencent-elles 
pas  au  moment  où  elle  a  pu  tripoter  les  vingt- 
^àtre  lettres  de  Talphabet. 

(L'assemblée  rit  à  ce  trait  d'indignation.) 
Oui  y  continua  M.  de  Médor^  je  soutiens  que 
taons  sommes  redevables  de  tous  nos  maux  à 
Fafaus  criminel  qu'on  a  fait  de  l'alphabet.  Les 
grandsetle  peuple  auraient  jusqu'à  présent  vê- 
tu dans  la  paix  et  dans  l'union,  les  u  ns  étant  des- 
tinés à  commander,  et  les  autres  à  obéir;  mais 
là  parole  écrite ,  mais  la  grammaire^  enseignant 
îasâge  des  mots  et  des  syllabes,  sont  venus 
porter  la  guerre  entre  les  honnêtes  gens  et  la 
canaille;  [il  ^'est  élevé  des  doctes,  qui  ont 
formé  de  bonne  heure  une  propagande  dans 
le  monde.  On  a  vu  de  rusés  bourgeois  armer 
par  de  faux  et  perfides  sillogismes ,  le  plus 
grand  novohtt  contre  le  pins  petit*  Le  vulgaii% 


a  voulu  dë^-Jors  élripe^ijpîtié  dans  les  maligne 
idées  de  la  philosophie  ^  et  a  prétendu  obtenir 
une  orgueilleuse  émancipatioa* 

Cette  esquisse  I  pourçuivit-il,  djesmalbeuiy 
que  vous  déplorez  saos  ^oule  conmie  moi^ 
.doit  vous^neitr^  en  garde  contre  TaffraDcbÂ^r 
semçni  iQfj^i  de  la  liberté  de  Jla  presse  ;  ell^doiB^ 
sousles  iiHtins  dç  nos  gouv^n^ns;  ils  la  tiej;Mi^eat 
jtrès-prud^mment  à  la  iiçhç.  ^près  d'eiiz^  O9 
n'est  jamais  sûr  dç  cç  dogue  que  quand  Of)  pçitf 
lui  commander  par  la  çb^inç,q,u'iJl^orte* 

Au  reste^  vous  n'ignor^|)as]qQeflans.]e6cÎJ^ 
constancesprésentes,  nous  avjons  trop  da  choses 
à  refaire  ou  à  rétablir  pour  avoir  à  nos  trous^qpi 
celte  hargneuse  liberté  de  la  presse.  Ne  doit^ç^i 
pa«  redonner  de  l'eçtiine  etdjê^.U  considéralioii 
à  tant  d'objets  rebutés  ou  prp$crits?  Peut^pa 
bien  se  dispenser  de  rappeler  dés  souvenirs 
perdus ,  des  exemples  oublias^,  des  leçqas  d4r 
daignées.  Ce  travail  ^  cejLtegl()rieu$e  entrepris 
échaufferait  infailliblement  la^  bile  de  cettp 
pré$oipptueuse  ^  èl  vop^  jl#  ^^vviez  contrarier 
des  r^çgrrections  et  de^  ryeR^i^s^nces  urgieates; 
elle  se  plairait  9  barrer  Ip  chemin  au  retour  de^ 
faines  ma^més  de  nos.  pèf çs. 

Si  mon  Qpinioii  était  de  quelque  poids  ao* 
près  de  l'autorité,  je  voJLerai$i  très-voloiUiecs 


pour  qbVMi  ne  sorltt  f^  des  sàgès  précautions 
(fOLOÛ  a  prises  contre  la  pfesise.Je  medéclare* 
sais  phis-fo9teaieat  eiki^û^e  son  entteihi;  une 
ebtièreexcliuîoii  serait  JlMii  arrét.II  oefâutpas 
traasiger  avec  elle  :  cartes  mënagèoiens  font  sa 
force  ;  elle  montre  aujourd'hui  dis  TaudaCe  dans 
les  fers;-  que  pourrie^-votis  en  atteudre  si  elle 
éiak  ooe  fois;  affranolfte  de  Votre  surveillance? 
Je D'ai  donc  d'eipoir*  el  de  garantie  que  dans 
les Uèns  biensserirés  d'une  loi  répressive.  On 
Beae  croira  en  sûreté 'que  lorsqu'on  aura  le 
môjeo  légal  de  lai  présenter  le  fouet ,  le  car* 
cao.,'la|iriaoOy  ta  flétrissure ,  et  méoie  le  gibet 
Je  oe^litt  fais  grâce  d'aucun  de  ces  châlimens. 
(Ici  OB  fit  quelques  tentatives  pour  empé- 
dier  lasuite 4e  cette  bizarre  déclanaation  ;  mais 
M.  de  Médar^  s'en  apercevant  ^  dit  avec  un 
peQ.d'ihomei^r): 

Mois .  permeUez  y  Messieurs.*.  Certes  ^  je  ne 
crois  pas  déraisonner  quand  j'avance  que ,  par 
l'assistaeeé d'une  loi  répressive,  nous  pourrons 
tous  compter  sur  le  respect,  les  égards  et  la 
eônsîdéralîon  que  nous  doivent  des  journalistes 
et  des  écrivains.  On  ne  sera  plus  en  J^utte  à  ces 
idées  chaudes  et  volcaniques ,  qui,  comme  les 
étincelles  d'un  incendie ,-  annoncent  que  le  feu 
se  propage  autour  de  nous^Oa  nous  épargnera 

a 
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ces  lexQrdes ,  ces  sqioaivapfaes  >  ces  traits  on- 
toires,  ces  (ablçaqx,  ç^SifieioturesqttLtf  ouUeal 
rimaginatîpn  des^hova^to^gens^Beol-oaMieslep 
froid  et  inseosibJ^^^usQD  do  tocsin/. lonqn'îi 
yieat  dous  3)irpreiidre^M/oil>eu  ite»  douces  it> 
Iqsiops.  du  jbonbeur? 

Mais  sur-tout,, une  loi  ràa^essif^.  telfeqne 
)C  voudrais  la  combin^r^ .  upiis .  phocorcra  le 
bienfait  de  nous  débavrasiier.  des:  leçoos ,  des 
avis  9  des  projets  et  dqs  plans  de^cetie  science 
que  vons  nomnie^  si  impropreweoA  économe 
morale,  cwile  et  ppUlique  :  c'iest  avec  ellequ'oa 
ose  audacieusemefti  secouer  toutes  1^  faran* 
cbes  de  l'administration  »  contrôler  leaactîoiis 
des  gouvernaos ,  barcf  1er  ieiir  pat  ifenoe ,  el  ac« 
créditer  des  sjstémes  ridicules;  die  n'avâitpas 
dédaigné,  il  y  a  quelque  temps,  desmirodnire 
dans  rinstilut.  Ce  siège  lui  était  plimcommode 
pour  dominer  siiptonkesles  partiesduœywkne* 
On  a  donc  eu  raison  de  reconduire  de  ce 
poste  et  de  la  rejeter  de  nouveau*  daas  le  imt 
gaire  où  elle  se  notera  infailliblemelitc 

(AI.  de  Médor,  entraîné  par  le* débit  de  sa 
tirade  anti-pbilosopbique ,  quitta  le  coin  de  la 
cheminée  et  voulut  finir  sur  un  ton'palhé* 

tiquel  )  ' 
£h  !   mais ,  messieurs ,  a jouta't'-il ,  qui  do 


dil$  inMumMs^  {rasè^m^êâfrâ^éf  dé  là  g;é)àë"à 
4'aQtortté  eti  lal4«ttfr  fcdi»'  eëèëè  i[}éns  rinljtiié^ 
ttt<k  el  V^lwnae'4  peddiant  «ftt^ellè^  a  la  main  âd 
i^€^éiiBiiTb?<Oilt^iiiip09ei^âit 'vùlbiHierd  ie  ëi^ 
teoce  bl  Ift  9éi%taiiMi'^^d4im  éâ^ésullei'  tîùi^ 
coilvéttieoti  <lt  «[uelquts  brdcbùires  de  môlds^ 
car  y  en  vérité,  nous  n'en  serions  pas^iïmlr  Cela 
l>Ii^  igauimsi  ^e  de  odiinitifè.        i  ^^-  - 

Cette  î^Éioranoe.,  dont  on  fiouîi  fait  peut ,  à 
toaÎQQrt  éëé  une  grande  Source  dedéclama* 
liob6.<chëcfioséeri  vains  9  diè'  n'eèi  poartâùt  pa^ 
si  aali'iKMaaIé  qnlon  fiiut  lé  faire  croire.  Gé 
fiobt  de  vériàifiiey  fables  ^foelôvs  ces  i^éci  ts;  (|iré 
resprît'pfailoàophiqoe  iiomrfâit  dos  ^iècle^  dé 
iMurbarie  et  d'ignorance*  Ciiiyijz.moi ,  léi>oh« 
Jiema'^jaliiabâbaDdôflnéVis  mtior^s,  ^délies 
^tt'ettc^  ^iisMiit  ;  on  eon^pte'  pilas  dé  siècles 
beiurêaB&parila*bonhoti(miië  que  par  la  jibilo- 
Sophie  cl  la.«eJence,.yà«it-oïi  pas  prouté  îquô 
l'esolavage^^  l^rf^tetiônlié  dfans  leè  &géù  anté* 
rieoirsatt  nôliè^  était  petolt-^k^e  ^  pltis  qu'on  ne 
pense ^  naim^  aux  bômmës^,  on  dti  nîôins  in« 
fittkÉeot  dotùmode  pour  les  trois  quarts  dt 
fenfehvittttii? 
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ài'i^^  fia jde  €eUelH>utadé  prpi^èqrô  on  tnii^ 
^t}||,çl'ifnBÇPil?  fltipi)  ;  OQ  iètOfioâit  quèlquer  per- 
j^l)if}^.xiir|e^otJi]|as>  çu^Ue  nichée,  dans  une 
^e^f^teiej  dc^sptfifii^^c^l  ç^^erreurs!  G'estpourtaot 
a^ef^de  tels  çi^ampiço^i  et  avecdes  mtioilioos  de 
pe  gppre;  qu'on  /ait  la^l^uerre  aux  Idëés  Hbé- 
f^les.  Si  :eelleç7ci,Aii${CQfobefli  a)u|ouid'hQi^  il 
fairt  dire  aloi^s,  qii0  tpoi  est  iwBan]  ^«ns  le 
jQoade ,  mémedaDs  ks  conibats  eiitlpe  la  raison 

M.  Merviilei^teri^mpantocpQotloQiveS'^i^ 
jticjuliers;  on  vifnt«  dit* il,  demaitràiter  fort 
cruellement  c^lte  pauvre  liberté  d^e  la  presse; 
^n  l^charge  de  jloqs  les  malheurs  arriii^és  dans 
Véilal  civil^é*  C'est  itqp  jours  Ja  mémesépàMon 
<i'içjijre$et.dç  ca(oiim«ts  )q[li  lOQ  diébtte  roè  peut 
bien  plaindre  lesisp^^qui  ne  ^ol^pas  capables 
de  lui  rendreJuslices.maiscamQaent  excuser 
ceux  .qui  mealçnt  à  l|iur  esprit  el.à'iejtHr  savoir, 
en  roptj:ageant  avec  ja.fouleî.Gelteiihrpoîèrisie 
est  une  bassesse  i  jen^^  vaudr£[isipas  défeodre 
beaucoup  dé  gen^  jsurce  poiAt-Jè.î:.  jj  1. 1. 

Mais  au  re^lç^  Fhiç^ireyugçiiéÇttîJweinent 
ce  gen.re  f}e ,  prgoès  y  toutes  les  maladie»  phy- 
siques^ mor-ales  et  ppjyjfques  !^y  Ironeveniénu- 
mérées  dans  le,  pljis^raadordrejelie  indiqtie 
les  causes  qui  les  ont  produites  ^tuûtjb  monde 


(") 

nuT^gè  et  poHcé  ;  c'est  donc  âtrdc  nos  annales 
a  la  main  qu'on  peut  védfier^ilè^nre  humain 
a  du  réeUemeat  ses  soufiVtfùèes  et  ses  agbnies 
perpétuelles  à  Valphabetj  c'est*àdire  aux*  bro- 
chures et  aux  Ihrres. 

Les  philosophes ,  les  écrivàiàs  ;  vous  le  savez 
comme  moi  v  n'ont  paru  que  fort  Xâvà  sur  notre 
planète;  ils  n'étaient  pas  encore  nés  que  la  terre 
a  été  déshonorée  par  un  fratricide,  et  punie 
par  un  déluge  universel;  il  y  avait-eu  également 
deux  villes  Eameoses  réduites  en  cendrée;  le  cief 
ne  sa  courrouce  jamais  contre  les  hommes  que 
lorsqu'il '7  est  forcé  pour  véngèr  le  sang  inno- 
cent y  lea  moMrs  et  la.  justice.  Il  n'est  pas  moins 
certaio  aussi  que,, durant  ces  premiers  temps 
du  aioade^  les  lois,  les  inclinations,  les  habi- 
tudes ,  les  relations  sociales,  tout  était  barbare 
el  féroce.  Les  hommes ,  pris  en  masse ,  sont  des 
écoKeiis  trop  indociles  pour  espérer  de  leur 
donner  urne  prompte  éducation  ;  il  n^j  a  que 
les  nècles  qui  puissent  être  leurs  maîtres» 

Je  passe  donc,  Messieurs,  par-d^ns  ces 
Ages  innombrabies  de  la  première  existence  de 
l'espèce  humaine,  et  j'ai'rive  au  teinpis  d'une 
civilisation  plps  épurée.  Je  rencontre  à  celte- 
époque  les  philosophes^  et  lès 'écrivains  ;  ils 
tiennent  dansleursmainsèes  rouleaux  d^écorce 


d'arbre  ou  ii|e.|49DCjrii%ç9$€ignM^lefiiridki||^^ 

^P^7ple^4Wjl'fo<l^>  en.Grèoé^  à  Rome) 
lei|p  |j^4tfe  eslJbifa^i^Umt'euooK  aÀaus  le 

comperan^  9i).K^^^^  là.lerrehabitabte;!  Vm 
n'importe  l'espace  dans  lequel  its^ecev^eRt  leort 
t9.1ep$.  |?ii3S  rapfffipçbé^  àb  ofttr|s«v«e  àp  eoa- 
tra^Ç^^  i90Wiafi^^vr<W9  piieva  si  la  :iaiaMrche 
qu'ils  ^rçjQueal  tciad  èbouleRers^'elri  dtétruitq 
les  empi|*es ;  si,  1^  çp^r^»  qu'â&  Jool  pairaii  les 
peuples^  SQf^^i^l^f^r^prîses  pcoar^'l^s  Molevep 
contre  r^ulQf^ifç;  si  lef^  QiQjeaa  qu'ib  ià^^eiittiil 

sont  aptpJiiQ^4!^i^>^Pi^^^^^^*f^^^^'^^'^^  °^* 
tioûSy  lea^^fipx^^»  lç%  i^loiisieavJaij sectes,  les 

{actionç,U  tqfbful^çiei  eUejnéoemteBieineiiC. 

Vovs  jipqyf^jlçur  a|tfiihtieryi^es6Îe«rs,  Ions 

ies.mauxriiiii|g[paire3q«e  i'tèpîCiJâil  (ihi  jiMir  a»- 

tdnse  etseijtijblfi^  fuéipt;  bréveier^  pdBD  Fkooiièiiv 

«  •         

de  rinvenliqn  ;  (fpais  quelque  dSbrI  de  rage 
qu'on  (as$ej^,p^artTpa  leaa^mSeir  aux  iœpola 
et  aux  uibiits  4<^^t  Je.  poids.  4  derbfmne  heure 
écrasé  les  pi^pple&de  tov^]^  pays, aux  fauuoea 
factices,  auj;moQQpf!^s / a.qiç  réquisitions  et 
aux  pre^tiSt^Qns  eu  natffrç,  qui  eot«bes  leos 
les  tçnips  épuf^é  )çs  fterqière^  re^sojlrces  da 
m^ilhiéiirè^x  ;  i^pa)ai^ç.raa-çm ,  en  parlent  d  eux, 
fvtse ,. Ifi ^^h)fi^ ,  ja  .ipaita -«l'œuvre,  les 


nations  ont  été  condamnées^  enfin/rappeJleva* 
t-oo  quel  a  été,,  sous  tous  Kes  régimes  poli- 
tiques y  Farbitraire  des  agens  publics  ;  à'queile 
oppression  insolente  l'homnic  sest  vu  exposé  ' 
de  la  part  des  personnes  titrées  et  puissantes, 
et  sous  quelle  domination  a  constamment  gémi 
la  classe  humble  et  patiente  qui  s'inonde  de 
^seur  et  de  sang  pour  les  jouissances  des  classes 
supérieures. 

U  fau  t  malgré  soi  les  j  u  stifier  sur  ces  cal  a  mi  tés  ; 
il  D  est  pas  possible decalculer  ces  maux  àla  char- 
ge des  philosophes  et  des  écrivains.  Gereproche 
aoooncerait  une  folie  dign^  des  Petites-]^!- 
sons;  mais  néanmoins, puisqu'elles  son  tioeon^ 
testables  sur,  la  foi  de  L'histoire  de  chaque  peuple 
de  la  terres  pourquoi  ne  croirait-on  pas  que 
ces  causes ,  essentiellement  génératrices  par 
ellq^-n^mes ^ ontpu sitffîris  seule» et sansTaide 
des.livres.et  des  brochures^  à  dresser  les  peuples 
pour  la  vengeance ,  qu Viles  leur  ont  ouvert  le 
cheopp  à  la  révolte  et  à  laséditîon,  qu-elles  leur 
oot  inainu^  le  feu  dabs  les  Jeux  et  la  fureur 
dans  Tami}  ;.  qu'enfin  elles ies  ont  poussés  à  en. 
treprendre.et  k  achever  dfétonuaotes  révolu- 
tions. Une  natioti  a^-^elle  besoin  de  ses  philo^ 
«ophes  po4ir  mesurer  Texcès  de  ses  maux:  ne 
saurait-elle  sans  eux  apprécier  de  mauvaises 


lois ,  une  admioistration  tyranniqae ,  les  actes 
du  despotisme»  les  cruautés  et  les  injustices? 
£lle  s'en  tient  pour  cela  à  ses  traditions  do- 
mestiques ; »ux  traditions  nationales,  qui,  réa- 
iiissant  les  souffrances  présentes  aux  misères 
des  temps  passés^  serrent  mieux  sa  colère  que 
les  écrivains  et  kurs  brochures. 

Ge  tableau,  dit  encore  M.  Mervilte,  échauffé 
par  l'attention  flatteuse  qu'on  lui-  accordait^ 
serait  knpartaii  si  vous  soupçonniez  que  quel* 
que  livre  philosophique  eût  conseillé  aux 
gouvernans  et  aux  nations  de  se  battre  entr'eux 
jusqu'à  la*  mort,  ou  que  quelque  écrimn  eût 
inventé  la  guerre^  comme  on  a  décourert  la 
boussole  elles  autres  secrets  de  la  nature. Cette 
sanglante  passion  est  née  airec  l'homme  et  sur* 
tout  avee  les  gouvernans  ambitieux.  On  n'a 
jamais  connu  que  deux  livres  >  la  BiMe  et  le 
Koran,  qu'on  portât  à  la  t^te  des  armées;  ils 
sont  les  seuls  qui  aient  assisté  à  des  batailles. 
Quant  aux  écrits  de  la  philosophie,  ils  n'ont 
^mais  présidé  à  des  combats  :  c'est  sans  leur  in* 
fluence  que  les  Mèdes,  les  Perses ,  les  Egyp-^ 
tiens,  lesGrecS)  les  Carthaginois  et  les  Romains 
ont  abreuvé  la  terre  du  sang  des  hommes.  Les 
mêmes  causes  ont  instruit  les  nations  modernes 
éans  Ttftde  composer  les  mêmes  scènes  d'hot^ 


rton  De  qudcjue  étendue  que  soH  notre  Eu* 
rope,eUen'a  pas  moins  les  trois  quarts  die  ssr 
sorfaee  teints  do  sang  de  ses  habitans.  Sauvage 
encore,. elle  a  pris  la  flèche  et  la  massae;  de« 
«ai*barbare,  elle  a  employé  le  sabre  et  la  haefae; 
devenue  policée,  elle  a  connu  la  baïonnette  et 
le  canon. 

Ces  dernières  armes ,  ajouta  M.  M erville ,  ne 
forent  inventées  que  ponr  mettre  quelque  pro-^ 
portion  entre  les  forces  des  gouvernans  de  tous 
les  pays  ;  mais  malgré  cet  équilibre ,  qui  s'ap* 
paie  sur  la  lumière  d'une  bombe ,  l'Europe  nù[ 
pas.  cessé  néanmoins  de  devenir  par  intervalle 
le  cimetière  de  plusieurs  millions  de  combat-^ 
tans.  Ne  Tapplaudissez  pas  de  ce  qu'elle  a  percé 
Ms  forêts  r  ouvert  ses  montagnes ,  pavé  ses 
grandes  roules, et  mis  en  communication  tous 
ses  peuples  ;  la  barbare  !  ce  n'est  que  pour  rap- 
procher pluspromptemen  lies  nations,  presc^ue 
en  masse,  les  réunir  sur  des  champs  de  bataille» 
et  boire  le  sang  des  vaincus  et  des  vainqueurs. 
ToQt  est  profit  pour  la  terre,*  quand  les  hommes 
s'entregorgent:  dira*t*on  qu'ils  sont  les  victimes^ 
des  écrivains  anarchiques  ou  bien  les  dupes  de 
fégoisme ,  de  la  cupidité,  des  passions  et  de  la 
vengeance  de  quelques  centaines  de  person-^ 
nages  qualifiés  danala  politique. 


•^•^t^^m—r^^ 


(  a^>      " 

5^  tir^i  messieurs  y  de  ce  tf^é  je  viehs  d'é* 
tablir,  une  CQnGh).sion;  natureUe.iC'esH  qoela 
société  buioaioe  u'aoraîi  pas  eu  à  pfeorer  sur 
ces  calamilés  mullipIS^s  à  rinfini;,  si  l'homme 
capable  de  penser,  el  d'écme  avait,  pui  coust 
tamm^%  sq  livrer  sans  danger  au.  ^ir.  qa'il 
a  de  répandre  TinstructioD.  La  civilisatton^qui 
est  Touvi^ge  de  sarài^A  et  de  seis.lumîëre«y 
s'est  comme  révoltée;  contre  loi;  elle:  m -a  pas 
tardié  à  lui  lier  la  laogiie ,  et  à  le  coudûSMier  k 
gémir  çi^  esclave.  CeUe  iogralitude  envers  les 
écjçivai^s.  n'est  néanopioiDS  que  le  crime  des  des^ 
potes.:. car  les  peuples  onl  toujours  désiré l'ia* 
dépendance  >  pour,  ceux  qyi  se  chargeai)  dé 
plaider  leurs,  in térét&  el<  d'accroître  leur  bou^* 
heur  en  le.  fondant. sur  la  science  et  laraisou. 

Vboâ  veoes  douc>de  voirque,  nonobstant 
Tabse^^ce  de  la  liberté  de. la  presse  et' le  si-^ 
leoce  des  écrivains.^  Les  nations  n^ont  pas  élé 
exemples-  de  souffvir  et  d'endurer  leui"  ruine  ; 
que,  ifis.  princes  n'ont  échappé  ni  au  détrô- 
qement  j  ni  à  rificarcécation ,  ni  ài'asiAssiiiat  ; 
qilf^  leMva  trônes  et  leons.rojaumes  o»t  été  in- 
cendiée «.détastés,. désolés  par  tous*  le&  genres 
4fi  violences  ;  ces  cûnsidérations  devraient  par 
conséquent  tourner  à  l-avacEtage  de  la<'Ubené 
delà  presse. Qfi pdiictait voir  en  élle|a  seules 


(  »7  ) 
pttisapce  capable  de  prévenir  fe  irtlottr  si 
fréqoent  de  sembiablesioforloncs.  LtârlicleS 
delà  charte  mériterait  l'honneur  de  cet  es^ai 
€n  reDvojant  à  un  temps  indéfini  une. loi  ré^ 
pressive,  qui  est  le  synonyme  de  l'agooie  da 
celle  même  liberté.  Au  reste,  réprçuye»si 
elle  était  fausse ,  n'amènerait  rien  de  tout  ce 
qvi  nous  a  ,f>f«cédé.  On  est  trop  en   garde 
anjoDrd'hiii  contre  lés  orages  et  les-^mafbeurs 
pablics  pottP  s'y  laisser  surprendre  ;  le  meil*^ 
leor  partisandu  isalme  et  de  la  paix  est  celai 
qui  veut  quêta  irérité  en  toutes  choses  reten- 
tisse  4»ntiajuelkment  sur  la  surface  entière  de 
soa  pajs.  Craignons  au  contraire  ceux  qut 
teulent  des  mystères  et  de»  secrets  dabs4'ordre 
aosiat;  ils  se  préparent  à  en  abuser  aux 'd*épeus 
ou  dM  étom  OQ>  des  intérêts  de  la  nation.  / 

Il 'ne  dépend  done,  messieurs ,  dit-il  en  fi* 
aissaoty  cfweci^avoir  plus  de  confiance  dans  là 
probité  ,'lé  génie  et  les  talens  que  doit  mani- 
ifister  ta  liberté  illimitée  de  h.  {>retôe.  Au  sur- 
plus, tanlf  dfe^^geè^  raisonnables  s'bffrent  ici 
pouf  cauti&Bf}  ibyéxposetif  même  sans'  crainte 
Ibir  foptuM  et?  lèïifi'^^ei^onQds.  Ge  génÀ-eujc 
«letiîpla  devait  biebifngager  tle^i  Of^pôsan^  dé 
toQtcs  ks.  eoalÉ^)!^^  se  défier  de  iètirs  pré  vêu^ 


(»8) 

f  ioQs  f  et  à  cbanger  de  route  et  de  caLcol  dans 
leur  système  politique. 

(Ce  sommaire  historique  parut  faire  plaisir. 
M"^®  Aline  adressa  quelques  mots  obligeansa 
M.  Merville  qui  était  fatigué  de  sa  réfu- 
latiou.  ) 

M.  Bal  mou  succéda  sur*le*cbainp  au  dernier 
causeur ,  eo  disant  :  on  oublie  de  parler  de  ce 
quisur-:tout  a  toujours  craint  riDdépendance 
delà  presse^  la  redoutant  aujourd'hui  connue» 
autrefois^  et  se  travaillant  en  tous  sens  pour 
l'opprimer. — Vous  devinez  que  )e  veux  si--! 
gnaler  par -là  les  {partis»  les  sectes»  les  ca-* 
î>ales,  les  factions;  on  «pourrait  ajouter  9 
cette  liste  l'esprit  de  famille»  de  caste  et  de^ 
corps«  Ces.  difféjçeotes  bannière  démoralisent 
complètement  les  hommes»  et  bariolent  de 
couleurs  diverses  la  masse  des  habîtans  d'ufr 
rojaume.  On  ne  trouve  plus  avec  elles  des  ci- 
toyens» mais  des  partisans  ;  on  parle  d'honneur») 
de  vertu  et  de  patrie ,  m^is  c'estrintéiét  per^ 
sonnel  qui  tient  lieu  dé  ces  sentimens;  pev* 
sonne  ne  veut  souffrir  d'entendre  U  vérité»  et 
pour  s'en  débarrasser  >  le  parti  ou  la  faction  ». 
qui  devient  la  dominatrice  »  enchaîne  la  Il«« 


% 
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)t>erté  de  la  presse.  Elle  interdit  à  ses  ad^er» 
saires  la  faculté  de  parler  et  d'écrire. 

Mais  cette  proscription ,  qu'on  motive  tou- 

jooia  sur  le  bien  public  y  n'est  qu'un  stratagème 

ordinaire  pour  s'assurer  de  tous  les  bénéfices 

de  la  presse  :  car  elle  garde  pour  elle  seule 

les  pamphlets ,  les  brochures  y  les  caricatures  ; 

elle  ne  permet  dé  lire  à  ses  entremis  que  ses  dé- 

ctam'alions^,  ses  gazettes  y  ses  commentaires  > 

les' calomnies.  C'est  ainsi  qu'elle  doit  sa  force, 

8)es  prestiges  et  sa  durée  au  privilège  exclusif 

d'oser  de  la  Kberté  de  la  presse.  ^ 

'  Vous  deves  penser,  poursuivit  -  il ,  qu'au 

iBojeo  d'une  prérogative  si  puissante ,  le  parti 

le  plus  fort  fait  facilement  des  dupes  avec  le 

temps  y  puisque  personne  ne  peut  désabuser 

ceux  qu'il  troknpe  chaque  jour.  Combien  au 

contraire  il  aurait  à  craindre  de  devenir  l'ob-* 

jet  d'une  défection/  si  la  presse,  libre  dans 

ion  Kle  et  ses  attaques ,  se  mesurait  avec  lui; 

elle  iui  arracherait  son  masque  hjpocrite; 

ttte  1^  dénoncerait  à  la  foule  ignorante  ;  elle 

afKp^endrait  aux  faibles  et  aux  timides ,  vçrs 

«  '  I 

qoêl  but  se  dirigent  l'ambition  et  l'intérêt  des 
cbeb  d'une  secte,  d'un  parti,  d'une  faction;  \\,^ 

eUe  arrêterait  le  jeu  des  impostures  et  des  ^j^ 

ÎDtfigues  au  ^niomept  où  elles  s'engràinent 


r 
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ârtifideuseoient  les  un^.daqslas  autres  v^Ué 
rabaisserait  Torgueil  et  le  mervciUeax  des  pré- 
tendus, sucxrès  et  des  faux  triootpbes;  enfio^jllle 
dirait  comment  la  faction  la  plus  nouvelle  resr 
semble  toujours  à  celle  qui  Ta  précédée. 
.  Cette  dernière  vérité  qu'elle  proclamei^it» 
messieurs  idéstlle  ordinal  renienl  les  yeux  le$ 
plus  préveniis.  Chacun  en  effet»  en  j  réflé- 
chissant, n'aperçoit  plus  qu!une  parfaite  res- 
semblance, de  langage  et  de  conduite  entro 
toutes  les  factions  anciennes.et  présentes;  oa 
voit  que  le  parti  qui  s'empare  de  npusriu>as 
domioe^  nous  opprime^  nous  juge ,  nous  con- 
damne, nous  fusille  tout  comm^  le  précédent; 
ce  sont  les  mêmes  prétextes  qu'on  fait  valpir^les 
mêmes  promesses  qu'on  donne, le  mêrneboat 
beur  qu'on  se  flatte  de  réaliser;  c'est  au  milieu 
des  mêmes  soufirances  publiques,  qn'on  les  en-» 
teud  se  vanter  de  savoir  aimer  mieux  qtfe  les 
autres f  humanité,  la  vertu.,  lai  patrie  et  les  loist 
Que  4e  gens  ».  dit  M..  Ajlerville  en  s'agitant 
sur  son  fauteiul^.ont  la^simpUçitéile  les^croM 
surparoljel  p'eafi.que  la  pres^  bâilloûoé^  om 
p.ept  pas  leur. dévoiler  l^  fond; des  intrigUte»  IL 
y  a,. cependant  uTie  classe,  de  gens»  moinà  &« 
çilpS:^  sédpire ,  qui  perce  le  mystère  et  pénètre 
If^ed'un^  faction,  Poparvieilt  parfois  ète^ 


(5i) 

n^r  les  fils  d'une  dstucjeuf^  {latitiqQe }  o&  stnp 
eosoi  pleine  que  ce$4QniiMM|um»e^firtibeQt 
j^p  le  bien  dç  leUi^rOAiiseifQiMQoetSbr  lewfl 
projç.t$  plus  que  fl|;s  ^}f\e$i  maïs  quelle  né 
serait, pas  |a  poDyiplip^i4|aos  la  pltipActidef 
esprit^,,  si  la  \\htf\é^4*^çfivt  yenmt  ùftûËiet là 
conscience  queJ'on.a  4^  Vexi^ïehce.d^lfm9^f 
qui  épuise  la  yigi^uff  ^\  les  htttà^  du  corps 
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Quel  miracle!, grands^  dievocl  diUM^  Aiioe 
CD  prenapt  la  paiK)le,,JM. yQtPe>!Uberté  delt 

•  •  • 

presse  poirvait  balajer.bofsdn  coja^pinetoiiites 
?os  )iumeur^  faç^ieu^e^}  ^otre  acxe  mgtierait 
aossi  ^  cette  cessation,  c^ei  froissemeat  ;  d'dàtii* 
pathiè  et  de  dissidçn€e'icoQtinueU&:  car  il  est 
bien  certain  qi}^  TOjp  lolies  ÎNaflueftl  sur  ootre 
caraçj^çre.  Tou^,  DQus.Q^^lez  dans  voité  .tdur^ 
bjllop^  vous  n,aju;5  e&^|rfU&ez  coinuie:  le:  Vent 
g^Qrle  le  du]i[et;  vops  i^pus  faite»  sortir  de 
z|ptye  naturel  «  de  no^  b^bitudes  et  de  la  paiit 
dp  i^os  vertuS;  domestiques.  Où'  nous  mepiea- 
Tou^ ,  extravagans  4)ue  vous  êtfes?  vio|is>iM«s 
jetçz,daus  les  intrîgties;xle?oar£Bietioos^;'VOUd 
nous  enrôler  sous  vQs.ensdgnes  séditieuses; 
Pey^equa  babile^  piur  vos  leçons  ^  il  eA'résuke 
que  nous  acquérons  du  crédit^  du  pouvoir^ 
derin^uence  dan»  Tospartis»  qaewiiii  ap- 
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|>ir^oiis  avec  saccès  dés  croyàûces»  et  der 
tdocIrÎDes;  qae  iloiA  secourons  vos  faclions 
de  DOS  larmes 9  de  nossédutlioos,  et  de  tous 
les  artifices  ingénieux  qu'invente  Tamour'» 
propre.  Souvent  nchn  savons  mieux  que 
¥ous  apprécier  i'honnetir  et  la  satisfâeUon  de 
triompher  des  résistantes  ;  nous  mettons  plus 
que  vous  de  l'obstinatibû  et  de  la  résolution  à 
soutenir  une  opinion»  un  projet  ou  dés  me* 
sures  décisives  ;  Hfous  sommes  toujours  les  der- 
nières à  quitter  le  champ  de  bataille ,  ne  trou* 
vant  pas  qu'on  soit  famaîs  pressé  d'embrasser 
la  réconciliation  et  là  p^ixJYoilà  comme, 'vous 
autres  hommes,  voù^  pervertissez  ce  que  la 
nature  a  créé  pour  l'ainour,  l'humanité,  les 
douces  aflfedions  et  la  féRcité  de  la  vie  s(h 
ciale.  Vous  nous  arraiéhez  àui  jouissances  du 
sentiment,  |iour'nous  faire^'épouser  deb  idées 
creuses  ;  vous  substitues  en  nous  la  vengeiitkcê' 
aux  charmes  d'une  heureuse  indulgence;  vbiis 
remplacée  dans  notre  esprit  Ja  douce  con* 
fiance  par  la  haine  et  les.  préventions;  mais  Je 
sort^veut  que  vous  ensojez  lés  premiers  pu^^ 
nis:  car  en  nous  associant  de  là  sorte  à  vos 
passioqs ,'  nous  vous  faisons  commettre  biea 
dessoitipes. 
^   Deveaes  doi)c ,  ajonla-t-éllé  d'un  ton  badin» 
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plus  r»^oivÉdbles  en  moins  bromBbiis  »  et  vous 
nou^  rendi^et:  ineiliea'res  encore*  C'est  *  trop  ^ 
en  Térifé.,  que  celle  >éunion  des  deax  sexes 
dans  les  partis  et  dans  les  factions.  Si  nons  sa*** 
vions  gat'der  la  neutralité ,  le  niai  politique  de 
▼os  difisiote' serait  nioins  grand,  il  resterait 
loiijouri  alôfe  des  arbitres  ffout  la  paix. 

PUlijque  nbus  Oublions  sovrent  de  reriiplir 
cet  honorable  offices  cbar^eoos-en  la  liberté 
delapres^^ Vouseu  attendes,  à  ce  qu'il  me 
semble  »  tant  de  bienfaits  ;  vous  me  la  dépeignez 
si  bieA  VehDëttie  de  nos  vieilles  pratiques ,  de 
nos  absurdes  maximes,  de  no&  vicieux  pen* 
chans,  que  je  présume  que  son  premi^er  bien 
sera  de  durcir  l'opinion  publique.  Ce  mot  m'é- 
chappe, mai^  il  rend  mon  idée.  Oui,  je  vou- 
drais que  Topinion  publique  prit  plus  de  corps, 
car  vous  n'ignorez  pas  combien  elle  est  molle , 
combien  elle  est  fusible  au  premier  événement 
majeur  qui  se  présente. 

Oo  la  voit,  en  effet,  fléchir  sous  l'empire 
âts  circonstaiiees ,  et  suivre  docilement  la 
marche  des  hommes  qui  lui  commandent.  Il 
s'ensuit  quêtons  ceux  qui  ont  intérêt  de  la  tour- 
ner à  leur  fatuabie ,  y  parviennent  san^  peine  : 
tous  y  réussissent ,  les  Césars  modernes  comme 
les  Sertarius.  Cette  érudition  de  ma  part  vous 
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appartient  Yous  me  rappelez  que  les  boaunei 
ne  sont  pas  plus  nouveaux  queies; étoiles  el  le 
soleil;  mais  enfin,  si  cette  opinion  publique, 
sur  laquelle  qu'A  toujours  fondé  de  si  belles 
espérances,  ne  se  trouve  plus  liquifiable 
dans  les  mains  des  ambitieux  ou  des.  intri- 
guans,  si  vous  avez  les  moyens,  parla  liberté 
de  la  presse,  de  lui  donner  plus  de  consis- 
tance, et  de  la  rendre  plus  compacte  ;  alors ,  on 
peut  se  promettre  d'elle  des  merveilles  et  des 
prodiges. 

(  Chacun  fif^on  compliment  à  la  Jolie 
causeuse.  Madame  Aline  toujours  modeste  t 
rougit.de  la  sensation  quelle  venait  de 
f^ire.  ) 

M.  Jpinville  après  avoir  battu  des  mains , 
succéda  à  Madame  Aline ,  et  dit  :  f ai  toujours 
été  très-étonné  en  lisant  l'histoire,  de  voir 
qu'une  minorité  présomptueuse  ayait ,  dans 
tous  les  temps ,  fait  la  loi  à  laugusle  majorité 
des  hommes  civilisés.  11  n'y  a  eu  que  très-peu 
d'exceptions  parmi  les  nations  de  la  terre.  Je 
dois  attribuer  ce  malheur  à  l'oppression  de 
la  pensée  et  à  l'esclavage  de  la  presse  ancienne 
et  moderne  :  car,  sans  cette  c^use. ,  çommeat 
résoudre  le  problème  de  la  puissance  magique 
du  petit  nombre  sur  le  plus  grand  nombre , 
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^etcôDtrd&e  à  la  loi  immuable  des  forcés  iné- 
gales dBDsrordre  naturel. 

Ce  n'est  point  ici  une  abstraction    qu'on 
▼eoîlle  discuter,  poursuivit-il  ;  il  n'est  que  trop 
vrai  qu'en  recueillant  les  voix  dans  les  temps 
les  plus  nébuleux  des  brouilleries  et  des  dissen- 
siens  politiques  ^  on  trouve  avec  surprise  que 
ia  majorifSe' condamne  secrèléhient  l'opinion 
du  joar,  la  législation  h  la  mbde^  les  maximes 
accrédiiéeâ'9  et  qu'elle  implore ,  dans  le  sein  de, 
riotimité,  le  bien  public,  ta  justice ,  ia  modé- 
ration et  Thumanité.  Si  cependant  aucune  de 
ces  vertus  ne  reparait  alors,  et  n'a  point  son 
libre  cours,  c'est  que  la  minorité  dominante  y 
forme  empêchement,  qu'il  j  a  renversement 
d'ordre  naturel ,  et  que  la  force  et  la  puissance 
se  sont  placées  du  côlé  le  moins  nombreux;  - 
Ilest  donc  nécessaire,  si  Ton  tend  franclie- 
ment  à  la  stabilité  d'une  heureuse  harmonie, 
qu'on  arrange  le  plan  politique  de  manière 
que  ce  soit  toujours  la  majorité  qui  prévale 
dans  tous  les  objets  importans;  il  fiiut  savoir  la 
respecter.  On  ne  doit  pas  avec  elle  user  d'in- 
trigue, ni  d'artifice;  il  convient  de  la  laisser 
parler  et  écrire  librement  :  alors  je  pen^e 
que  tout  marchera  avec  aisance  et  concourra 
au  bien  général.  Au  reste,  rencontra-t-on  par 


.fois,  dans  cette  opiuîqn  piibUi{9^>  dçs  fap* 
taisies,  un  caprice ,  des  iliusiops,  où  serait  le 
niai  4^  se  tromper  avec  le  pl^s  grand  nombre , 
lorpqae  cçlyirçi  a  toujours  en  Ii^i-méme  la 
voiopté  comme  jl^  ppvToir,  d^,i;çv|9i)irsurse» 
pas  et  de  corriger  aes  erreur;* 

J'ajoute,  dit  Af.  Balmon,  à  la  sage  réflex^pa 
de  M*  Jpinville  qu/en  parlant  de  iceUe  majorité 
imppsante  à  l'œil  et  au  calcul  numérique ,  on 
3e  la  représente  sur-le*champ  c^mme  la  col« 
lection  et  la  réunion  de  tous  li|s  propriétaires 
d'un  royaume.  Celte  masse,  inséparable  de  H* 
dée  d'ordre  et  de  prospérité  publique  ^ne  peut 
qu'émettre  des  vœux  patriotiques ,  exprinier 
des  volontés  raisonnables,  et  propager  par- 
.  tout  les  plus  louables  intentions.  £Ue  ne  ^  coii* 
cerle  pas ,  elle  n'intrigue  pas  pour  le  tripmpfae 
des  idées  libérales  ;  c'est  la  seule  raison ,  c'est 
Te  seul  sentiment  du  bien  qui  crée  danç  elle 
l'uniformité ,  l'universalité  d'une  opinion  juste^ 
saine  et  secourable.  Si  elle  prétend  intervenir 
dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'intérêt  com* 
mun ,  si  elle  exige  qu'on  n'ait  pas  l'effronterie 
de  dédaigner  ses  décisions,  ce  n'est  jamais 
pour  agir  par  elle-même ,  pi  pour  commander, 
encore  moins  pour  entraver  l'autorité.  Son 
but  unique  est  de  connaître  si  tous  les  ressorts 
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scmM ae^eméàl  tendus^  si  tlee  ùe  loucioeou 
Ta^itîoQ-  jonro^lîèée  dès  hns  et  de  k  coastiti;^ 
tioil  ,1^  j^rscmiie  ne  se  Jivre  à  Farbilrafire ,  si  » 
m^Sm^.  toÉis Jm  .dëyoïnfisicmi  reroplis  à  l'avaû- 
légit'  dd  W'OwaiimnaiBlé.;  puis^'elle  paie  la 
guerre  èl la  priix ^  nVst'ilpà».  juste  qu'elle  ne 
veoiUe  iroorer  diMis  Tim  et  Tautré  cas  ni  des 
ittfrtk  aides  irattres- 

4M*  déMédbrVqnt  aî'a^èttaU  qo'avec  répur 
^Ditace^  ;^iisieurs  de .  ces  observations  judi- 
cîeà^efv,  fyfétÊ  eforlb  pour  a'empaver  de  la 
parole) iBmî»lL  Merville  lia  loi  enleva  toujours; 
oft^  6'a|ier)Çi>t  ^*il  y  avait  de  la  malice .  d«KQs 
son  fiiilr^  :  ce  tpà  fit  excuset  son  ippblitesse» } .  . 

Ge::^pië  v<oos  venez  d'enteodre,  répartit 
M.  Mj^Tvillev  fuistifie  précisémeiit  l'opinion  de 
èedx  <}m  réelameoL'ttnetMberté  entière  de  la 
presse  ;.  car  k  celle  malorifé  f  à  cette  Qpipicjn 
poUique;/ enfin,  à  cette  elasseimmense  de  pro* 
ptiélaireà,  'il  lui  fatHau  potte-voiz  pour  se 
faire  entefidredelaiAoriléet  de  toutle  mondf?; 
oa  né  doîl  pte  sup{)Ofier  que  tant  d'individus 
patto6bt  à  la  fois.  Lefc  écrivains  sont ,  doi^c 
oéMmwesi  ik  sodllesdrogmans  najturels  de 
oeHe  akajotîté  de  citoyens ,  ils  traduisent  lit^ 
raleHieol  ce  qu'elle  veut  èfr  ce  qu'elle  pense. 

Mais  liéaaBioînsi  à  quel»  sijg^s  reconnaîtiia-^ 


\ 
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ton  qiie  la  liberté  de  ia  pre»é  tésùme  vériUh 
fcleinenl  les  inteniions  du  pias  gnmd  nombre 
.  des  hahiiaiis?  Ce  sera,  messieors,  9  la  bro- 
ehiH  e  qu'oD  achètera' de  préférence «àol'aiilires^ 
ce  seront  à  ces  écrits <)*«ii  ^  sortani^eol  foultrd* 
magasin  du  libraire  v  comme  les  abkâlies  s*<é» 
chappant  de  la  ruche,  eoricfairovli'éotivaiB 
et  1  imprimeur.   Soyez  certains ;>)mesftleii:'rs, 
que  l'ouvrage  qui  devient  Tobjel  4e  la  joie 
el  de   la  curiosité  des  quatre  pa^fties  d'un 
ToyHume,  porte  avec  lui  la^  prèotre  .qo-^  est 
Finterprëlé'  fidèle  des' sentimeh»'è|!de'la^va• 
')onlë  générale;  et  remarquez  quft  de tWKJyémaB 
est  kfi'aiilible  pour-  toutes  sortes; tieirptilibrea, 
'financés ,  politique  f  économie,  adnràuîjMraUoD, 
Ibis,  arrêts,  sentences  et  ordonnancées  $  cette 
^^r^mpetten'a  qu'une^eraboucburèi  ce})e4ie.la 
'^îo^tireet  de  la  vérité.  Celui  qui (ransmetlra  p^Mr 
ell^  autre  chose  que.  le  son  du.faîea  piibliç, 
'tombera  dans  le  mépris^  et  a Vec,  ie' mépris 
'  commenl  peut'on  étredaogereoib?    ..    ■'  i. 

J'ai  donc  raison  d';atiribuer  de  grands^ser- 

intes  k^l^  liberté  de  la  presse;  mais  j'observe 

eji  même  temp«  que  sa' place  «  n'est  exclusive» 

Hieiit  ni  chez  leVgouvernans  ni  ^^bez  les  goit^ 

veniés;  C'est  un  levier,  comme  vous  ne  Ti^o- 

-  i(tz  pas;  ce  seul  mot  iait  trembler  la  tiniidit^ 


l 
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et  le  courage  toutà  la  fQis;  il  peut  reuvecaer. 
toot^noft  4^te  politiques ,  cemme  il  a  la  force 
de  «ofilever  le  poids  de  l'igoprance  p  du  fana- 
tispne  et<def  paâsio^i^sociales^  Au8$i*bieD ,  est  cet 
afeç  finç  s^g^rélleziop ,  que  rarticle  8.  de  la 
cfaai*44;ii€>ra  ifOjolM  confiera  personne;  péné* 
tré  d'ufie  prévoyante  pç^itique^»  il  donne  le 
même  léyie^  à  rautorité.et  aux  citoyens  en 
même  teoips.  Ainsi  p  le .  m^nçbe  de  cet  instriti 
meqt  ae^trpuve  à  la  discrétion  des  uns  et  des 
autres*  Nous  n'avons  pas  en  mécanique  de 
priiiçipes plus  sûrs  que  celui-là  pour  neutra- 
liser la,  forqe  de  deux  puissances  actives. 

Se  cabrant  contre  l'esprit  libéral  de  la 
cbarte,  qu'on  fasse»  messieurs,  un  autre 
distribu^AU  de  mouvement  et  d'âclioui  c^est- 
inlii^  I  ffo'on  j|9,  donne  une  loi  répressive  :  dès 
oemOfpe|it«on  transporte  le  Içvier  dont  nous 
parloM;)dj^o^  des  gonvernans ,  il  n'y  a  plus 
d'éqoilib^;;^fbrc^sont  çWgées^et  l'w- 
tîde  8.4aJ^<^f[»tilulion  cesse  4'être  un  égtàep 

un  faifi#'M, .  . 

li  csljB^éfl^e  À  craindre  que  ççtte  terrible  loi 
ne.  devieoqe.iuneste  avant  que  de  naUre;  il 
serait  surprenant  qu'o^  mapquât  de  raisoa 
pour  Jégiiimei^  son  émissioo^  etatori,  malbeor 
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à  ceux  qui  bUmetaîent  $a  création,  comme 
incoociKabk  avec  l'essence  de  toute  toi'fonda-' 
men^rale.  L'expérience  a  dû  v6M!s  Tàfiprèfàd're 
avec  quelle  adresse  oo  fait  d'un  botnme  Atiion* 
nabie,  un  brouiUorI  >  un  intr^^a;nt'>  qui  yeut 
coiirirsatis  frein  et' sans  mesui^e  ft^GrSvèMles 
ligués  des  ciioy^s.  Ôtt  lui  supposé  sans  scra^ 
pule^^Pamoar  inné  d4]' désordre  et*  de  Fanar^ 
daièri  il  est  dôHc''halurel  de  sc^gàlrantir  des 
Hiairiâ^derambilienx/dèrég^oisté^ëCdeTHypo^ 
criie*.'  En  conséquence,  on  se* bornera  à  gé* 
ih?é*ien'sî)en<té,siir  l'a  haissancfe  de  jCëtfièMaht 
du  préjugé;  et  Vous  te-*  verre^^^ëai^W  joW 
ftàoâ  obstacle  et  sans  t>k-otèstit£6irflbM'i^i%  des 
8^  des  j)rificipes:  '      '">  "P   ■'^•" 

M.  deMédiV  s'écria  toat  à  c<MJb  àPdétte  der^ 
dërbicre  phrase-,  ma'  '  conscie^^'  séhilit  '^éotof- 
promise,  si"jVî' ne  ilëclW-ais  JiaS'^'Ibbt  c* 
^Àri  débite  dèpni^tiUtï  Ketii^VBiAJ'cé-ààlon , 
6^  bn  parado)(e'irisoulieiiable;'dmt^^tipposer 
âiix  «ànms  ^«^  dël^i^YV  qu'à  l<A»ii^ë^#a- 
vons-nous  pas  hérité  de  quelques  dié'in^^i^^l^ 
tiques  qui  valent  pl\lis  qtte  là  sciieiaiélB'préfëildue 
de"  notre' â^î'Eii-ée 'que  \eà  sibclëé' ëifàuxnt 
-dini  ■l'âvèoir"^F'ai!MiV8l-  èé^'&Hm^etiiettsI 
77e  sont  •  ils  pas  dèslinës'  plutôt'  à  conscrfider 
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les  œuvres  déjà  faites? 'Tout  ceqbî'éstbon, 
est  essentiellement  vieux:,  et  la  sagesse  est  la 
plus  vieille  de  tout  ce  <}ui  existe. 

A  1  égard  des  abus  de  votre  lîberfé  de  la 
presse,  c'est uueTolie  4)ue de uep^s leséroire 
xëels  et  immioens.  Je'  ne  m'abiïse  pas;  vb's' bro- 
chures et  vos  livres  nloril  rien  *de^  eômintin 

» 

avec  la  truelle  et  le  marteau  de  Tà^chîtecte  ; 
vous  prétendez  que  léé  boups  (}ti^flfe'|icfrtcfoYii 
serviront  plutôt  à  raffermir  les  a(siisës''dis  l'édi- 
fice  qu'à  les  ébranler';  c'est  toujôiiïfs  le  même 
esprit  qui  proclame  les  mêmes  erredH^  nous 
n'en  sommes  plus  aU^YéKips  des  dompsfrhîsdns, 
aes  similitudes  éï  d&''illég'àrifes;i?H«';ft^fa^^^^ 
doctrine /telle  <^ue  celtd  dé  nô'i  tÀenk^  nous 
préservera  die  tbul*  noUvèl  ac<ii<iënl'.  Vôit'on 
changer  les  cordage^  a  ùh  vàissehtk  ;  '  ni  défila* 
cer  le  mât  qui  dirige  sàimarche;  hds  pères  ont 
tovt  inventé  poui^'uné  beureuse-hàvi^tiû^i  : 
bénissez  votre  sort',  puisque  vous  n'd[i^è2pfus  rien 
à  faire  que  de  jouir  dés' fruits  d!é  IWi^  sù'^esie. 
(  M.  de  Méddr  esisuyÂ  quèlqùëi*''tilâïsai1- 
teries.)  ^^"     '  '•"       ■'  ^  ■>•!••'- '^•^• 

M.  Baknon  s'adressa  à  lui  dans  si  répHqùe , 
et  lui  dit  :  permettez  -  moi ,  nioï^sieur  Tintrai- 
table  »  de  vous  faire  observer  que ,  du  tetnps  de 
nos  pères,  on  n'avait  pas  cette*  insouciance 
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politique. qM  vous  vouiez  .nous  infuser.  Le< 
gefis,  d'alors  s'occupaient  fort  sérieusement  de 
ce  qui  se  passait  chez  les  gouveroans  et  dans 
les  djiflSàrjeoles. provinces.  Ils  faisaient  des  dons 
gratuits ,'  ils  revisaieiit  des  comptes ,  dressaient 
desreaioptrâncesy  et  ^pqvent  leur  ton  et  leurs 
discours  o^'i^taîen^  rien  moins  que  polis.  Ce- 
tait  la  un  privilésre.de  c^ste»  de;  robe  et  autre  cos-  ^ 
tumÇj;  ils  s'acquittaient  de  ces  diverses  charges 
avec  le  zèle,  de  Tintérêt .persopqel ,  et.  toujours 
iuixxlépeQS.du  tiers-élat.quiji'ayait,  bulle,  part, 

Toû  délibécative,.    .    .,.  ., .     . 

Or  d<)n<j^^^,ce  qiji'on  pratiquait, ainsi  autrefois 
par  privilège , .pourquoi  ne  deviendrait  •  il  pas 
aujourd'hui  un  droit  commun  à  tous?  Quel 
;inco^o^nijsqt  y  a-t-il»  çn,effpt^  que  chacun 
.parle,  li^re^ent  de  rinjtérêt  qu'il  a  d'être  bien 
gouvernéjetredresse»  par  des  écrits,  la  marche 
équivoque  qui  nuirait  au  régime  des  lois  et  ù 
la  p^^périté  de  l'éta.t».  Dans  une  société  bien 
ordoQuée ,  chaque  p2\rtie  intéressée  fait  l'ofBce 
de  sentinelle  vigilante*  On  ,ne  peut  pas  se 
plaindre  que  les  surveillans  se  multiplient  pour 
QoU:^, salut;  appelez-les  des  argus ,  ils  ne  sont 
îamA^^ij^commodes  pour  l'honnête  homme.  On 
«a  décquvert ,  dans  ce  temps-ci ,  une  grande  vé- 
rité ,  c'est  que  le  bien  général  est  essentielle- 
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ment  lié  au  b^npa^lLculîer.Xjarmttiie'de  celui* 
li  entrafoe  tOQJoiii^;hi  roioè  de  fi^luinei:oo 
avait  jusqu'à  présent  ignoré  un  prinpipe  aussi 
simple  et  aussi^bteo  prouvé-  Dès^Jqr^  i'^  s'ia- 
formant  jour  :par  iobp  ^ j  la  maujcyrf  .d'^diui* 
nistrer  la  prospérité  publique ,  00  «q  faijl  que 
prendre  soin  de  sa  focluoe  privée*  ]  t  . .  ' ,  ^ 
.  Peut-être  m  objecterez- vous  qulun  V/0«dra 
sortir  de  sa  spbëqe ,  qii^da  toules'lfKl  oIma^^  àe 
la  société  il  seçba{>f])eira;Un  essaim  de>d0fi^urs 
et  de  barbouilleurs  d!idées  pbilosftpUqnciS:/ 
que  chaque  inkiûyidiu  uiécooiiaUf  a  MH^taleot , 
son  esprit  eti sa Lpr&fession:  c'e^t^n^us  dire  ea 
d'autres  termes ,  que  vous  vous  réconçUieiifi^? 
at^ec4a>libQriérde  Aapresse ,  s'il  n'y  a^ik^M^pne 
classe  de  pei^oueS  qMi-et^t  la  perpiissipn  d!é^ 
criree^de  .vep^c^^sei^bvocburesn:  *j  :  ns\  1. ... 
Ge'privilé^  djs  librairie^  ne  peptpaft  é^re 
.toléré^  sous  uoe.cQnstilulion  qui>  ffirantit  les 
mêmes  droilsàtous;  eipgj^,  ipopsieiif  ,.)e  vous 
jdftmandei  si.  ce(ix  qM0  .^ous  écartt^i  >d^  fl^^p- 
'  jtouj^s.de  nos  pres^si»e.font:pAS:qQi|Vi»^.YQUS 
et  moi  des  sacci^cesaujbiengéi^fffll  7  Q^çrif»* 
vousles  renier  Q9mmeineipbresdt||n^pc|eiÇ9Pps 
politique?  Est-ce.  qu'ils  ne  se  ressentant.  p!as  des 
îu^mes oscillations,  lorsqu'elles  arnvcintdaos 
Vélat? 
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Vom  cônÎMiiilrez  sans  duote^ne  le  cilojeir 
à  qui  toiis  ftèlenàez  inuiréi^e  Fe^pressioo  de 
hpeMét,  iffiile  le  plus  grand. sèigiîeei^  du 
Tdyatfme*,  c'ést-à-idîre»  il- donne  comme  brs0ir 
ai^m^àiy  f  èreeptèiir  friiblk*  dU'Mntdn  :>  a  lat 
térïté  il  etf  v^rse  tifie  pelite  quatitité  dans  Im 
caisses  du  Iré^r;  mais  depuis  qdavid  le  râl« 
des  «e^AmBuiion»  estait  pti^  poui?  le  tarif  '4es 
affie«tto«i9  qu'on  éprouve  potn?  sa  faiiîe  !  GéHe^ 
ci  ^éfrâtit  réduite  a  tm  bien  pieMt  nombre  d'amîë 
ai  on ise  serrait  d'une  pàreHie  mesore»  et  d'ail* 
hf»B  k:eaef amitié  éproelrevâîi  Vffe  Jkai»se 
et  une  b^risse ,  suiyaat^  les  ^  icafprirces    de  fak 

Ail  rester  V  n^oubliez  pasi»>èHin9ieàt«^<qn'à  la 
rigueur /Fargent  dn  sinl|>te  cfrloyeri  &k  pé^Aû 
pour  lui  :  tout  e^  donc  (i^nt^re»fôineM  d'e<va 
pit*t  dails  les  itnpôis  qu'il  acquitte  a^Wit  ^àé- 
Ktéîèâ^  ee  qu!il  donne  ne  rerle^t  pins  chez 
lui  aUtei  kUatériellemenf  que  che3((4e$dni^^>  les 
marquis-  eFlès  iebntftee^;  il  ne  le  te^a^tie  p^i 
conûdiMfieeÀ^ndipersennages»  par  les  tiites^ 
li^  fdabes  Jesdignités  et  les  gratifieatibbsf.  Gès 
soA^eéVkfW^actôte  lui'^MC  fevitiées  ;  ^'i^dësire 
reûïptééei'  ce  que  Timpot  lui  a  6lé»  il  ddU  re^ 
prendre  ébri  travail  et  le  raoi&sser  sur  la  terre  à 
la  sueur  de  son  front. 
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Ualgré  le  désavantage  de  celte  siMiatij9i;i.  po- 
Jii^ae,    exjgç£  diç.ce  cluojcn  qu'U  donnie 
s»  eofaint  pQju^ j« gj^rr^ >  ^çff^]^ ,vjefT^  les 
K?rer  de  bon  cœur,  si  vous  lui  parlej^4^.rbon- 
iieq?  et  de Jla,  gloire  nfL^ip^f]^.  VjPM».  l^s-  lui 
prçn^^Tei,  ^ny  qi^e  voi^s  soye^  ol4igé  de  lui 
promettre  «  poi^p  l<}pr  b<!9vpupçe^leqrs. ser- 
vices, des  grades  j  dç^COojimaDd^iQenset.des 
décoralipiis;  riei^.  ^e  l(f  s^ple^  l^ifii  ses  en- 
lans,  qa^  Iç  plaiÂT  i)'aiçcojnpti9,iMfi<  devoir  ci- 
vique. CepeQ4a|)t  ce^  nié{ne$  objçtâ  de  sa  ten- 
dresse reviendçoqt  ti^t  ou  lard  avec  «ne  jambe 
iciéç  ou  )e  crâne  fracassé;  ce  spectacle ,  tout 
en  Taltendriss^i^,  lui  fera  encore  aimer  davan* 
tage  et  sçn  pays  et  ses  lois;  car  ce. qui  coûte 
si  cher  attache  le  cœur  de  t'homoie. 

(M.  Balnion ,  obligé  d^  sortir  pour  un  mo- 
.  ment  >  ne  prit  pas  de  conclusion  ;  ce  qui  fit  dire 
àM.  de  Médor  qu'on  lui  emportait  le  plus  beau 
de  la  théorie..*.  ). 

Attendez,  répartit  M.  Merville»  vous  n'y 
perdrez  rien ,  monsieur.  Les  plaisanteries  ne 
sont  pas  des  réfutations. ..  Vous  m'accordez , 
\e  pense V  qpe  vous  n'êtes  pas  les  seuls  dans 
.  l'état  à  donner  votre  argent  et  vos  enfans,.  Au- 
trefois  les  nobles  étaiei^t  seulement  gendarmes 
et  ne  payaient  pas  i  les  bourgeois  au  contraire 
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étaient  lés  contribuables  et  ne  se  battaient  pas. 
Les  temps  ont  changé  tout  ce  système,  et  de* 
[Hiis  lors  on  force  iout  le  monde  à  ))ayer  et  à 
se  battre.  .     ,  ^  '. 

Or  donc,  monsieur,  tdus  ceux  qui  rem- 
plissent dé  pareils  devoirs ,  ont,  sans  contre<fil, 
indistinctement  le  droit  de  savoir  si  cessacri» 
ficesne  so'àt  pasfaits  en  pare  perte  pour  la  pa» 
trie  et  le  repos  général.  Comment  voulez-voas 
qu'ils  obtiennent  deseAoblablés  renseignemens, 
si  personne  ne  leur  apprend  ce  qui  se  passe 
au  centre  et  à  la  circonTérence  dnrojaome; 
il  n'y  a  que  Ja  liberté  de  la  pressé  qui  puisse 
les  tenir  au  courant  des  affaires  publiques  et 
leur  dopner  les  meilleures  informations  à  cet 
égard. 

Ge  n'est  pas  ici  une  simple  curiosité  qa'il 
s'agit  de  contenter,  mais  un  intérêt  bien  pres- 
sant de  se  convaincre  que  tous  les  ordres  de 
l'état  concourrent  au  bien  public  eèquechacon 
aime  etsisrt  loyalement  la  patrie;  la  presse  donc 
ne  peut  étresoppiéée  par  rien  :  c'est  elle  qui  nous 
procurera  la  juste  compensation  du  dévooe^ 
ment  que  nous  montrons,  en  nous  entretenant 
de  l'opinion  qu'on  doit  se  former  des  gouver- 
nans,  des  pairs,  des  députés,  des  magistrats, 
des  administrateurs  et  des  militaires. 
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Si  ces  cordes  de  rinstrument  politique  vi'^ 
brent  délicieiiseiBeot  à  nos  oreilles ,  alors  tous 
les  cîtoyeos  redoutaient  de  zèle  »  se  TortiBent 
dans  leurs  nobles  peàcbansel  ne  crôieH't'plus 
possible  qu'on  puisse  refuser  1  ame  et  ie  ccMrps 
an  salut  de  la  chose  publique.    •   :.     . 

JMais,  ces  généreuses  sensations    vont, 
sur  «Je  -  champ ,  disparaître  ;  si  vous  imposez 
silence  aux  écrivains ,  bientôt  le  doute,    le 
soupçon,  la  répugnance»  tourmenteront  les 
cœurs ,  les  devoirs  les  plus  sacrés  seront  éludés  ^ 
avec  adresse  on  deviendront  un  fardeau  que 
la  crainte  seule  fera  supporter.  En  comprimant 
ainsi  les  idées  libérales  ,  et  oe  voulant  que  des 
individus  soumis  à  vos  ordres  y  vous  n'aurez  su  • 
faire  que  des  eu£ains  infidèles  et  ingrats  en- 
vers la  patrie.  Ce  n'est  pas  avec  de  tels  mo^^ens 
qu'on  soutient  les  parties  et  l'ensemble  d'une 
constitution.  Ces  appuis  trahissent  toujours  la 
colonne  qu'ils  étayent;  ils  sont  les  premiers 
élémens  des  révolutions  des  empires. 

Madame  Aline ,  coupant  la  parole  à  M.  Mer- 
vîUe  y  observa  qu'il  était  en  effet  facile  de  con-^ 
cevoir  tous  les  bienfaits  que  pouvait  procurer 
à  une  nation  la  liberté  de  la  presse;  mais  qu'il 
fallait  néanmoins  convenir  qu'elle  avait  un  ir> 
résblible  penchant  pour  les  saillies  ^  les  épi-* 
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grammes  et  la  plaisaotme.  Avoir  Tart  de  Taire 
rire  tout  un  peuple  .'ei  de  coûteoter  sa  médi- 
sance ,  c'est  avoir  déjà  acquis  un  dangereux 
ascendant  dans  un  état  :  on  doit. donc  sat> 
tendre  i  .voir  des  portraits  bisarres^  des  cari-  * 
catures  grotesques  et  des  enluminures  efiboja* 
bles  ;  on  niettra  en  scène-  les  plus  graves  per* 
sonnages;  Tesprit  sait  toujours  dire  ce  que  la 
raison  el  la  justice  condamnent. 

Eh  !  messieurs,  dites-^moi ,  s'ii  vous  piait  » 
dans  les  mains  de  qui  vont  tomber  toutes 
ces  brochures?  N'est-ce  pa»  dans  celles 
des  Français?  D  autres  que  moi  soutites* 
draient  ici  qu'on  a  tout  dit  en  nommant 
notre  nation  ;  ils  se  rappeUent  les  passages  des 
commentaires  de  Jules^ésar,  et  les  comparent 
avec  les  physionomies  d'aujourd'hui.  D'après 
eux ,  il  n'y  a  rien  de  plus  certain  qu'un  bon 
mot,  une  pointe,  une  équivoque,  l'emportent 
chez  nous  sur  les  sentences  et  les  maximes  ; 
ils  prétendent-  que  nous  n'avons  jamais  eu 
l'huroeur  méditative,  le  flegme  de  la  patience, 
le  sang- froid  de  la  raison,  et(][ue  notre  carac- 
tère naturel  et  indélébile  se  forme  de  l'en-* 
gouement  et  de  la  crédulité. 

M.  Balmon ,  qui  était  rentré  dans  le  salon , 
répondit  à  madame:  votre  langage  est  toujours 
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piquant  et  fpfècàs  ;  c'est  eo  effe^  sar  ce  toki'  de 
dépréciatiOD  qo'oo  a  rimpejrtioeace  de  juger 
▼iog^dqqmiUioDsde  Français.  On  doit  mêm^ 
remarquer  que  les  élrange»  aant  pins  sobres 
<|ae  certaÎAS  de  nos  cooapatriotes ,  ei  qu'ils 
adoucissent  les  blessures  que  nous  nous  faisons 
il  oous«*0iéoies;  ces  ridiiiules  censeurs  nous 
prêtent  comflQunément  leurs  sottises,  leurs 
▼îces.etleiprs  Iravtrs  ;  ce  qui  esl  bien  singulier, 
c'est  fiu'op.  n!a  îamais  puni  un  calomniateur 
de  sa  patrie.  On  pense  sans  doute  que  toutes 
ces  absurdes  généralilés  ne  peuvent  jamais 
déshonorfSr;  que  leurs  auteurs. 

Vous  rendez,,  madame,  plus  de  justice 
à  ▼ous-méme,  à  votre  pays  et  à  vos  conci- 
tojeos.  Rien  de  plus .  ridicule  que  ces  juge- 
mens  qu'on  porte  sur. une  nation,  sur  une 
grande  masse  de  population.  Jules- César  que 
vous  venez  d?  citer,  malgré  sa  sagacité,  n'a 
pas  été  heureux  dans  le  portrait  qu'il  a  fait  des 
Gaulois-  nos  ancêtres;  roulait -ii  que  cette 
nation  fut  douce ,  aimable  ,  complaisante  ; 
exigeait-il .  9^*^11^  montrât  des  vertus,  de  la 
générosité  »  de  la  franchise ,  ea  un  mot  qu'elle 
déployât  dçs  qualités  rares  devant  lui  ,*lorsqu'il 
venait  troubler  sa  pao: ,.  détruire  son  indépen- 
4a(icç  et  la  charger  des  £er%  de  son  despotisme 
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flbîliiaire?  Un  peuple  se  iient-îïfervie  dans  son 
caractèDe  oalurek»  ioesqu'ii  a  te9  ami«sà  b  mam 
pour  défendre  6a  liberté  et  sei  dlie^x  /'  <n>  tora^ 
4pïi\  gémit  sous  les  rigooreuse»  \i>vt  d*im  COO'^ 
quéraot?  Les  aolires  feistortens  n'ofvi  pa»  êlé 
meiUeujrs  appréctateuts  cpaf€  Jàie^^^Césétt  :  car 
c'est  km^ouirsilaM  les  joitrs'  de  ^ramies*  eala* 
tjùkês  poliiii|Hesv  6t  pendani  ^ne  toute  la 
popuiatian  d'an  elai  se  irotive  a éix> prises 'aireé 
ks  passicMis  que'fdHit;  naitre^les  OfreotistanceSt 
qu'ils  dessieenl  la  physionomie  ei  tes  traits 
papliculievs  d'uneiwitfon  ;  c'est  ainsi  qu'on  prête 
sotement  à  uo  peuple  les  teiuterfin^ëesqu-'il 
emprunte  de  l'état  de  guei^re ,  ou  les  couteors 
sombres  qo^  Ibî  doment  tes  leoips  de  rér oiu^ 
li»ns«  Si  OD  oboîsit  mal  la  circonsiaoce  pour 
piger  le  oatorel  d'uo  individu  »  lorsqu'il  est 
dominé  par  ta  fuitew  et  la  vengeance  «  poar<« 
quoi  n'en  serait-il  paadfeméme  à'Pégard  d'une 
Bsttoa  qui  sokîi  ëgalemenl  l'empire  des  temps 
orageniq  dans-hssqimks  elte  se  Iroii^.  Le  véri* 
table  caraclëoe  ne  se  manifeste  que  ddns'  les 
douceurs  d'une  longue  paix  ;  comment  enfin 
serait-on  juste*  davis'*  ses  portraios-,  et  se  flatte-* 
aail^on  de  dire  la  vérité,  si  l^on^apprédaif  Pat^ 
ittospfaèrc  di*aprè»  lèa^ nuages,  ht  mer  d^iprès 
Jasi  lempélcs ,  l»  terw  d'éprës  tea  voleanss 


(  Si  ) 

•  Ce  qaé  jfaiv'ance  ici,  maxiamei  doiv  vdM 
eMduite  à  croire  que  votre  ff^yi  esttoul  at!i$^i 
piopré  qu'une  autre  cooiréa  de  ('Btittô^b  à 
reee?oîr  lee  keu^eox  germes  de  la  liberté  dtf 
k  presse.  Il  oe  sera  pas  poDr  elle  u«v  bôdrlyier 
à  exhaknsùne  pcstikolielfésy  maris  une  ter^e 
fertile  et  riehe  de  s^  éiémeiis  pariiôtitiers. 
BHé  y  tréiivera  one  civflisatièn  a<vancéte ,  ùtl 
elknat  bem^eas  et  des  dwpositiùnsF  i^atu relief; 
e'ese  à  oeAe  épo(|ae  qu'on  noai  vetta  Hnbiie^  ^ 
il  établir ,  a^ec  son  assistance,  des  doctrine^ 
soMeset  durables ,  à  instituer  une  foi  com^ 
maiie  dans  le  cuhé  du  bjen'ptibfrc,  et  à  nous/ 
BOnlKipiirraviaUedfienl Français^  d'abord  en- 
TersnontHikiéiiies^  et  eMMite  contre  ks  p^upl'esf 
étraegers^  qaioseraîeot'  él^é  i^fostes  ou  mso- 
keos  à  notre  é^ard. 

(Madame  Aime  a^dt  Fair  dé  M  pafs  ttbp'  ^ 
ftcr  a  cid  qe'oti*  lui  promettait  de  la  part  de 
riudépeildbiice  dé  la  presse).  M.  Mérviile  lui 
dit:  nais,  imidiame ,  soyez  bi^n  assurée  que 
œlte  critique  y  exercée  sur  les  pei^sonnes,  que 
irons  redouter  si  fort,  it'aui^a  pas  lorig  temps* 
eue  TOgue  de  prédilection.  losensiblement  fa 
malignité  tiendra'  vers  les  règles*  des  égards  ,- 
dé  la  circonspeciton  et  des  ménagemeus;  elle 
c'épuiiera  faotc^  d'alùneflS  :  c^  tous  n'ignores 
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pas  que  la  publicité  a  la  vertu  de  faire  rentrer 
toutes  les  conscieoces  en  elles-inémes.  Chacun 
se  respecte  »  quand  on  se  voit  entouré  de  cen- 
seurs ;  on  bfttirades  maisons  de  verre,  comme 
c'était  là  le  vœu  de  ce  citojen  romain ,  qui 
défiait  ses  ennemis  d'attaquer  sa  probité. 

En  perdant  ainsi  de  vue  les  personnes ,  ou 
plutôt,  bien  certaine  qu'elle  intimide  les  lâches» 
les  traîtres,  les  fripons,  les  intri^uans  et  les 
brouillons,  la  liberté  de  la  presse  s'occupera 
essentiellement  des  affaires  publiques  ;  elle  ne 
donnera  du  crédit  et  de  la  réputation  qu'à 
Vécrivain  qui  saura  parler  à  la  nation  de  ses 
intérêts  les  plus  chers.1  Ce  ne  sera  plus  des 
histoires  de  chevalerie  qu'on  lui  racontera  ;  on 
ne  lui  fera  plus  des  livres  pour  amuser  ses  loi« 
sirs  ;  on  ne  la  bercera .  plus  de  tous  les  récits 
faux  ou  exagérés,  qui  ont  rendu  si  inutiles  les 
leçons  des  temps  passés  :  toutefois ,  la  presse 
n'exclut  aucun  genre  d'esprit  et  de  talent. 

Mais  du  moins  l'écrivain ,  qui  voudra  mar- 
cher rapidement  à  la  fortune,  n'oubliera  pas, 
de  faire  compter  la  nation  avec  ses  finances, 
avec  ses  impôts  et  ses  contributions.  Il  lui  ap- 
prendra quelle  est  son  industrie,  quelle  étendue 
prend  son  commerce;  il  lui  calculera  ce  qu'elle 
perd  avec  ses  lois  prohibitives  il  lui  indiquera 
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ce  que  les  peuples  ét^aogers  gagnent  à  ses 
peDs^en  sachant  pratiquer  les  mojens  qui  aug* 
mentent  le  trafic  et  la  masse  «des  richesses  ;  il  la 
fera  voyager  dans  les  quatre  parties  du  mdtide, 
afia  qu'elle  Toîe  par  élie-méine  ce  qui  se  pasitf 
sur  les  merSi  qu'elle  apprenne  ce  qui  est  la 
cause  de  tant  d'insultes ,  et  pourquoi  on  a  foil 
de  ce  libre  élément  utt  partage  aussi  injbste  ; 
enfin ,  il  l'abouchera  directement  a?ec  toutesr 
les  côtes  productives  de  l'uniTers. 

Par  l'effet  d'une  semblable  instruction, 
pourriez  vous  douter,  madame,  qu'il  ne  se 
forme  très  -  prochainement  parmi  nous  un 
esprit  public;  et  avec  lui,  est*il  difficile  de 
prévoir  que  bientôt  ce  peuple  frivole  et  mo^ 
queur  préférera  de  calculer  le  poids  d'une  ba- 
leine plutôt  que  l'embonpoint  d'un  personnage 
inutile  dans  l'état  ;  il  ne'  se  plaira  désormais 
qu'à  identifier  ses  projefts  de  fortune  et  de. 
puissance  avec  tout  ce  qui  procure  à  une  na- 
tion du  lustre,,  de  l'influence  et  de  la  gloire^ 

L'esprit  public ,  qu'on  ne  réveillé  que  par 
occasion ,  se  montiera  alors  dans  toutes  les 
habitudes  du  corps  social.  Je  sais  sans  doute- 
qu'il  peut  quelquefois  gêner  les  gouvernans  ^ 
mais  combien  ne  sont-ils  pas  aise  de  le  retrou- 
ver dans  les  grandes  urgences  de  la  glierre  e^ 
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das  ^^n^»  i  ji$  p'sàmwi  pas  qpi^  Tire  h 
^moK^t  ^^io»V  d*fiW  et  Iw  rânconvienne  k 
çhp()^  inH9Dt<  )ilf»^0it  tanjoun  préféré  qo'il 
sqgAp)^IIe,x]iu'îl  'ifwnK  xuéme,  sauf  à  le  res- 
^^pitep  4'pP49uffl«  A  vpiOiiié  ;  naâs  ils  oe  smbI 
pas  tpifîfi^prs  h(3umt)x  fi^oa  ceasortes  Jerésor- 
reçtipn  1  parp^  q»e  J'>e$pfit  poblio  répugne  de 
paf^pr  ai9«î  all#f.niii#vi9iMol  de  la  vie  au  trépas, 
f  t  du  trépa^  à  ia  vie«  H  b'cst  pas  «rës-flaué  de 
ne  devoir  Tajsoiué.ilid'ob  Lui  létuoigiie  qu'au 
besm P  (fue  t'oo  a  de  aa  préaeuee. 

£^  rnaiarq^M»  madame,  que  les  goaver- 
qaps  euirméme^i  lorsque  Tesprif  public  larde 
trQp  de  rppat^itre  à  leur  appel ,  ila  out  recours 
à  ça  ip^re  léf^Xims  *  c'est-à-dire  a  la  Kberlé  de  * 
la  prenne*  Us  protègent  alors ,  ils  encouragent 
les  éfim^iw  i  ûs  font  sortir  de  toutes  parts  les 
brodiiurea  et  les  pamphlets  ;  ib  olierchent  a 
prouver  à  toua  les  lecteucs  ce  qui  est  juste  et  cf 
qui  ne  Vfil  pas  i  ils  coqfient  leurs  secrets  i  tout 
le  public.  On  ne  redoute  plus  les  dangers  de 
la  prf^e  i  i!  est  vrai  que  cet  hoflamage  est  ar- 
raçbé  à  la  nécessité,  mais  il  ue  prouve  pas 
mWM  Gtt  iaviHNr  des  services  de  la  liberté  de 
I9  presse. 

Vofis  vojez  parla  qu'on  pourrait  s'épargner 
la  hpfite  de  ce  maoégç  politique,  si  on  bissak 
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les  écrivains  accompUf  t(M^<|iiil|)meiitefcdsB'si 

tous  les  inslaos,  iear  <le)4>¥^éiew.  (^iMiDdf>eQ4 

n'avez  plus  besoii^  de  lciif^/,ii9fidl;iBDey»«etttt 

lea  iuen^c^r^.^^lr^biii^^l^y  des)>uge(»,  do  |u^ 

Tj.  des  lob  répres^vas;  i^  au^sitat  (jw.i'es'^ 

prit  j;>iiblio  y9fif  dei^ii9Pt'iq4kpteMal^caanii0 

raii>£  icjans  le  corps  huiia^in  ^voiis  VoiloBalort^ 

pour,  çux  lesaocUi^ire  dis  ki'.)idslioe,  çl^obs 

brisez  vos.  échnlawls  ^ufia  qu'ils'  sèapeirt.dvei> 

confiance  daos'leseipde.la  nation  les  jdé^s  et 

les  sensations  quîsooi  fjivoraMes  à  v<is  pin>pBlSé 

Ce  sjrstêcne  de  bascule  n^  fui  jamais  «pia.ki 

ressourça  des  esprils  ni^d^res  à  la  tëi«  des 

états;  il  a  toujours  produit  le  n>arastne>  qnt 

coasume  jusqu'à  la  dcurnièp^  paroeUe  dis  'bteii 

public* 

Si  roD  vous  ea  cptilt  ^  Inesmursy  «épooéit 

M.  JoÎDville,  tout  va  dqi^eiiîr  coufeup  de  rMen 

Il  ma  fismbld  qud  votis  avea  aofourd'hdi  do 

trës^-belli^  inspirations,  ea  pavla«ii  des  pvo-» 

diges  de  la  liberlé  de  Is)  priuse;  laais^  finafe^ 

œeoti  p^ttvez-v^us  Bema  anor er  qmedsadnn 

sera  de  v^tre  a.vis?  £liit4^«niM,  qu'en  diéeîda^ 

roui-ilsles  intérêts  contraires  ?  tommesAyo^^h 

root^ellesla  question  ^  les  pafisionftdv  mowcwt? 

qu'atiendez-voos  de  bon.»  de  bpart  des  esprits 

et  des  nalurélb  baÎDCUL  et  tindioaiift?  Otk 


(66) 

s^expùs^à  wtûitt'ses  calcnts,  quânâ  on  n^a 
pafr^a  prudenee  de4es  tlr^sser  d'après  Pin^ 
floenGedeshûmitiesdù  jocir.    ''  "*'  ' 

-•  Vous  peos^z  sans^  doute  côibmé  moi',  qu'il 
y  a  une  infinité  de  motifs  et  de  causes,  à' cer-* 
taioea^^époques,  .qui*  nous  isoleilV  âbsolunenl 
du  bien  publio.  Disons  mieut,^  6n  satt  avec 
adresse,  dans  toi»  les  temps,  abuser  du  mol 
de  bien  public,  pour  l'appliquer  exclusive- 
ment à  tout  ce  qui  nous  concerné.  De  là  ori 
voit  que  celui*Gi  le  fait  consister  dans  )a  con- 
servation de  son  château  et  de  ses' domaines; 
que  celuî4à  le  place  dans  la'gai^anlie  de  sa  for- 
tune et  de  ses  titres  ;  peut-être  sont-ils  les  seuls 
qui  se  trompent  le  moins  en*  cela,  n  y  en  à 
d'autres  qui  le  font  résider  dans  le  patron  qui 
les  protège ,  dans  ies  fonctions  qu'ils  exer- 
eenl^  dans  le  grade  et  les  privilèges  dont  ils 
îouissent.  J'en  connais  qui  le  logent  dans  des 
con^dérations  personnelles ,  qui  sont  encore 
bien  moins  louables  que  celles  que  je  signale. 

U  eèt  encore  tout  entier  et  uniquement  dans  • 
la  vanité  de  certaines  gens  ^  dans  leur  orgueil 
et  dans  leurs  prétentions.  On  le  reftferme  éga« 
lement  dans  sa  famille,  dans  sa  parenté,  dans 
ses  relations ,  dans  ses  habitudes;  vous  le  trou« 
Terei  encore  ckeas  beaucoup  d'individus  dans 
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le  genre  de  leurs  joui^nces,  dans  le  carac- 
tère de  leurs  paissions,  klans' leurs)  moeuHifi^ 
nalemenl  pe  piaUrte  eiiprit  public^  mis  ainsi  en 
miHe  pièces;  tt'a^plus  le  corps  entier  pour 
personne;  il  vil  comme  cet  insecte;  qui  (eÀd 
sans  cesse  inutilement  à 'rattrapper  les  parties 
de .  Iai«lnéme  dcmt  ond'a  sépâlré. 
.  (Celi^  âéconptlt^  tïe  Pesprit  publiic  né  pfôt 
pas  à  M.  de  Mëdôr)Tôd^6urs^  oppose  aux  fran- 
chises de  la  presse ,  il  insista  pour  <|u'6n  voulut 
bien  lui  dire  ce^qu'il  resterait  aux  gouverhans 
pour  se  défendre /^si*rarlicle  8  de  la  charte 
enfantait  une  liberté  illimitée  de  penser  et  d  e*- 
crire.  Je  vois ,  dit-il ,  que,  de  votre  coté ,  vous 
atirèz  des  foudres  et  des  carreaux  à  lancer; 
que  TOUS  posséderez  une  fantasmagorie  ef- 
frajânle,  qui  mettra  tout  e^n  ombries  ef 'en 
figures  hideuses  sur  la  toile  politique;  que 
irous  pourrez  vous  métamorphoser  à  volonté 
en  vers  rongeurs,  en  oiseaux  de  proie,  en 
limes,  en  aiguillons,  en  rouille,  en  poison, 
vous  serez  les  maîtres  de  choisir  f  avantage  de 
l'attaque.  ^  ' 

Mais  de  leur  coté»  que  pourront  faire  les 
gouvernans  assaillis  de  toutes  parts ,  et  ébranlés 
dans  leur  assiette  politique  Jl  faudra  se  résoudre 
plus  d'une  fois  à  capituler;  ressource  ordinaire 
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dfs  raploritéy  loriquVn  lui  a  «tilet^  la  con^ 
ûwçfi^  le.  crédit  «l  Aç  respect  ;.  il  »-y  a  f<as  U» 
cerle3 ,  dç  la  générpsH^^dia  yalre  part»  mt$^ 
rieurs.. y 011^  dey/e^  DOQqlurç^o  i^ulre  iraile 
avec  eu?  ;  «pafiVez  dpap  qu'ils  puts^i^t^tn» 
la  lutte  jcjue  ^qw  vou»  proposez  Wtélamr 
coDlré  leur  influence ^isVrmw'd'imefdnèe:  à 

pe^  prè9: égaler  C*e$|-.àrdipe;f«^*â8  puîsâcnl 
tpipber  aqr  vom  atee  !une '  loi  répressif©, 
pFopce.à.  ^ou9  dispferâ^r.  <>t»  à  vous  fair» 
|^ard|er.  vp$  retrpuçVie?^^^  Voilà  ce  que  la 
justice    ett  ,1a   Ipya^té  '  commandeul   à    I4 

J'aioite  bieu>  répondit  M»  Balmorr,  qse  wottn^ 
esprit  segjilei  moqs^eur^eu  groâsissaol  de  la 
3orte  les  traits  de  ce  (ableeu  ;  ob  se  trouve  loo^ 
jûura  CP  aie$ure  contre  des  spectre»  et  dea 
faatomes  de  ce  geof  e  ;  vous  pO(Uvéa  vous  ras» 
surer:  Içs  gpuvernans  Qux**nsècDes  voua  en 
dpnoeron  t  Texemple;  ils  calmerout  les  fra^urs 
des  gens  peureux  comtne  vous.  Esl^ce^que 
les  conp^  de  vaut»  famiUèra  aux  pitotea , 
font  si  promptement  perdre  la  tête  et  le  }«^ 
cernent?  .    . 

D'abprd  /  bionsieur ,  observes  que  sons  le 
xègne  d«  la  liberté  .de  la  presse  »  rien  ne  se  fait 
plus  daps  rpanbre.  En  oonaéquence  ^  Taètcvit^ 


aperc^Tra  de  lûjo  I9  Ipmicrjf  4«  .^P9(Ma  q^'op 
braque  contre  elLç  ;  l^s  précgMf^ps  wf^lL  «Ions 
bientôt  pii$e$  pour  empêche^  la  briiqbe.  Q^ 
qni  3ur-^ut.TedojibI|E^a  I<r  p<>itRag49  ;«{  )fis 
fïxoyeo^  jdd  défçiue ^ ..fi'^t  que  If ^  f pi^v^i^aas 
auront  dé^r/Wfiiâi  Iji  c^Uiude  que  r^eH^^ifi 
assaillaDt,  le  plus  i^q/e^gique  ^i  U  plus  (urieu|c 
de  tuji|3  f  ne  veut  ai  p'jçnh^nd  porter  \q  mpindre 
préjudice  à  I9  ^osti^ptû;»)  et  4U|r  Iqû»  qm  ^P 
éioaqiçpl,  £tapj(  dooç  bi^Q  convai^c^f  qije  le 
jterraio  i^i/^  leqoiçl  01^  yj^dH^  0ttpqii?ar  n«  l^r 
manquera  pas  sous  lies  pîedas  ila  coiDbattvoiH 
saqs^  craiple  et  san&désespoir^^c^qpimvilîpUç 
iupjour$  )es  ressources  de  1  esprit 

Au  r^te ,  à  quoi  aboutissent  iqpfc^&br^i^ 
et  ces  cri^  qpi  yon^  alarrpaqt ,  ^%  pppp  \wt 
quels  TOUS    m^udjs^*  ripdép^odftnoft.  :  dai 


écrivaios  ? 


Vous  Terre»,  qp'f;p  résumé»  on  inquièto* 
dans  les  gouvernaps  1  une  poLîMqpe  qp'^^  ^oit 
nuisible  qù  dangereuse»  qu'#<  discute  des  ppo- 
jels  quelquefois  mai  poiûr^ ,  qu'^H^  bl4rPQ  àei^ 
maximes  d'état  et  leurs  conséqpepces  t  qa  oa 
critique  de?  opérations  cooiradidaires  :  ne 
vqilà-st-it  pas  là  un  grand  suj^t  de  crainte  ?  sW 
çpjvra-t-il  up  déluge  universel?  Mais  eu  ▼évî^é, 
sji  c'est  TOUS  ter roriâeri  vous  et  lesgouvernaAS^ 
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que  de  TOUS  parler  des  finances  de  Tétai,  de 
radministration  do  royaume ,  da  mai  que  vou» 
n'apercevez  pas ,  du  bien  que  vous  avez  envie 
de  faire,  alors  il  ne  reste  plus  aux  hommes 
que  le  pariidé  se  condatnrier  âf  une  soumission 
asiatique ,  et  supplorCer^  afVet'  résignktion  tout 
le  poiâs  de  votre  suffisance. 

(L'assemblée  parut  écouter  avec  grande 
attention.)  M.  Balmon  continua  de  l'entretenir 
en  tes  fermes  :  mais  qui  de  Mous  peut  croire , 
qu'att  iriom^nt  oit  la  liberté  dlé  (âr  pèesse  sera 
tine  arme  pour  les  uns  comme  pour  les  autres» 
l'autorité  Jpâlfsse  devant  dix  ou  vingt  bro- 
chures; il  faut)  pour  ciompàlir  à  son  sort,  re* 
fuser*  de  Vt^ii*  quelle  est  la  première  palissade 
qui  l^entoure,  et  sur  quel  roc  elle  est  assise. 
Cerlés>ils  ne  sont  pas  invisibles  les  soldats, 
les  canonnierset  les  gendarmes  qui  se  meuvent 
autourdesgouvernanspour  les  défendre.  Vous 
rencontrez  encore  »  avant  d'arriver  à  eux ,  li 
police  administiftive  et  la  police  judiciaire^ 
l'une  ne-  vous  garde*t-elle  pas  vingt-quatre 
heures  sous  la  clef ,  sans  forme  de  procès  »  et 
l'autre  ne  peut-elle  pas  prolonger  plus  long^ 
temps  votre  absence  du  sein  de  votre  famille. 
Ces  expédiens  sont  sans  cesse  sous  la  main  de 
l'autorilëiet  vous  cou  viendrez  que  ces  mesures 
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ont  leur  inflàencesiirles  esprits  çorame.tQple^ 
les  autres. 

Ne  plaignez  dpnc  pas  si  fort  la  destinée  de^ 
gOQvernans ,  car  la  liberté  de  la  presse  les  dé- 
fendra elle-même.  Cette  arme  est  aussi  tran- 
ehauie  dans  leurs  mains  qu^e  dans  celle  du  parti 
de  l'opposition ,  personne  ne  manque  de  son* 
plesse  pour  s'en  servir.  Ce  n'est  pas  à  npus 
d'apprendre  si  Tautorité  a  jamais  été  mala* 
droite  dans  Tart  de  Templojer  ;  elle  possède 
aussi  une  armée  de  faiseurs  de  brochures;  son 
arsenal  littéraire  se  trouve  toujours  amplement 
approvisionné.  Il  faut  encore  compter  pour 
quelque  chose  ses  tirailleurs ,  les  joi^rnalisles* 
On  les  lâche  avec  avantage  sur  le  corps  dei'é*. 
crivain  importun  ;  ils  le  harcèlent  sans  miséri-  , 
corde  pendant  les  six  jours  de  la  semaine; 
puisqu'ils  ont  sans  cesse  la  parole  »  ils  sont  à 
même  de  ne  pas  laisser  respirer  la  bête  noire 
qu'on  chasse. 

Examinez  alors  ce  qui  résulte  de  cette  lutte 
inégale  ;  pendant  que  les  gazettiers  multiplient 
les  bonnes  et  les  mauvaises  raisons  sous  leurs 

s 

plumes  quotidiennes^  le  pauvre  auteur  se  voit 
devancé  sur  tous  les  points  du  rojaume;  sa 
brochure,  arrivant  dans  les  départemens,  n'a 
pour  réception  que  l'accueil  froid  de  la  pré« 
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"feîAiàù^i  el  si  stttf  âcttevr  à  èùmptë  6u  sûr  lé 
mensonge  ou  sur  la  vérité  pour  faire  fortune, 
Wus  fDyè^t]foe  ttout  éela  ^e^t  dféjà  bien  éva- 
poré eut  feuf  des  gazeftes. 

Je  vbmfrais^  également  y  ftionsiefor»  que  Vous 
*egardie2f  dùwtttf  tùii^en  dé  rféfense  fe  zèfe 
désihfétessé'de  plnsietits  confrères  de  Pécrîvaîn 
dont'  noos  parlons;  enr effet ,  Û  vous  suppose^ 
qtie  la  brochtrre  aCta^âè  des  pf*rncipes  conve- 
rti», si  elle  blesse  des  doctrine^  pTatiqiiées»  si 
elle^à  mh  de  félouiilerieet  des  inconvenances 
dans  sa  composition;  atireste/n'éût-ellé  que 
àts  fautes  gratniMafti cartel  àf  se  Reprocher,  on 
prendra  occasion  âe  tout  ef  même  de  son 
iticcès  pour  lui  ferré  une  gueri^é  de  vingt  ou 
.trenlie  réfutations.  Le  mâfheùt'ëut  auteur  se 
trouvera  tont  à  la'fois  obligé  de  tenir  tète  aux 
^ovei^nanss  anx  journalistes  et  à  ses  propres 
confrères ,  avec  taat  dt  soucis  de  se  tirer  de  ce 
combat ,  comment  le  supposer  funeste  à  ki  paix 
publique  T 

C'est  donc  ainsi  que  tout  se  balancera  avec 
lit  liberté  delà  presse ,  sans  que  personne  t'ente 
dfe  dépasser  lés  limites  de  là  constitution  et 
trouble  fo  sérénité  politique  ?  N'aVons*nous  pas 
dëns  les  airs  des  oiseanx  criarde  et  querefleurs? 
Onf-âar  jamais  amoncelé  ies  nuages  et  terni  la 
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béaDké  èù  jour?  B  M)  ânivera/^ë  Méfllë  d«9 
brocbôrcs  les  plu9  bfuyanfe^;  elles*  ôi6tnmii^ 
fiiqoeroiiisNbpItiiiMl  a(ix  esprits  th^ 'jjS^crplus 
4'ék»ticité  s»M  é\wtt  des  pensée  tohfbres  et 
HOIRS  dam  rittiigidaiiâ^.  ' 

(11.  de  Médw /tiè iû  modétstni  plus,  quitta 
son  £iulc»ilr  et,  preû^nl  brus^tieiùènc  la  pa« 
rôle,  se  pevmît  ^  trtfjfêr  d«  Ihéorië  àbsùi^de 
et  enittimlle^/  «Mt  ee  qu'bir  avait  cKt  jus- 
ipi'aiors.)  ^        ' 

Tour  ceci  ne  l^end,  nressietrrs/qti'^à  nàtu- 
mliser  die2  nous  les  osoilaliônsg^éuërales  et  les 
dimsioM  de  femiUes.  On  va  armer  leâ  àihburs- 
propres  les  uns  cootvefes  autres;  ce' sera  uoé 
perpétuelle  eottfbsîitfn  entireteoue  par  fes  uiur- 
lavreBy  lés  plaôfûles,  lesoutrtfge^  de  toutes  les 
espèces ,  et  petri-étre'  troâv6roDS-ndus  îct  mal 
plos  lotéraUe  que  ceu^  dont  nou!^  sommes 
meuacés^  encore  :  car  qui  ne  connait  Ta  pro^ 
pension  de  Tesprit  philosophique  il  déranger 
k  cerveau  des  hommes?  En  conséquence, 
Mlle  indépendance  de  la  presse  nous  créera 
des  écohss  dangereuses;  nous  serons  inondés 
de  doctrines  réptiéhensibles ,  de  maximes  ia^ 
«Mséeretde  pt^ptes  humoraux. 

Qm  omis ^rantira  y  en  effet,  qaou  ne  ter* 
aiip»  ptts  la  pureté  des  mœurs,  Téclat  de  la  re- 
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ligioQ  f  la  majesté  do  pouvoir.  Votre  siècle , 
que  TOUS-  vaqtez  a?ec  tant  de  complaisance , 
est  un  eo&Dt  gâté»  propre  à  faire  toutes  les 
sottises  imagioables;  on^  «se.eiivers  loi  de  trop 
de  bonté  »  ao  lieu  de  le  redresser  avec  la  sévé* 
rite  qu'il  mérite.  C'est  loi.  qiâ  flatte  par  la 
bouche  de  ses  partisans»  ces  écrivains  philo- 
sophiques» ces  économistes  systématiques ,  ces 
discoureurs  présomptueux  qui  vendent  l'esprit 
et  le  talent  à  une  vanité  coupable  ;  il  caresse 
avec  une  égale  frénésie  vos  Pétrone  et  vos 
Rabelais  modernes.  Ainsi,  il  faut  s'attendre 

r 

que ,  jusqu'aux  sjl|abes  et  aux  mots,  tout  dé- 
posera la  décence  et  la  pudeur. 

Vous  ne  pouvez  pa^,  messieurs ,  démentir 
cette  vérité ,  que ,  lorsque  la  morale  aura  été 
compromise  dans  l'état  et  daas  le  sein  des  fa-> 
milles ,  votre  liberté  de  la  presse  ».  armée  de  Té- 
pigramme^eJt  dç  b  raillerie,  dépassera  les  fron- 
tières,  et  ira  irriter  Tamour-propre  politique 
chez  tes  étrangers;  nous  serons  réduits  alors  à 
craindre  autant  la  guerre  civile  que  la  guerre 
extérieure;  il  nous  faudra  courir  aux  armes, 
parce  qu'on  voudra  nous  punir  des  propos 
d'un  orgueilleux  écrivain  ;  nous  devrons  verser 
notre  sang  pour  empêcher  la  vengeance  qu'oa 
a  dessein  de  tirer  d'une  insolente  brochure* 


.    (La  virtkticê  dé  celle  stpfitKtropîié  étdnfak 
tous  les  atiditeiirs;  on  se  pUrta  à  voix  bassë^; 
(plusieurs  firéflTl  remat^uer  qti^oA  devait  classBi" 
M.  de  Médor  patkxki  lès  peî^sOo^es  qtii,  aujour- 
A'hûi\  seéohtïënï  saiis  diétôu^*  pour  le  choix  et 
k  pcrle'^e-teûrs  can^ûiloyens.  C'est  ed  leur  con- 
aid'ératio^  ^l^oOnell'Ef  que  le  ciel  nous  laissci 
les  jaaib€fsei4es> bras;  il  n'y* a  que  leur  raison^ 
leur  sagesse;  ledtr'prë voyance  qui  sauvent  Téiail 
et  VhùjMeut^e  tôtislésdangners  du  temps  pré- 
senk  Madame  Aline  voulut  excuser  l'exagé'» 
ration  de  Bt/dëMédor;  maïs  on  lui  répondit 
que  la  manie  de  M,  de  Médôr  n'était  pas  dif-' 
férente  de  celle  de  quelq^ues  individus  qui 
tiennent  le^lttême  langage  eh  ptôse  et  en  vers,' 
On  est  condiHÀnéà  n'avoir  plus  la  figure  hu- 
maine aupi^ësdë  leurs  personnes;  on  ne  dis^' 
pote  plus  qui  dt^it  avoir  la  palme  de  la  vertu  ^ 
de  la  loyauté ,  de  la  probité  ^  de'  la  morale  ) 
cet  hommage  est  de  à  cette  légiob'dé  purs  et 
de  parfaits  y  qui  daigne  se  charger  de  tous  lek 
titres  y  de  tontes  les  places  ^  de'  tous  les  prbiits 
del'ordre  social.  QtKàparte  se  termina  par  une  * 
réplique  on  peu  sévère  que  fit  M.  Merville.) 

Que  craignei-vous  tant,  monsieur,  de  celte  ' 
liberté  de  la  presse?  ne  savez- vous  pas  qu'elle 
a  enfanté  plus  de  livres  philosophiques  et  d'où* 
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Trages  licencieux  pendant  qu'elle  étaitesi^fe; 

qu  elle  n'en  produira  lorsqu'elle  sera  maîtresse 

de  ses  volontés.  Tout  le  mal|  à  cet  égard, s'est 
'  accompli  dans  les  siècles  qui  nous  ont  précédé. 

Nos  ancélres  ont  épuisé  les  systèmes  et  les 
théories  jusqu'à  l'athéisme;  ils  oijt  osé  sou- 
mettre à  leur  raison  superbe  4put  ce  qu'on 
voit  par  les  yeux,  et  tout  ce  qu'on  saisit  par  la 
pensée.;  il  ne  reste  plus  rien  à  leurs  descen- 
dans  qui  puisse  fonder  une  dangereuse  répu- 
tation. 

Que  peut-on,  en  effet,  ajouter  a  cette  col- 
lection d'écrits  en  tout  genre,  qui  ont  mérité 
l'honneur  de  devenir  un  objet  de  contrebande 
aux  frontières  de  tous  les  royaumes  qui  re« 
doutent  la  philosopliie.  L'index,  à  Rome,  et 
les  douaniers,  autre  part,  nous  en  fontconi 
naître  l'immense  catalogue;  cette  marchandise, 
monsieur,  n'est  pas  du.nombre  de  celles  qu'on 
rajeunit  impunément;  en  lisant  ces  ouvrages 
on  ne  les  imite  pas  pour  cela  ;  il  faut  posséder 
le  même  génie  qui  créef,  le  même  esprit  qui 
'  embellit ,  et  le  même  talent  qui  répafnd  toutes 
les  grâces  de  l'imagination  :  s'il  j  a  donc  quel- 
que chose  d'inimitable  dans  un  siècle ,  ce  sont 
les  productions  des  grands  écrivains  qui  l'ont 
illustré. 


(«7) 
N'oublions  jamais  qiie  tous  ces  énfahs  dé  k 
)>resse  sont  les^contemporains  de  la  piété  ^e 
Jaos  pères ,  et  qu'ils  sont  nés,  la  plupatt,  quand 
on  révoquait  Tédit  de  Nantes  et  qu'on  exigeait 
des  billets  de  confession.  Ce  qui  les  distingue 
encore  do  sort  de  tant  d'autres  ouvrage^ ,  c'est 
qu'ils  n'ont  pas  eu  la  honte  de  pourrir  dans 
les  magasina  de  leurs  libraires;  ils  ont  couru 
toutes  les  routes  de  la  France;  on  lésa  accueilli 
dans  toutes  les  bibliothèques ,  et,  depuis  leur 
origine^  ils  nods  ont  toujours  slervi  à  balancer 
contre  les  peuples  étrangers  l'avantage  qu'on 
voulait  remporter  âuk*  nous  en  littérature  ei  eh 
philosophie;  aihsi  la  classé  de  nos  purs  et  de 
nos  parfaits ,  eu  itiaudissant  la  richesse  de  nos 
bibliothèques,  ne  s'aperçoit  pas  qu'elle  maudit 
en  même  temps  une  partie  de  notre  gloire  na^ 
tionalé ,  tant  enviée  dans  l'Europe  jaloiise. 

Votre  colère  contré  les  livres,  monsieur,  mé 
ferait  présumer  que  vous  les  avez  beaucoup  tù^ 
et  que  vous  en  connaissez  l'influence.  Si  je  de-» 
vine  votre  secret,  vous  devez  donc  penseir 
bomme  moi  que  la  presse  moderne  peut  se  re^^ 
poser  de  ses  anciens  travaux  i  car,  en  suppo** 
tant  qu'ob  ait  le  dessein  d'entretenir  la  corrup* 
tion  de  l'esprit  et  des  mœurs,  vous  conviendrez 
que  nous  arons  dans  les  bibliothèques ,  héri^ 

5. 


(68) 

tage  cleaos  religieux  pères»  pigs  de.mOTens 
qu'il,  n'en  Faut  pour  pervertir  les  quatre  parties 
du  monde. 

Eh  !  mais  pourquoi  nous  chargerions-nouf 
du  soin  de  reproduire  une  nouvelle  multiplica^ 
tion  de  ces  sortes  d'opvrages  ?  avec  qui  faire 
assaut  d'imagination  et  de  talent  en  ce  genre? 
Tous  les  peuples  du  continent  ne  sont  plus 
dans  la  disette  à  cet  égard;  ils  nous  ont  égale 
dans  la  carrière  de  la  philosophie  et  dans  la 
lice  des  égaremens  du  cceur;  leurs  plumes 
audacieuses  ou  libertines  ont  bravé  Tinquisi* 
tion  ici,  les  foudres  du  Vatican  là;eUesse  sont 
jouées  des  polices  et  des  tribunaux  de  leurs 
contrées.  L'Allemagne  catholique  et  protes- 
tante, la  Russie  scbismatique ,  l'Angleterre 
presbjtérienne  ,  ne  courent  plus  depuis  long- 
temps en  France ,  pour  faire  achat  des  poîspni 
que  nos  devanciers  ont  si  bien  su  extraire  de 
leur  cerveau.  Ces  nations  se  suffisent  à  elles- 
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mêmes  aujourd'hui^  et  comme  eUe$  pros- 
crivent les  marchandises, étrangères  pour  re- 
lever leurs  manufactures  nationales,  elles  ne 
sont  pas  moins  attentives  à  protéger,  par  la 
prohibition  aux  frontières,  la  forluqe  de  leurs 
bibliothèques.  Si  elles  préfèrent  se  velir  de 
leurs  lainesi  elles  n'ont  pas  moins  le  dessein  de 


■■ 


(  69  ) 
M  pei*v6rtir  9?ec  leurs  propres  livces  :  louf 
ik>k  être  DaiiooaL dans  ces  heureux  temps. 

Mais  iDOBtrons*nous  avec  imparlialiié ,  en 
avooaDt  qu'eu  même,  temps  qu'on  pouvait  re* 
procher  à  ces  grands  écrivains  Tabus  de  leurs 
laleos ,  OQ  avdit  lieu  d'être  rassuré  par  1  édi- 
fication des  QMivres  de  plusieurs  autres  géoies 
supérieuFS.  Ceux-ci  réparaient  le  mal  du  scan* 
dale,  ou  consolaient  les  james  vertueuses  du 
spectacle  affligeant  des  erreurs  de  Tesprit  hur 
main.  Nos  pèresavaientdonc  une  planche  dans 
ie  naufrage  des  Inœurs  publiques  :  Fàntidote 
était  près  d'eux  pour  corriger  les  effets  d'une 
ame  égarée.  Nous  aurons  également  nos  se^* 
cours  lénitifs ,  si  ia  liberté  de  la  presse  rompi 
ses  entraves  et  jouit  de  ta  plénitude  de  se^ 
droits.  Nous  ne  serons  pas  privés  de  balises  et 
de  faions  pour  tracer  notre  route  au  milieu 
des  fanges  de  la  corruption  ;  noos  ne  manque^ 
roii9  pas  de  moyens  pour  combattre  les  en<^ 
chanteurs ,  à  moins  que  vous  n'osiez  dire  que 
la  race  iaictuelle  est  vouée  au  déshonneur  ^  à 
llmprobité  et  à  la  haine  du  bien.  Je  ne  gar 
«antis  pas  que  la  sulIBsance  de  certaines  gêna 
ne  soit  telle ,  qu'ils  ne  prononcent  hardiment 
un  pareil  anathémie  contre  les  trois  quarts,  de 


(  70  ) 
Ijenps  ooncllojens;  mais  quel  que  soit  le  lan<i 
ga^e  de  ce  zèle  hypocrile»  la  liberté  de  la 
presse  nous  fouraira  des  écrivains  vertueux  » 
(des  patrOD$  de  la  morale ,  des  amis  des  mœurs 
fiomestiques.  •  ' 

'  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  le  despotisme  qui 
donne  ^^Kclusivement  la  naissance  aux  bons 
livres.  En  vain  rautorilé  absolue  aurait  com- 
mandé à  Massillon ,  à  Racine  ^  i  Fénélon»  de 
suivre  le  sentier  qu'ils  ont  tenu,  si  leur  ama 
douce  et  morale  n'avait  pas  été  d'accord  avec 
leur  génie.  Le  hasard  pouvait  en  faire  les  insr 
tigateursdu  vice;  ils  n'auraient  pas  été  aban^ 
donnés  de  leurs  sublimes  talens;  on  leur  au* 
rait  également  accordé  le  premier  rang  au 
parnasse  français.  Cest  donc  à  leurs  vertus ,  i 
leurs  nobles  penchans,  qu'il  faut  attribuer 
l'emploi  qu'ils  ont  faits  des  dons  de  la  nature; 
vous  verrez  notre  siècle  reproduire  le  même 
apectacle;  les  écnvains  obéiront  aux  mspirar 
tions  dç  leur  cœur;  ils  ne  choisiront  pas  d'an- 
tre muse  pour  guider  leurs  pinceaux,  etconmie 
je  crois  encore  à  la  vertu  des  hommes ,  la  suc^ 
cession  des  bons  livres  ne  sera  pas  interr 
fompue. 

(Ce(le  réponse  à  la  diatribe  de  M.  dp  Mçdof 


(7») 

■ 

parât  fort  raisonnable ,  et  donna  occasion  de 
faire  plusieurs  citations  d'anleurs  du  dix- 
septième  siècle.  ) 

M.  Balmon  prit  la  parole  et  dit:  au  surplus ,. 
messieurs,  on  aurait  pu  ajouter  que  la  marche 
des  temps  nous  a  placé  dans  une  sphère  diffé- 
rented'idéesetdesensationsXaplupartd'entre 
nous  s'est  fait  une  élude  particulière  du  bien- 
élre  positif  du  corpssocial  ;  on  est  curieux  den 
parcourir  incessamment  l'ensemble  et  lespar- 
lies:  il  n'y  a  plus  dans  cette  science  de  dogmes 
et  de  mjstères  qu'on  ne  veuille  pénétrer. 

En  effet ,  aujourd'hui  dans  les  hameaux , 
comme  dans  les  villes,  on  s'entretient  des  maux 
qui  affligent  l'espèce  humaine  ;  on  )e$  signale 
avec  un  bon  sens  et  une  précision  qui  étonaent. 
€hacun  sait  calculer  les  suites  fâcheuses  qu'eu* 
traînent  après  elles  les  mauvaises  lois,  les 
fausses  combinaisons  administratives,  les  im- 
portunités  d'une  police  défiante;  il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  dise  quel  tort  peift  faire  dans  sa 
place  ua  fonctionnaire  maladroit  à  une  ci(é , 
à  un  arrondissement,  à  un  département;  on 
parcourt  ainsi  toutes  les  espèces  de  fonctions  j 
cl  aucune  n'échappe  à  la  critiqué  qu'elle  mé- 
rite d'e  subir.  Cette  tournure  d'esprit  sans  doute 
alarme  et  irrite  la  classe  de  nos  importans  du 


(70 
^jopr  ;  ils  y  voient  uae  disposîtioa  de  jrésutaQca 
fcoatre  leurs  aiçnéos  et  leurs  iptcji^pies  ;  ils  n^ea 
attendent  rien  de  favorable  pqiir  liçurs  privi- 
lège»y  leurs  dxjoijls  exclusif. let  |çars  préten- 
tions à  Tapcienne  dofninaUon.  Afis^-^fcô)^  >  un 
peuple  ins^ruit^  qui  raisonQte.^jii^i.s^apecçpit 
que  le^  .chances  de  I9  fortune-  publi<|ue  <300t 
fégalenient  Celles  de  la  fortupe.  4çs  partiQolieis, 
lie  peut  paraUre  à  leurs  ^eux  .^nna  pfsuple 
horriblçment  changé  p?ir  .la  phi)f)^i|qp|u^  filles 
Jumièrçs  du  siècle.  .On  ^  cçvl^ln^T^ept  ^fègér 
lîéré  qu^^nd  on  :ne  pe^cpet  pl^s  à  seis  i^aitres 
de  nous  traitép  en  ^ê|^s  d^ç  sooinie^ -i^c^a  dé- 
pend toujpur^  dp  ri.déi^  ^u  QP  se  fornpe  de  sa 
pcopre  iinporianç<$  j  ^}|e  pous  accorde  autant 
de  droits  que  falÂc^ieté  de?  autres  noosaulo? 
rise  d*en  exiger. 

Voilà  en  ^opopie,  messieni:s^  les  i)9fiditar 
tioos  qui  occupant  la  q(iajorit|é  de  nos  concif 
tojens.  Ils  sqn t  dpyeni^s  experts  dans  Texafiien 
des  'causes  qui  retardf^nt  ou  contrarient  la 
prospérité  di^  l'état;  ils  savent  attribuer  auiç 
^léiuens  les  nialb^ei^rs  qui  en  dép.mdent;  mais 
}ls  connaissent  aussi  toutes  ks  calamités  qui 
dérivent  ou  de  rifi:noi:ance  ou  des  mauvaises 
jntentions  des  J^pix^^^s.  Le  pouvoir  n'est  plus 
pn  pre5tti§e,,;i|çiç  ï^^çip,  \^^P  force  surnatqr 


(73) 

Italie  ;  îlest  €Son^dété  uDi^pieineùt  comine  uat 

puissance  quicloit»  ia?eq  desiPè^^^.dcslûisdl 

^es  JQSlili)UQns>  4w^ûir  la  première  soucot 

ili>  boiihiei)r.  d#' )fi  société  géQéfoie.!D'iq[nrës  do 

pareils  sigq^s  d'uae  .phyÂonomie  .toute  .ooiir^ 

YfMfdyC^a  ae^peut  piàSr^D$  xidèoûle  Qonîôioàtû 

Jagéo^aticHi  jteiqeile  avec  ka  ^énpn  ûonsipié^ 

c^depte^  ^tle  coolieiH  daos  sob  soin  un  autre 

^jer  d-actiyité  4e  cèle  let.d'ioclinalions.nio^ 

vous  dominerez  ytilemenjK  suc'Ms  «DuveUea 
a0)6€tia;Qs ,  3i  j^n  U^  accordant  Indépendance 
(fe  J^i presse,  «941$  l^i  laissez  aitivre  Ubreoien^ 
sft  pftssiqp  ^pQur  la  fortune  et  les  âDiérèis  du 
\k\ep  pn^ic.  Ne  ivous  qltribuezpas  à  vous  seuls 
c^^  noble  aéinuUtÂQn ,  en  rendaai  esclave  la 
pensée  et  le  droit  de  l'étneUre  ;  c  est  à  la  par- 
tpgec  avec  un  si  gr^nd  nombre  de  bons  Fran* 
çais  qu'on  reconnaîtra  si  Tinflnenc^  du  siècle 
^it  saluiairemçnt  $uf>  vbs  lél^,  ^omMc  suit 
les  autres.    . 

(M.  Joinville  parvint  à  faire  mM  observation 
qui  semblait  lui  peser  sur  le  co^qr  )•  Je  ne  puis 
pas  disputer  avec  avantage  contre  vous,  mea-> 
sieurs  I  dans  cette  grave  discus&ipn;  lisais  il  me 
pisate  ^e  mérite  da  iaire  de  bOMWSL  obie<)tÎQns« 
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Celle  qoe  je  tiens  sor  le  bout  de  U  langue  tne 
parait  d'un  grand  poidsi  jusqu'à  présent  per« 
sonne  de  tous  n'a  fait  enirer  dans  son  plan 
d'indépendance,  la  redoutable  et  fougeuse 
dénonciation  :  n'en  ferait-On  pas  mention  dans 
la  loi  répressive  ?  Si  on  la.  laisse  errer  à  sa 
fantaisie,  qui  pourra  se  flatter  d'être  à  Tabri 
de  ses  morsures  ?  Je  ne  vois  pas,  certes ,  de 
motifs  à  se  féliciter  d'obtenir  la  liberté  de  la 
presse^  si  on  doit  recevoir,  même  en  dormant, 

Ks  furienx  couf^  de  dents 

Celte  réflexion  fut  accueillie  par  madame 
Aline  qui ,  approuvant  la  remarque ,  demanda 
quel  serait  en  effet  le  sort  de  la  dénonciation. 
Je  n'entends  pas  parler ,  dit*elle ,  de  celle  qui 
vient  dire  à  l'oreille  de  l'autorité  ,  des  men- 
songes ,  des  impostures  et  des  calomnies.  Les 
oiseaux  de  proie  sont  moins  à  craindre  que 
ceux  qui  la  pratiquent  de  la  sorte;  mais  je 
m'intéresse  à  cette  dénonciation  qui  est  comme 
ujfi  coup  de  fouet  donné  en  l'air  pour  faire 
dresser  toutes  les  oreilles.  Celle-ci  peut  se 
tromper  aussi ,  mais  elle  a  du  moins  la  lojauté 
de  se  prononcer  tout  baut.  Je  ne  crois  pas  que 
son  habitude  soit  de  tourmenter  les  gens  pour 
son  profit  particulier  ;  je  suppose  que,  ta  pro^ 


(75) 
bile  qu'elle  met  à  parler  n'est  adif  e  que 
pour  Tavantage  de  l'état.  On  m'a  dit  qu'elle 
s'amende  voionliers /' lorsqu'on  a  surpris  sa 
bonne  foi ,  ou  qu'elle-même  s'est  trop!  laissée 
eolrainer  à  son  zèle.  Sa  rivale  indigne  n'en 
agit  pas  de  cette  manière;  elle  inrente  souvenl 
tout  ce  {c|u 'elle  rapporte;  elle  voit  finir  avec 
peine  la  journée^  si  elle  n'^t  pas  parvenue  à 
blesser  vingt  fois  la  vérité  et  à  arracher  des 
larmes  à  Tinnocence  ;  elle  fait  la  honte  de  ceux 
qui  l'ont  mise  en  vogue  et  Tentretiennent  dani 
leurs  hôtels.  Ils  peuvent  lut  •  laire  ouvrir  les 
deux  battans  de  leurs  salons,  l'admettre  à  leur 
table  9  lui  faire  bon  accueil  par-tout  i  elle  n'en 
sera  pas  plus  pour  cela  honorée  des  gens  de 
bien..... 

(Madame  Aline  s'adressant  directement  h 
M.  Balmon  pour  avoir  une  explication  à  ce 
sujet,  celui-ci  lui  répondit)  : 

Madame  y  la  dénonciation;  fille  naturelle  de 
la  liberté  de  la  presse ,  nous  débarrassera  de 
celle  qui,  si  justement  vous  fait  horreur, 
quelque  costume  qu'elle  prenne  :  voilà  un 
premier  bienfait.  Ensuite  ,  vous  la  verrez  faire 
une  guerre  ouverte  aux  partis,  aux  factions, 
9UX  cabales;  c'est  là  une  rouille  qui  exige 
ççntinuellementraclion  de  la  lime.  Malgré  les 


loîfl  etiisinstitulîoos,  iio  g  randétttca^pendré 
L^dUcoi^p^  ds  brouillons  et  d'iotriguaBS  ;  celle 
riC6.>  ipop  laéoagée  phr.  ropinion  ^  publique , 
pvoduit  ifisemibleinéDt  lés  tjrao»  sùbtikerae» 
el  los'perséco leurs.  Ou  a  besoio  de  déo'oncer 
Mus*oe$se  àl'aulorité  et  au  public  les  ▼ictimet 
q^'ilslbot,  les  dupes  qu'ils  trompeni  et  les 
lots  qu'ik  enrôlent.  Gè  ^travail  est  souvent  è 
recomoieficer  piuaîeursToisdaosuQeseiDaiiie^ 
à  cause  «de  l'Appui  qu'ils  iroufeoi  daos  des 
{Mirons  (Miissaos. 

.  .  .Yotats  avez  pu  cbihaie  moi^  madame ,  poov* 
f  uîiiit  M.  BalniOQ  ^  remarquer  une  ikduTettr 
aede,  bisarre  autant  qu'impertinente^  qui  ne 
contribue  pas  moins  à  Cimenter  la  iliviaioa 
parmi  les  citoyens.  On  ne  sait  sur  quel  fonde^ 
fueai  eUe  s^ést  imaginée  de  vouloir  com- 
prendre à  elle  seule  tous  les  bons  Français  du 
royaume  ;  elle  a  en  effet  l'insoIeAce  de  rnoo-* 
Ufer  du  dédain  et  même  du  mépris  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  elle  ;  elle  est  toujours  mécon- 
tente de  kout  le  monde;  on  n'a  pas  sou  hoo'» 
neur,  son:  irréprochabililé  ,  ses  vertus»  pas 
même  son  zèle  ordinaire.  C'est  sur  elle  qu'on 
doit  prendre  modèle  des  qualités  qu'on  pré- 
tend ressusciter  parmi  nous.  Enfin ,  elle  met 
taut  déscrupule  dans  sa  vanité,  dans  sa  con- 
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f^Dce  en  son  iqéfite  per^onn»)^  qiA(Uo)aibcaD4 
caup  de  peine,  à  se  recruter  dan^.Iea.vingi* 
cinq  millions  d'hâi>iU06  4ii  royaume.  Un  boii 
Ff aoçais  .e3t  y  ne  perle,  difficile  à  Ironveodaos 
tout  nptrç ,  fumiw  i  moderne  ;  vous  poëvéjmi 
facilement  qoe  l'effet  inévitable  de  cette  iitpciv 
lifiençe  est  d  aiguise^Jes  haines,  de  répand» 
les  soupçons  et  les  .méfiances  et  de  faivomer  lé 
{eu  infernal  des  calomnies.  Il  serait  donc  bien 
à  propos  d  oter  le  masque  à  ces  dangereux  hy«« 
pocritesy  et  de  verser  sur  eux  le  ridicufe  à^ 
pleipes  mains*  Ils  ne  méritent  pas  une  autre 
punition;  ta  masse. Jbonaéle  de  la  nation  serii 
réellement  vengée ^  en  nous,  bornant  à  iaira 
tomber  tout  cet  jSchAr^dage  de  vertus^  de  mé^ 
rite,  de  moralité  et  de  talens  que  ces  égoïstes 
brouillons  si  lar^€uaaent  s'attribuent  afux  dépens 
de  l'immense  piajorUé  des  citoyens  de  toutes^ 
les  classes  4  qui  n^ont  jamais  cessé  de  se  montrer 
bons  Français. 

.  (Cette  petite  dissertation  fit  faire  à  M.  de  Mé« 
c)or  un  mouvement.de  dépit  sur  son  fauteuil; 
ne  pouvant  se  contenir  ^  il  répondit  sans  autre' 

préamb  île  )  : 

Cqmment,  monsieur^  vous  osez  faire  1  éloge 
dç  ce  qu'il  j  a  de  plus  épouvantable  daps^ 
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tootés  les  libertés  du  monde?  Ignorez-voûs  ce 
qu'il  eo  a  coûté  à  lous  les  gouverneuièns  asseif 
imprévoyans  pour  breveter  la  dénonciation , 
comme  vous  l'entendez.  Eh  bien,  donnez-lui 
un  titre ,  des  droits ,  un  privilège ,  et  bientôt 
tout  le  royaume  se  trouvera  régenté  par  elle; 
sa  verge  n'épargnera  aucune   partie   de   la 
France;  je  n'aurai  plus  à  remplir  seulement 
les  ordres  et  les  intentions  des  gouvernans,  il 
me  faudra  encore  complaire  aux  volontés  des 
journalistes  et  des  écrivains.  Suisje  aujour* 
d'hui  l'objet  d'une  remontrance ,  d'un  avis, 
d'un  reproche  de  la  part  de  mes  supérieurs  : 
car  enfin  tout  honnête  homme  peut  avoir  un 
moment  d'oubli  dans  ses  fonctions,  du  moins 
leur  réprimande  demeure  un  secret  entr'euz 
et  moi  :  l'indulgence  et  la  bonté  cou vreo  t  toutes 
DOS  relations.  En  sera-t-il  de  même,  quand 
votre  hberté  de  la  presse  se  mêlera»  par  goût 
pour  la  dénonciation ,  de  regarder  à  ma  con  •** 
duite  I  à  mes  principes ,  à  mes  fonctions;  arbi-" 
trairement  attaqué  par  elle ,  je  me  trouverai 
tout-à-coup  en  face  de  la  France  entière  un 
sujet  de  risée  ou  un  objet  d'indignation. 

Si  vous  prétendez  que   la  prévention  me 
suggère  des  résultats  exagérés ,  il  faut  pour- 
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tant  croire  que  Tappréhension  de  ceifte  ^ti-* 
bKcilé  iosoleole  et  déoonciatfice  agira  puisai 
samment  sur  les  fonctionnaires  Aibles  el 
timides.  Eu  conséquence,  ils  ne  se  contente- 
ront pas  de  fournir  la  mesure  dé  •  zèie  et 
d'aclivité  queJeur  place  et  leur  euiplc^î  exigent 
deux;  mais  ils  m  feront  une  étude  d'outrer 
leur  marche  et  leurs  principes;  ils  dépasseront 
d eux-mêmes  la  modération  et  la. prudence 
que  l'autorité  leur  recommande.  La  peur  de  la 
médisance  ou  des  coups  de  fouet  que  nous 
réserveront  les  journalistes  et  les  faiseurs  de 
brochures,  communiquera  une  rapidité  de- 
mouvement  ,  qui  usera-  les  ressorts  du  corps 
politique.  Une  trop  grande  tension ,  ou  rien 
de  ce  qui  est  violent  n'a  jamais  perpétué  la 
dorée  des  choses. 

Yous  savez  au  reste  qu'une  fausse  dénoncia- 
tion, une  seule  phrase  équivoque  d'une  bro- 
chure y  la  plus  insignifiante  désignation  de 
nom  et  de  personne  dans  une  gazette,  peut 
devenir  parmi  nous  une  tache  ineiHiçable.  Les 
Français  sont,  comme  l'éponge ,  très  faciles  à 
s'imbiber  de  tout.  Une  accusation,  une  épi- 
gramme,  une  raillerie  ne  délogent  jamais 
complètement  de  leur  mémoire.  La  justifica- 
tion est  toujours  une  ^orte  de  sacrifice  qu'ils 


(Sà.y 

fyùl  k  leur  dkaVg)futé.  Un  faohhiéteiiomne  fient 
\M  dîsottlper ,  il  peut  terrassier  les  f oornaux,  les 
piimphle($  el  les  broiehcik'esi  Ce  succès  n'esi 
pa&  tMJovrsuQe  victoire;  Sa  famille ,  treote  ans 
apr^  id  déoonqialion'y  eotendrà  edcore  parief 
ks  jaloux  et  les  enivieux  qui  ont  de  roaligoes 
réminiscences^  Ahî  messie vs,  si  la  sagesse 
est  le  garant  du  p^triotisfl>e9  dispensei^nHis 
d'élever  ce  béfroi  sûr  la  sommité  de  1  édifice 
eOQStitulioDnel;  sonnant  à  toutes  les  heures  y 
bien  loin  de  réunir  tous  les  secours  contre 
Tinceodie ,  il  appellera  les  bras  ponr  attiser  le 
feu  et  accroître  ses  progrès. , 

(  Ou  fut  étonné  de  voir  que  M.'  de  MédoP 
-venait  die  faire  trêves  avec  son  exagération  or^ 
dinaire  ;  on^lui  sut  gré  de  ses  rêQexions ,  c'est* 
pourquoi  M.Merviile  lui  répUquusur  le  même 
ton  de  modération  )• 

Noufi  ne  nous  dissimulons  pas  plus  que  vous» 
monsieur,  les  inconvéniens  de  ta  dénonciatiofi 
publique;  elle  exige  beaucoup  de  justice  et  de 
prudence  dans  les  écrivains*  qui  se  la  per* 
mettent  ;  mais  on  peut  tolérer  ses  écarts ,  en 
considération  des  services  impoitans  qu'elle 
rend  à  la  chose  publique. 

Au  resle,  tout  n'est  pas  dans  elle,  persor»' 
nalités  et  indications  de  nom  et  de  demeure  ; 
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klle  se  trouve  relenue  dans  sa  marche  et  ses 
dans  par  la  responsabilité,  qui  pèse  directe^ 
iMDt  sur  la  brochure  et  son  auteur  ;  les  tribu* 
naux seront  d'atitant  plus  sévères  quelle  aura 
le  droit  d'user  d'une  plus  grande  liberté. 

Il  ne  faut  pas  sur-tout»  monsieur,  attacher 
le  nom  de  dénonciation  à  la  publicité  des  faits 
et. des  événemens  qui  surviennent  dans  l'é-* 
tendue  d'un  grand  royaume  ;  l'écrivain  ou  le 
journaliste  qui  les  signale ,  n'a  d'autre  inten- 
tion que  de  former,  dans  l'esprit  des  lecteurs^ 
UQ  jugement  sain  et  réfléchi  sur  ce  qui  se 
passe,  et  sur  ce  qui  les  inté'ïesse.  Les  hommes 
et  les  chofies  sont  souvent  .si  difficiles  à  juger  ! 
tout  s'entortille  avec  tant  d'art  dans  un  corn-* 
plot»  dans  un  cabale,  dans  une  intrigue,  qu'on 
n'a  pas  toujours  assez  de  la  liberté  de  parler 
et  d'écrire  pour  le  débrouiller. 

Le  défaut  de  publicité  fait  contracter  la  fu» 
neste  habitude  d'apprécier  fort  mal  les  événe- 
mens  qui  se  passent  sur  le  territoire.  Le  silence 
qu'on  commande  de  garder  donne  croyance 
au  bruits  les  plus  contradictoires  ;  on  se  laisse 
entraîner  par  l'effet  des  nouvelles  clandestines;  ' 
alors  l'esprit  s'étonne  et  l'opinion  s'égare  ;  il 
résulte  de  là  que  la  plupart  du  temps  on  parle 
et  on  raiZÉtonne  des  affaires  essentielles  de  soc^ 
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pajs ,  oomme  s'il  «'agissait  d'un€  de  ée^  cod« 
trées  qui  toiiçhept  les  antipode. 

£d  effet,  moasiear ,  vous  trouverez  l>ien  peu 
de  gens  qui  soient  en  état  de  départir  les  torts 
à  qui  ils  appartienneut ,  lorsqu'il  faut  décider 
pourquoi  une  insurrection  a  eu  lieu»  pour- 
quoi on  a  laissé  éclater  un  mécontentement 
public ,  et  eomment  on  n'a  pas  pu  prévenir 
dès  in|ustices  et  des  tyrannies  parliculières. 
Les  uns  censureront  Taulorité  ou  ses  agens 
salariés ,  les  autres  déverseront  le  blftme  sur 
des  individus  ou  sur  des  classes  de  citoyens; 
et  fous  ces  jugemens  et  celte  politique  inez-» 
périmentée  ne  serviront  qu'à  couvrir  la  vérité 
de  plus  de  ténèbres  encore.  Cette  enfance  po- 
litique nous  rend  donc  en  général  impropres 
à  recevoir  avec  calme  la  nouvelle  d'un  malheur 
extraordinaire ,  &  écouter  le  récit  d'nne  catas- 
trophe bizarre  et  à  saisir  lé^  incidens  variés 
d'une  aventure  notable.  On  aperçoit  dans 
ces  occasions,  ou  une  extrême  terreur^  ou  une 
grande  effervescence ,  mal  trop  ordinaire  aux 
hommes  iaçonnés  par  des  institutions  quifor*' 
lifient  tout  y  excepté'le  moral  des  peuples. 

Examinez  y  au  contraire,  quelle  éducation 
politique,  va  vous  donner  la  liberté  illimitée  de 
la»  presse  ?  Ses  irilits  seront ,  je  le  pense ,  teks 


poêles  iioittmes  civilises ^oiVènt  les  recueillir; 
arec  elle ,  le  public  appreirclra  les  bonnes  et 
les  mauvaises  nouvelles  avec  cet  aplomb  el  ce 
{Ugeineat  qui  disting'ueiil  les  caractères  forts  et 
natîoDaux.  Ce  n'est  pas  un  feible  avanUige  poué 
la  .perpétuité  d'un  empire,  que  cette  habitude 
de  juger  6ainepient  et  avec  promptitude  les  di- 
vers aecîdens  de  la  ^ie  politique.  L'asservisse- 
ment de  treille  millions  d'hommes  ne  dépend 
plus  alors  du  sOrt  d'une  seule  bataille  ;  on  ne 
iivre  plus  à  son  ennemi  deux  cents  lieues  d^ 
terrain  ,  sa  fortune  et  sa  famille,  parce  qu'on  a 
perdo  dans  iin  combat  vingt  ou  trente  mille 
soldats. 

Mais  pour  inculquer  dans  la  tête  et  dans  le 
cœur  cette  force  de  raison  et  dé  bon  sens  d'où 
dépendent  tant  de  vertus  sociales ,  il  faut  céder 
a  ropinion  publique  et  les  écrivains  et  les  jourî 
ludistes;  il  faut  que  les  brochures  et  les  gazettes 
partent  de  tous  tes  points  du  royaume  et  de- 
vîeoaenl  autant  d'échos  qui  redisent  les  secrets 
des  mécbans  I  les  mystères  des  ambitieux ,  les 
«Dupiiades  égoïstes  et  lès  harangues  des  cons* 
pirateurs. 

La  poste  ne  doit  plus  être  pour  personne 
un  privilège  exclusif;  elle  doit  ouvrir  ses  va- 
au  pubfic  comme  aux  gouvernais} l^s. uns 
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elles  autres  ont  ua  égal  intérêt 
au  même  iustaut  de  la  sauté  ou  de  la  maladie 
du  corps  social.  Cette  prompte  et  franche  corn- 
'luunicatioune  laissera  plus  iguOrer  à  l'opinion 
publique ,  qu'ici  on  a  été  prêt  à  se  battre  entre 
concitoyens ,  que  li  on  a  déjà  versé  le  sang  hu- 
main ,  que  plus  loin  on  égare  les  esprits ,  qu'on 
fanatise  les  âmes,  que  sur  certaines  Ipcalités  on 
gémit  sous  une  affreuse  oppression  qui  aigrit 
les  cœurs  jusqu'à  l'indignation. 

Concevez-vous  l'effet  de  cette  publicité  sur 
la  raison  et  l'amour  de  Tordre  de  la  majorité? 
Calculez-vous  l'influence  morale  de  ce  quivwe 
continuel  que  prononcera  la  liberté  de  la 
presse  ?  On  ne  brave  pas  sciemment  la  déoon* 
ciation  des  écrivains  et  des  jouMalistes;  on 
s'intimide;,  on  réfléchit  à  ce  qu'on  désire  faire^ 
on  n'avance  pas  devant  de  tels  adveissaires;  on 
connait  la  portée  de  leur  voix,  et  personne  n'est 
bien  aise  de  voir  son  nom  courir  aussi  rapide- 
ment  qu'une  gazette  sur. toute  la  surface  d'un 
pays  ;  il  n'y  a  pas  toujours  à^agner  de  se  me- 
surer avec  l'opinion  publique:  toutes  les  tailles 
«e  rapetissent  devant  elle. 

Cet  effroi  que  le  public  inspire  y  l<Mrsqu'il  est 
tenu  au  courant  des  affaires  intérieures»  se^ 
ârait  peut  -  être  la  meilleure  sauvegjMrde  d'ua 
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état»  si  on  savait,  s'eo  servir  arec  confiabce; 
il  économiserait  à  raatorilé  les  peines /}ës 
châtimeDs  et  les  supplices  qu'elle  est  Torcée 
d'ioltiger ,  n'ayant  pas  ^assistance  xle  Tôpi-» 
sion  publiée.  Il  kisserait,  la  plupart  du- 
temps y. nos  prisons  vides-,  nos  bastilles  dé^* 
séries  ;  enfin  il  consommerait  ntioins  dé  inem^' 

m 

bres  de  la.  cooiniunanjté  <]uë  tes-  potences  et  les 
gibets  ;  c'est  an  pouvoir  que  la  nature'^  et  non 
les  lois ,  a  constitué ,  qui  à  ^  lorce  et*  son  in- ' 
dulgence  pour  maintenir^  comme  elle /nne^ 
constante  harmonie/  -'^  ' 

{M.  MerviUe  fut  iûterronîpu'par  l'arrivée 
de  Madame  dameci^  femme  spirhoéiré  ef  ën^' 
jouée.) 

Après  qne  Madame  Gamieci  eut  pris  son 
fauteuil,  regardant  tonte^le^figures,  elle  dit: 
Il  j.a  eu  ici  un  choc  d'opinions;  tons  les  sourcib  - 
hérissés  me  disent  cela.  Je  parie  qu'on  bâtissait 
au  coin  du  feu.  le  meilleur  ^es  mondes  pos^» 
sibles.  Celle  rêverie  coûte  des^fibrls  de  pou- . 
mous  à  Jt^ten  des  gens;  on  ne  se  lasse  pas  d'ar- 
ranger, ce  qui,. de  ^avis  du.  bon  sens,  n'est 
pas  sQSceptible  de  l'être  :  au  veste  >  cela  amnse 
l'esprit  ;  à  ce  compte ,  vous  n'avez  pas  en  moi 
du  reâfori;  je  ne  vaux  absolument  rien  pour 
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\^  rétre^.  creoz.  Tout  ce  qu9  je  vow  demaodé, 

n;^sieqps,  pour  moi  ei  pour  moo  sexe,  c'esi 

que  vous  oous  épargniez  le  mauvais  lemps  que 

qojus  cause  votre  politique.  Je  crains  voire 

gréle^et  vos  tonnerres  que  nous  donnent  vos 

orages:  après  çelaj  faites  tout  ce  que  vous 

voudrez ,  je  vous  le  pardonne*    . 

,  A  proipos ,  on  m'a  rapporté  que  Mi  Bakaoa 

avait  le  secret  (i'iHi^  panacée  qui  guérissait 

tp,ijis  liçs,.  mauji^  df  fiOftps  social  ;  il  la  iioaune  la 

liberté  (fy  la.prjfsj^^  Vous,  ailes  doftc  appliquer 

à  vos  malades  des  feuilles  de  brochures  dt  de 

p9{Mpt^lets?i  Le  Ti^nitÀ^  est  nouveioMi  ^  mais  en 

vérité I  Bton  cher  SLBalii^ôn.fJOfi'iesiendrbn»- 

nous  pas  de  nos  extravagances? 

j.J^  vous  vois:  eqfpiyœ  ^qki'au  cou  daMies 

réibrines  d^  tou|e  e$pèoe;i  yqus  deviendrez' k 

graodaorrecteM?  du.  rb^âunie;  et  le^singuiier 

de  to.i|t  cela ,  seca  que  Xauterité  n'aurarien  à 

dire  à.  vos  écrivains  ël  à  vos  joutnéiisles.  Y 

pf;nseznVouS(  sérieusement;  mais  alors^  il  faut 

avouer  qu'on  perd  la  raison  en  pi^o^rtioo  de 

ranio.ur  du  bien  publio  qui  nous,  brèie.  G'esl 

du  moins  y  j'en  oon viens»  la  perdre  pour  une 

b^Ue  cause»   . 

•  Toutefois,  H  viras  daigniez  m/eneroire^ 


▼Dits  abiAifk)Dbe]fie2  le  soin  dû  bien  pubtré 

^Qx  personnes  que  noils  playons  d'bcmiieiiTs; 

.de  cordons  et  de  titres  pont  à'eù  ch^get. 

Est-ce  '([Jiie  Tottai  n'ate^  pas  tme^mf^ill^  à  iti9^ 

Iruire,  dies  ligues  à  planter^  tin  commerce  à 

fatre.et  puis^j^é  fahes«iid«is(  dès  foruiss^nees  et 

de»  pinârs?  Que  dievitftiDent  cette  akancé  et 

ce  bien-être  domiesCxqcMr^qikV senties  meilteurs 

certificats  de  talebt  et  de  probité  qe'oii  puisse 

4m>ir'4]aos<ee  monde.  Ne  s»vé2>rous  pas'pro^ 

filer  déifiodépeiidaiice  que  donne  la  fortune? 

Y  a^t-ill  «nrântre^bonbeiir  que  celui  d'être  roi 

«lie0'dDr?Alhsir><  monsieur /en  vain  on  se  tré- 

dioosié  et' IVm^e'agite'  pour  le  ^and  ordre 

|k>litiqné  et  pour  bâtir  les  éfttls  sur  le  roc;  vous 

ne' eorri^rez  pas  les  siècles,  q»i'sont^les  en* 

nenris  déclaré»  de  la  stabilité  et  de  la  durée 

des  cbbsésç  Tttus  Tejez  comme  ils  ont  mené  ce 

monde  depnis' son  origine  de  booteversemens 

cÉ  bo«iév«rsémens  ;  l^un  détruit  ce  que  l'autre 

afait;Mapclie2?,  monsienr^surla^erre,  et  vous 

fooleE  les  cendres  des  empires  qui  n^exîsteot 

plus;  c'est tlne snecessâon  non  int^rompuede 

débris  et  de  ruines. 

*  (Afvèè  cétti^  peinture,  madàfme  Clameci 
f  artftpîa^  un  éolnti  de  ril^e^  cii^dëmarida  si  elle 
n'amik  pas  dU^  qnelqui^  Mtti^  politique...;. 


/ 
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Itt.  de  Médot  .loi  jrépondil  aussit&t  :  Non  ;  non  ; 
madame ,  fori  contenl  de  la  remonlranee  im- 
prévae.  M.  Baimoo,  à  qai  on  s'était  adressé, 
courut  baiser,  pour  toute  repense,  la  inaio  à 
madame  Glameci;  mais  M.  Aterville>:  moias 
galant  pour  cetle  fois,  répartit  d'uiti  adr  grave)  : 
Il  serait  trop  long ,  madame ,  de  vous  répéter 
.tout  ce  qu'on  a  prouvé  contre  une  partie  de 
l'opinion  que  vous' venez  d'émettre;  fe  laisse 
paisible  le. contentement  que  vous  avez  pro- 
curé à  ceux  qui  jugent  si  mal  l'wageqhîiH)  fera 
de  la  liberté  de  la  presse,  vous; aimes  la  traa- 
quillilé  générale  :.  c'est  un  goàlii^u%<toiit  le 
monde  se  pique  d'avoir.  Vous  nous  ferez'la 
grÂee  de  nous  le  supposer  aussi  ;  mabipôur  le 
raffermir  dans  chaque  n»embre.du.  corps  so- 
cial, il  est  besoin  d extirper^  si  celaise  peat, 
cette  hideuse  poUronerie ,  et  cette  vileJâcheté 
de  caractère,  qu'on  remarque  àveci suk'prise 
dans  un  siècle  de  lumières.  Ge.défautixatabiie 
/sera  toujours  le  nourricier  bien  avéré  des 
troubles  et  des  tiraillemens  qu'on  éprouvera 
dans  un  état,Un  chef  de  psfrli  ou  toute  cabale 
qui  cherche  pour  elle  le.  nombre , .  basé  de 
toute  importance  politique  ^  va  .droit  ordinai- 
rement à  .ces  espçcfis  d'hermaphrodites,  et 
elle  y  trouve  de  quoi  enrôler  pour  sesintéréts^ 


.      (  89  )  ^ 
Cest  avec  celle  tourbe,  ignoble  par  sa  bas- 
sesse /  qu'une  faction  simule  pendant  long- 
temps la  majorité  dans  un  pays ,  et  y  dicte  ses 
lois. 

.  Eh  bien  !  madame  >  usez  contre  ces  ombres 
mobiles ,  de  la  liberté  de  la  presse;  mettez' à 
leurs  trousses  les  écrivains  et  les  journalistes 
indépendans  ;  tout  à  coup  le  parti  formidable 
•qui:  vous  domine  y  tombe  en  tous  mîontrant 
qu'il  ne  s'appujait  que  sur  l'esclavage  de  la 
presse.  U  vous  abandonne  l'arbitraire  f  la  per- 
sécution et  les  clefs  des  prisons.  Ainsi ,  avec  la 
seule  ressource  des  brochures  et  des  gazettes , 
vous  aurez  remis  la  justice  en  honneur,  et  ré- 
tabli l'influence  des* lois  et  des  institutions  Ubé- 
raies. 

Comptez  également  sur  d'autres  services  de 
sa  part,  lorsqu'elle  aura  remonté  le  ressort  de 
toutes  les  âmes ,  et  qu  elle  aura ,  dans  tous  les 
rangs,  enraciné  la  solide  foi  politique  :  elle 
deviendrait  une  barrière  insurmontable ,  si 
jamais  les  gouvernahs ,  trompés  par  une  aveu- 
gle ambition ,  concevaient  le  des^fin  d'enva- 
hir le  pouvoir  absolu  et  l'indépendance  de  la 
constitution.  Ce  mal ,  sans  doute ,  est  éloigné 
encore  >  mais  il  est  bon  de  prendre  ses  précau- 
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ûoû$  contre  \ûi\  Vobs  n'dvezidonc  pasde  pr& 
servatifpluspuissaDtquela  Bbârté-de-la  presse; 
A^ecelle  ,'|es  écrivaios  vous  dbaoeront  l'éveil 
sur  le  danger.  Us  ne  craindrant  pas  de  déplaire^; 
ils'  li'imikeroot  pas  le  trop  ^miBle  Roôine , 
qui  sédia  dedoulebr  et  de  tristesse,  et tnoiirol 
de  désespoir  eu  appre'Dahl.que  sa  plume ,  qui 
avait  décrit  les  affireusessotiflPi^ancesde  rétat> 
avait  fait  rider  le  front  de  L'autorité.  Plu?  coi»- 
rbgéux  a«rjourdliai  et  sans  jamais  oublier  les 
égards  et  lé  iieéipeéty  ils  cooserveronfun  lan^ 
glage  sévère ,  et*  s'it  blesse  la  trop  grande; su» 
ceptibililé  (le  la  puissance^  ik  s'en  consoleront 
për  le  seirlîmèiiit  dû  kieni  public  y  qui  a  la 
préfléreoce  stir  toutes  iesdulifes^considéiratidûi 
sociales. . .  Vous  reste-t-il  encore  quelqèes^ 
dbutes,  madame?.     -        -   ' 

Plus  quei  Vous  ne  pensez  v  Ibiirépoiidît^  m» 
drime  Glam/$ci,^os  prid^mes^es  ne  me  rassurent 
phs  enlièrenientM..  Au  reste ,  S^otre  liberté  de  la 
pressé  est  trQp:canseu$é  ;:  comme  on  dit',  il  n'est 
pas  possible  delieirses  idées?  v  quand  dn  parlé 
tant.  On  dit  bien' des  sottises  lorsquèrla' langue 
n^a  pas  de  freiov^*-'Je  ne  voie  qu'une  loi ,  bien 
rigide,  sj^rveillant*  ses  -  abusip -ffùi  puisse'^  en 
quelque  sorte ,  clarifier  tout^ee  qui  sortira  de 


delà  ftfrtae  ;  il  fitut  la  purger  de  sotv 

Je  ve.ux  croîi^ ,  oiadanie^  véçliiqM  HL  tS'et^ 
?iUe,  ^'elle  cause»  qu  elle  babille  avet  eoifaplai^ 
saoceelsouv^titUrop  pourleBÎDférémdesexdii-^ 
$ifs,  ikl&byp^crîAis  et  desméchans^  mais  c'est  là 
)^  babii  He  moîtas  inuûie  de  tous  ceux  cfu'otv 
entend daoa le mofide.  Il  faut  cooaàltrela  listQ 
4es  aTaatageS  qtie  la  bberté  de  la  prewe  a  ôb^ 
leopa  à  force  de  parler  y  pour  urètre  jamais 
ennuie  de  ce  qu'elle  nonsdit*  Au  sui^plus,  6^^ 
dftBief  die  n'a  pas  toujoucsr  eu  ses  aise»  pottif 
bubiller.  Elle  n  a  uni  que  profite»  p<%r  ioter^ 
yalledes  occasions  de  son  indépendance.  Sou^ 
vent  on  lui  a  fermé  la  boncbe,  ta  tyrannie 
ameutant    impitoyablement    contre  elle  les 
égoïstes,  les  sots  et  les  fanaticpses*  Elle  s'est 
Tue  par  fois  obligée  de  donner  ses  ai^is  ^  ses 
coDseik  à  la. dérobée  et  d'enseigner  clandes^ 
tinetnent  aux  nations  le  gpût  d'une  honorable 
civilisation  et  les  vertus  convenables  à  Tespëcer 
bumaiuct. 

On  est  bien  ingrat  ea  Térité»  quand  on  se 
montre  si  peu  reconnaissant  des  chaînes  qu'elle  ^ 
a  portées,  des  périls  qu'elle  a  affrontés ,  des 
avanies  qu'elle  a  essuyées  pour  effacer  de  notre 
Cront  les  signes  de  la  dégradation  ;  c'est  pres^ 
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qae  dû  fond  des  cft€iibts<{u'eH^  a  vouée  »  pour 
notre  bien^  les  tyruns  à  rinfamie ,  les  préjuges 
au  radicule*,  el  le  fanatisme  au  mépris.  Elle  a 
perpétué  parmi  oôus ,  maigre  les  obstacles  de 
rignorau'çe  et  les  persécutions  de  Tor^eil  et 
de  l'avarice  y  le  uoble  cris  de  la  patrie»  les 
élans  de  rhumanité  ^  Tamour  de  la  justice  »  k 
passion  des  vertus  sociales ,  et  les  douces  rela- 
tions d'une  bienveillance  mutuelle.  Gomment 
donc  9  madame ,  a-t-on  le  courage ,  après  tant 
de  bienfaits ,  de  lui  disputer  encore  son  indé- 
pendance ?  C'est  vouloir  casser  l'aiguille  de  la 
boussole  afin  de  continuer  à'  naviguer  à  Ta- 
venture. 

(  Madame  Glamecî ,  embarrassée  de  la  ques- 
tion y  chercha  à  l'éviter  en  proposant  une  nou- 
velle objection  ).  Je  suppose  ,  monsieur ,  dit- 
elie,  qoç  vous  ne  haïssez  pas  la  contradiction, 
qui  est  le  stimulant  le  plus  actif  de  l'espHt  de 
l'homme.  £h  bien  !  je  vous  avouerai  que  dans 
votre  liberté  de  la  presse  il  y  a  du  fanatisme , 
tout  comme  dans  les  autres  manies  qui  nous 
possèdent.  Pour  moi  ^  je  l'abhorre  autant  dans 
le  bien  que  dans  le  mal.  Je  veux  de  la  modé- 
ration par- tout,  et  dites-moi  >  en  a*t-on  j  quand 
on  tient  une  "plume  à  la  main ,  sous  la  dictée 
de  l'imagination ,  et  sur-tout  lorsqu'on  se  fi- 
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gQVCf  dans  son  cabinet ,  être  la  lumière  et  la 
suprême  raison  de  son  pajs.  Nous  avons  au*^ 
jourd'hui  comine  autrefois  de  ces  nains  que 
Ja  vanké  et  l'amour- propre  rendent  géans  à 
leurs  jeux.    . 

(M.  de-Médor,  ne  se  possédant  pas  de  joie 
interrompit  madame  Clameci,  et  lui  dit  ingé-* 
nuement  —  Vous  êtes  des  nôtres ,  madame.  — - 
S'il  s'agissait  ici  d'une  délibération  en  forme  j 
je  suis  bien  sûr  de  votre  boule  noire  contre  la 
liberté  de  la  presse;  après  cette  réflexion,  il 
redoubla  de  galanterie  envers  la  dame.) 

Madame  Clameci ,  continuant  de  conserver 
son  air  enjoué ,  lui  répondit  :  — Ah  !  monsieur, 
voilà  bien  une  grande  étourderic  que  vous 
faites;  vous  quittes  votre  fauteuil  pour  venir 
surprendre  mon  opinion  :  vous  avez-l£^  toutes 
les  manières  d'un  limier  politique  qui  relance 
les  consciences.  C'est  de  l'intrigue;  c'est  une 
obsession  coupable.  Si  on  vous  imite,  mon- 
sieur, dans  les  délibérations  et  aux  époquèa 
des  élections,  que  voulez-vous  que  disent  vos 
adversaires?  Ils  sont  fondés  plus  que  jamais  à 
soutenir  l'indispensable  nécessité  de  la  liberté 
de  la  presse  pour  arrêter  un  pareil  scandale  l 
Ils  ne  demandent  pas  mieux  <{ue  de  dénoncer 
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iles  accapan^it  tie  voix  élèctifa  cm  délibéra^ 
jtives;  prcir^ez-y  garde,  ib  se  ferbot  un  mdlîii 
plaisir  de  compter  les  ctbers  donnes ,  les  vmies 
/ailes  y  le$  .^cartes  de  bal  et  de  eotàéSe  disini- 
buées  9  les  places  promises ,  les  caressçs  em- 
:plojées;  en  un  moti  ils  dévoileront  ao  poblic 
lous  les  honteux  mo jèns  mis  en  u$ag«  pour 
xendre  un  scrutin,  un  balotagè  tantôt  amî, 
;tafi|ôt  ennemi  d'un  candidat  ou  d'une  propo- 
sition. Vous  avee  affaire  à  des  indiscrets.  Il 
faudra  savoir  mieux  couvrir  ses  démarches  on 
n'intriguer  pas  du  tout.  L'alternative  est  pé- 
nible pour  certaines  gens.  Sans  cela^  la  mau- 
dite liberté  de  la  presse  vousdira  cpie  quelleque 
soit  votre  intention ,  et  pratiquant  un  tel  bro- 
cantage^  on  ne  crée  pas  le  bien  d'un  état,  oâ 
•ne  consolide  pas  son  bonheur  par  des  exp^ 
diens  de  démoralisation  et  de  corruption.  Au 
.fait,  l'expérience  est  assez  d'accord  avec  ces 
jDiaximes. 

(  Madame  Aline  vint'au  secours  de  son  amie 
.qui  était  fatiguée.  )  Vous  parlez,  dit  elle,  de 
<çaibale  pour  faire  réussir  le  bien  !  c'est  un6 
contrebande  qui  nous  vient  de  l'Angleterre; 
nous  ne  pouvons  plus  nous  passer  de  copief 
l'allure  des  autres  peoplesj  notre  f^js  est  le 


domicile  de  toutes  les  nations.  J  y  vois  des 
Gcecs  et  des  Romains  par  Jes  Motinaens ,  de» 
Russes  par  le  pantalon ,  des  Prussiens  par  la 
plume  de  coq  9  des  Autrichiens  par  la  moasr 
lâche  huUée ,  des  ft*elons  par  ie  go4t  du  .robr 
mch..On  est  en  virité  si  fort  engoué  des  éliran- 
gers,  tant  anciens  que  modernes ,  qu'on  n'a 
pas  le  temps  d'être  Français. 
'  .'Ce  badinage ,  madame  ,  répondit  M.  iBalr 
mont»  contient  plus  de  sens  que  tous  .ne  pen* 
sezz.nous  avons  en  efiet  emprunté  dejios  voi- 
sins un  certain  nombre  de  principes  jqui  .ne 
ioorneront  pas  à  notre  avantage.  Ne  j'esl-oa 
pas  mis  dans  la  tête  que  sous  un  régime  re- 
présentatif il  faut  que  les  ministres  se  menai* 
gent  toujours  upe  joajorité  dans  une  assemblée 
délibérante.  Plus  d'un  politique  a  poussé  à  ce 
wjet  le  raisonnement  jusqu'au  prodige*  he 
bien  ne  peut  pas  venir  jusqu'à  nous  sans  quel*- 
ques  intrigues  :  on  doit  le  forcer  à  najtre ,  i 
ccorftre  et  à  produire.  Tontes  ces  maximes  re? 
tigieusement  accueillies  ;d0n  intri^fué  donc  :  ou 
t'assure  d'avance  d'un  nombre  de  voix»  on 
place  ses  éc|ios  dans  le  centre  ou  aux  quatre 
cmos  4'une  salle  y  et  le  bien  public  qu'on  veut 
créer  n'est  pas  celai  qui  convient  à  tQua,  .mai# 


qui  est  conforme  seulement  à  nôtre  opînkMli 
à  notre  système  et  à  notre  poste  poUlique. 


Que  résuUe-t-U  de  celte  doctrine,  qui 
seille  si  imprudemment  d'accaparer  la  majonlé 
délibérante?  Une  semblable  pratique  de  h 
part  du  parti  de  l'opposition  :  car  celui*cise<& 
à  lui-même ,  puisque  les  gouvernans  songeaCi 
l'honneur  de  leurs  opinions ,  et  qu'ils  s'agitent 
^our  devenir  les  plus  nombreux  dans  la  lotie 
des  volontés  9  je  dois  paiement  m'enricliff 
d'auxiliaires  pour  disputer  la  victoire  ;  ainsis'é- 
tablissent  les  tours  de  force,  qui  prennent  b^ 
consistance. d'une  tactique  morale  et  légitime. 
Il  oe  faut  plus  d'autre  talent  et  d'autre  mérite; 
que  ceux  qui  nous  conduisent  par  ces  l'bses 
de  guerre  au  titre  de  député  >  ou  à  tout  autre 
fortune  politique. 

Je  pense ,,  néanmoigs ,  qu'il  reste  encore  de 
la  loyauté  et  de  la  pudeur  dans  ce  jeu  de  Fa^ 
mour^ propre,  delà  vanité  et  de  rambition.il 
est  possible,  je  crois ,  de  gagner  les  esprits  poar 
de  louables  motifs ,  et  de  se  former  une  majo- 
rité avec  la  glue  des  bonnes  raisons  ;  mais  od  a 
toujours  à  craindre  l'abus  qu'on  peut  faire  des 
hommes  dévorés  de  désirs,  entraînés  parles 
passions^  st(bjugués  par  l'intérêt.  Pourquoi  sa 
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fomêt  ainii  à  toutes  les  faiblesses  fintoàines  ,txoà 
se  donner  un  sarmlIaQt^uî  modère,  du|inoiâ$» 
^es  excès  où  peut  se  porter  notre  esprit  d'in^ 
Irigue.  Si  vous  exigez  que  je  sois  toujours  vic- 
torieux, vous  ne  devez  pas  vous  attendre  que  je 
sois  scrupuleux  sur  les  moyens  d'y  parvenir. 

C'est  ce  que  ces  mêmes  Anglais ,  dont  nous 
adoptons  le  régime  électif  et  délibératif ,  ont 
«ula  sagesse  de  prévoir;  ils  n'ont  pas  douté  un 
instant  que  les  deux  partis  ne. prissent  récipro- 
quement des  mesures  efficaces  pour  se  mena- 
^r  un  triomphe.  ïls  se  sont  attendus  qu'on 
achèterait  les  personnes  à  beaux  deniers  comp- 
tant, qu^on  haranguerait  dans  les  tavernes, 
qu'on  mettrait  à.  sec  cent  tonnaux  de  bière , 
qu'on  paierait  les  fêles,  les  plaisirs  et  les 
danses  d'un  bourg  ou  d'une  cité  entière;  mais 
tout  en  pardonnant  ce  sc^iidale,  ils  n'ont  pas 
toulu  qu'on  se  permit  d'autres^  ruses  ^  c'est 
assez  compatir  à  la  politique  sociale.  En  con- 
séquence, afin  d'être  bien  sûrs  qu^oti  n'em- 
ploierait  pas  de  moyens  plus  honteux,  cent 
par  exemple ,  que  la  calomnie  et  la  diffama^ 
tion  savent  imaginer,  ils  ont  solennellement 
eoBsacré  la  liberté  de  la  presse,  ils  lui  onit 
conféré  toute  son  indépendance.  Avec  cette 
lentindie;  ils  sont  certains  que  si  ^n  gou* 
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Teroaot  ov ,  un  particulier  dépasse  ep  eeU 
les  règles  et  Tubage  ordioaire,  le  public  ea 
sera  promptement  averti,  et  en  fera  bonne 
justice;  ainsi ,  dans  ce  pays ,  la  force  politique 
des  institutions  réside  tout  à  la  fois  dans  les 
écrivains,  les  journalistes  et  Topinion  publique. 
Avec  ces  appuis  une  nation  s'empare  de  l'uni- 
vers el  s'j  Hiaintient. 

,  Si  on  met  chez  nous ,  madame ,  quelque 
prix  à  modifier  la  bizarrerie  de  celle  poli- 
tique intrigante,  on  aura  ^infailliblement  re* 
cours  au  même  expédient;  c'est-à-dire  à  la 
liberté  de  la  presse.  Elle  seule  peut  naitiger 
les  effets  désastreux  qui  proviennent  des  doc- 
irides  immorales;  elle  a  le  courage  de  sillon- 
ifier  des  marques  de  l'ignominie  les  figures  des 
ambitieux  ,  des  impudens  et  des  égoïstes  ; 
ielle  ra£Permit  en  même  temps  les  bonnes  in|en^ 
lions ,  enhardit  les  esprits  droits ,  et  échau£Ec 
les  âmes  dévouées  aux  dogfmes  libéraux. 

Représentons- nous,  madame t  oit  encore 
BlMerville,  ces  époques  singulières,  lorsque  I.e 
corps  social  opère  des  élections,  ou  a^end 
•  les  résultats  d'une  assemblée  délibérante*  Il 
jk^j  a  personne  alors  qui  n'éprouve  le  {)esoia 
d*une  puissance  morale  planani  sijr  oof 
têtes,  et  qu'il  ne  toui^ne  efTcclivemefit/sesTç? 
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^rds  ve^  là  liberté  dei^  presse.  Il  est  iaa* 
file  de  vonia  tracer  la  physionomie  >fe  tout 
ceux  qui  s'agitent  et  se  décomposent  pendant 
cet  iulÈlrvallé  de  temps;  il  Vkj  a  que  les  sots 
qui  la  laissent  échapper  sans  la  remarquer. 

Vous^  pourrez  entendre,  au  milieu  de  ces 
travaux-  politiques,  que  chacun ,  cachant  le 
fond  de  sa  pensée  ,Vécriera  :  faites,  faisons  de 
bons  choix ,  créons  des  lois  justes  et  conserva- 
trices ,  tendons  au  bien  généraH  envisageons 
Tbonneur  de  la  patrie.  Cependant,  après  ré- 
mission de  si  nobles  exclamations,  on  voit  les 
vas  se  glisser  furtivement  du  côté  où  l'intérêt 
personnel  parle  ;  les  autres  passer  du  c6té  où 
les  passions  les  entraînent,  et  la  plupart  abor«> 
deravec  souplesse  le  côté  oit  luisent  les  faveurs 
et  les  grâces.  Le  bien  public»  resté  tout  seul» 
languit  ou  est  renvoyé  à  d'autres  temps  moins 
favorables  à  rambttion  et  à  la  cupidité.  Ce 
tableau  changerait  et  de  personnages  et  de 
couleurs  si  la  presse  pouvait  servir  d'organe 
aux  écrivains  et  aux  journalistes;  bientôt,  ceux 
qui  oseraient  composer  avec  leur  conscience, 
se  trouveraient   tellement  resserrés  entre  la 
haie  des  brochures,  des  dissertations  et  des 
commentaires,  qu'ils  seraient  obligés  de  mar* 
cher 9  malgré  eux,  selon  le  vœu  de  l'opinion 


(  »oo  ; 

publique.  Il  n'j  a  pas  de  diemin  plus  dtiik 
que  celui  qui  esl  tracé'  par  la  liberté  de  la 
presse. 

Mais,  messieurs,  dit  M.  Joinville  d'uo  toa 
fort  caloie,  ne  nous  ballons-nous  pas  contiw 
des  moulins  à  vent?  qui  nous  dispute  l'indé- 
pendance de  la  presse  ?*L'article  8  de  la  charte 
nous  l'assure  d'une  manière  positive.  Si  elle  a 
€ié  jusqu'à  présent  fort  jeune  encore,  récitant 
quelques  complimens,  prodiguant  des  car* 
resses ,  ayaint  peur  de  ses  précepteurs ,  il  iiEie 
aemble  qu'à  mesure  qu'elle  grandit ,  elle  perd 
de  sa  limidilé,  et  exerce  ses  forces;  il  ne  lui 
manque  plus  qu'un  bon  guide ,  qui  l'aide  i 
choisir  le  bien  et  à  éviter  le  mal  ;  je  veux  parler 
d'une  loi  qui  lui  serve  de  règle  de  conduite. 
On  Se  lait,  je  crois,  une  idée  fausse  de  ce 
manuel  littéraire,  qui  doit  contenir  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'art  de  faire  des  livres  et  des 
brochures.  Les  bonnes  choses  ont  certaine* 
ment  leurs  difficultés,  mais  une  volonté  ferme 
vient  à  bout  de  tout. 

Vous  voulez  parler,  répartit  M.  Balmon ,  de 
laloi  répressive  dont  on  nous  menace.  Appelee- 
la  le  coup  de  mort  de  la  liberté  de  la  presse; 
vous  vous  trompez,  monsiepr,  lorsque  vous 
crojrez  qu'elle  sera  difficile  à  faire.  L'expérience 


nous  apprend  avec  ^quelle  adresse  el  qu'elle  ha- 
bileté OD  imagioç  el  on  rédige  des  codes  pénais» 
des  codes  no.îrs^  et  des  tarifs  de  toutes  les  es« 
pèces  d'actions  et  de  pensées  humaines*  On  a 
toujours  eu  à  cet  égard  une  fécondité  effrayante* 
JLes  faisenrs  sont  presque  autant  de  Dcucalionsi. 
Ib  jettent  la  matière  par  derrière  eux,  et  eliç 
devieiit  ce  que  Le  hasard  en  décide*  Ce  qui  da 
moins  paridt  certain ,  c'est  qu'on  prend  fort 
rarement  mesure  sur  l'objet  pour  lequel  c^ 
codes  ou  ces  lois  sont  faits»  On  ne. regarde  pas 
desi  près  aux  proportions  ^  quand  il  s'agit  d'ha^ 
biller  les  hommes  d'une  législation*  nouvelle. 
Vous  ne  croyez  pas  sans  doute  ^  poursuivit 
H.  BaLopont^  qu'on,  inventera  nne  nouvelle 
méthodç  pour  composer  les  élémens  de  cette 
terribje  .loi  sur  la  presse*   La  prévoyance  et 
Tesprit  dont  touj.out&  les  mêmes  »  lorsqu'on  ae 
propose^  de  mfiseler  les  hommes  :  on  trouve 
dans  tous  les  fenips  des  parrains  pour  de  sem- 
blables lois  :  n'enteadez-voua  pas  déià  ces  voix 
hypocrites  qui  réclament  la  priorité  pou  r  sa  ré* 
dactioB.  Ib  promettent  d'y  employer  tout  le  zèle 
,  ctlaferveurdont  ils  sontaaimés  pour  lesintéréts 
de  l'état.  Ne  vous  laissez  pas  abuser  par  ce 
fangage»  Pénétrez  le  motif  secret  de  leur  haine 


contre  la  liberté  de  la  presse  et  de  Tempres-^ 
ment  qu'ils  montrent  en'favéïîrdé  la  loi  ré* 
pressive,  vons  verrez  qu'ils'Vous  disent  en  d'an- 
tres termes  y  nous  voulons  renchatner  parce 
que  nous  avons  besoin  de  retirer  les  sentinelles 
qu'elle  place  sur  notre  terrain.  Ils  nous  importe 
de  marcher  tans  gène  et  sans  importufiité  dans 
la  grande  voie  publique.  II  nebous  faut  pas  :des 
dénonciateurs,  des  babillards  infdiscrets,  des 
crieurs  publics,  quand  nous  devons  faire  la 
fortune  de  la  vanité,  de  Végohme  et  de 
Tambilion. 

Madame  Aline  s'adressa  àmiadame  Glameci , 
avec  un  aird'inlelligence.Oh  aurai!  pe'nséqu'elle 
fesaitde  cette  conversation  un*  objet  de  corné* 
die  ^  après  avoir  souri  à  M.  Bàlmont  elle  dit:' 

Si  nous  trouvons,  ma  chère  àmié,^  un  ton 
de  dépit  dans  tous  les  propos  de  ces  messiïéùrs, 
il  faut  leur  pardonner,  n'est-^e*  pas?  Cestia 

• 

frayeur  qu'ils  ont  de  cette  loi  qui  leur  prête 
cette  colère  d'auteurs.  Quand  il-sent  venir  la 
cage ,  le  pauvre  oiseau  substitue  desf  cris  à  stia 
chant. 

Convenons  aussi  que  cette  loi  aura  infaillible* 
ment  une  attitude  sévère.  Elle  ne  se  laissera  pas 
approcher.  Elle  mettra  le  désordre  dans  les 
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«bioelé  des  ^crivainis  et  \a  coosiematiôû  iamih 
les  nrHi^siDS''des  iîbrdires:  Je  prévois  qu'elle' 
rétrécira  forieusement  Texistence  liltémire/ 
Nos  aoteoBs  se'roni  souveii)«aQjc  prises  avec  la 
faim  ^  parce  qu^OD  va  leiirfreihinchei*les  "parties- 
les  plus  produekivt^s  de  lëop  f^rofession;  je  ne' 
voDs'plaiqspâsvMft^ut^j-tOOs  méritez  >  voas 
aolfi^  pfaiiosopbes;'rette*  ligueur  du  temps. 
VàuB'.àvezdes  feules  à  expier.  La  vengeance 
vous  lieu t  dans  ses  maras  ;  eHe  ne  vous  fera  pas 
an  bon  parli«'*v 

Je  vous  annonce  tftie  je  (tonnais  certaines 
gens;  qoii  ipbur  leur  compte^  se  proposent-dé 
demander  -douœ  articles  -probibitîl!»;  B  y€fa 
aura  sans  ^dobte^^l'autres  qui  voudront  qA'oii* 
leur  en  accorde  autant  ^  en  conaidératiûA^'de 
leur  ëûit,  de  leur^  caractère  et  des  services  que 

■ 

rendent  leisraèle  ^1  leurs  pri'fl^ipes.  Certes, 
je  vouB.avoiie4]U''il  est  bipn  naturel  que  chacun' 
ehercbé  a  se  mettre  à  Vsibti  de  Mtte  loi,  lors- 
qu'on publie  que  la  liberté  de  la  presse  fait 
tomber  des  gréloosi^des  tonnerres  et  une  pluie 
de  fee.  Vous  avez  eu ,  messieurs^  Fimprudence 
de  vous  laisser  appeler  des  cj^lo^pes,  des  géana 
el  non  des' hommes  ordinaires/ Eh  bien!  tout 
k  monde  crédule  vous  redoute;  au  lieu  de  vous 
tàter  râflae  et  le  corps  pour  Sireir  par  soi-même 


•eifoe  tOQS  .comportes*  Lès  frajamis  Ih  pTm 
terribles  spot  celles  qoe  le  faBatisme  bo«s>coik 
seiHe  d  avoîr.  •      ^ 

On;oe  se  contenter»  pasy  ajonfaiiiadattie  Glai» 
Vieci ,  en  rk^t ,  des^TÛgl  avtieiei»  dÎMit  parle 
iDdcJame.  JTai  auwLtksjgeD^  deà»a  connais* 
SABçer  919^  exigeroBl  àtià^^ite  desprebaLers; 
d'autres  aMicles  y  non  moios  rigtMiffèia&.  On  a 
dfîç^ein  de  poiter  la.  prévoyance  an  dernier  de» 
gré.  Qa  »e  ve^lk  riee  oublier  de  ce  qu»  ponmr 
faire  dormir  tranqeille  les  bonnéles  gensî  II 
f9U.t:qtte  celle  ;}ob  soit  «n  ^modèle,  nne  per- 
fection f  un  cbefrxi'œovre  semhlableà  tant  d'an* 
tf€;3<  Bd  pOB)iéj((9ence  >  ilrva  arriver  que  d'ar- 
ticles en  articks/>  jphaonn  demandant  Tinviola*^ 
lÀ\\ïé,  pour  soi  el  ses  amis  ^  on  finira  paroona* 
truireon  véritable  contre-murwen  £ace  dérao* 
tel  dédié  à  TiBiteUîgence  bumaine*  Heurens 
cfiux  qui  pourroiit soupçonner  encore  TÎTante 
la  liberté  de  la  pressb;  derrière  cette  terrible 
loi#M.  4e  vous  vois  frémir ,  messieurs  ;  ce  n'est 
pas  ma  faute  si  vous  êtes  dans  ces  transes  ntior- 
telles  ;  mais  vous  vous  rassurerez  avec  le  temps» 
Vbabitude  tài  tout  supporter, 

Âux.plai9aDtVriesde cessâmes»  M.  Merville 
répliqua  :  on  vi»t  de  vous  dire  qu'il  aeca  facile 
de  faire  cette  loi,  pwrçe  qu'elle  se»  prête  par- 


(  io5  ) 

fid<éinèDtàr«rbitraired<mtoii  vedi  faire  usige; 

niais  moi ,  je  U  liens  pour  impossible  cIms  sa 

rédaction  el  dans  ses  résoltais*  Rien  ne  serait 

^lo8  curieux  que  la  lecture  do  pt>ocès-verbal 

des  débals  secrets  qu'elle  produira.  Je  ne  de* 

viae  pas  trop,  qui  osera  se  charger  de  faire 

la  part  de  celle  loi,  èl  celle  qu'il  convient  de 

laisser  à  Tarticle  8  de  la  charte.  Qui  sera  asses 

habile  pour  la  mouler  sur  la  ^iire  constitua 

lioonelle  ?  DeViendra*t-on  coupable  d'attentat 

cl  de  epinplot  dans  une  brodiure  précisément 

parce  qu'on  emploie  à  peu  de  chose  près  >  left 

Blêmes  pen8ées>  les  méaies  locutions  »  les  mêmes 

périodes  qui  ont  autrefois  attaché  la  gloire  €fl 

rimmortâlilé  aux  quaUre  grands  siècles  de  là 

philosophie  et  de  la  littérature?  Qu'a  donc 

de  différent  le  dis-neuvième  siècte  d  avec  ceuJk 

qui  l'ont  précédé ,  à  moins  que  te  fanatisme 

politique  courroucé»  contre  les  lumières  de  la 

aaisoB ,  n'ait  acqais  plus  de  force  ea  vieHlissant 

arec  les  siècles?  celte  logique  peut  fort  bien 

s'adapter  à  la  cervelle  d'un  esprit  prévenu^ 

jooet  des  préjugés  et  d'un  sot  orgueil  ;  maik 

l'honune  raisonnable,  parce  qu'il  est  éclairé , 

n'imaginera  jamais  que  le  départ  chimique 

des  parties  noa^orlbodoua  d'iioe  iivW;  d'une 


/ 
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brocbure  soit  une  entreprise  et  me  dpératiôa 
facile  à  etécuter ,  sans  compsoineUre  bien  sba« 
Teni  la  raison ,  Ja  jnslice  et  le  bèn:sens« 

Madame  Glameci,  feignant  un  air  d*iropa*f 
tience>  rinterrompit-^  disant...  Mais  il  me 
semj^le  que  M.  MerviUe  Toudrait  nous  mjM^ 
fier  avec  ses  impossibilités:  car  enfin^je  ne  «ois 
rien  dé  plus  aisé  à  faire  qu'une  loi  répressive 
sur  les  abus  dé  la  presse...  C'est  toujours  cette 
fldaladresse  de  mal  juger  des  choses  »  qui  feil 
aller  le  monde  de  travers  ;  Toilè  un  grand ilitt* 
vail.  —  Je  vous  le  demande  »  que  de  poser  des 
bornesa  la  malice  des  écrivons  de  notre  temps» 
U  ne.  s'agît  que  de  tirer  une  Kgne ,  de  tendre 
un  cordon,  de  planter  des  jalons,  et  de  dire 
aux  gens,  vous  vous' arrêterez  là. —  Vous  àe 
dépasserez,  pas  ces  rives.  Il  vous  est  défendu  dt 
perc<?r  avec  le  bec  de  voire  plume  ;  ces  ter* 
rains*cj|  d'aller  fouiller  avec  votre  esprit  ces 
terrains-là  ;  bornez  votre  industrie  à  produire 
les  marchandises  d'une  consommation  ordi- 
naire. Quand  on  sait  ce  qu'op  veut  de  nous , 
Ja  besogne  est  à  moitié -faite,  et  lesmailres, 
qui  nous  imposent  leurs  volontés  s'applaudiâ^ 
tent  d'avoir  eu  tant  d'esprit  que  cela. 
J'admets,  fépartîlM.MerviUe,  votre  ainoaUe 


(  W7  ) 
Imdinage;  mais  Malgré  moi»  il  me  iaîsse  ea« 
core  des  douies  sarcla  réosMle  de  la  rédactioû 
de  cette  loL  Ge  o'est  f^as  avec  des  fib  et  des  ro* 
Jbaos  qu'oD  peut  diviser  te  domaine  sur  lequel 
•'exerce  naielligefice  humaine  !  Gommeolen 

_  • 

effel  régler  ostensiblement  la  quantité  de  péri- 
mées el  de  conceptions  /que  la  loi  tiendra  eb- 
ferméesousla  clef  et  celle  qu'on  livrei^a  à  \k 
discrétion  de  la  liberté  dé  la  presse.  Quel  sera 
fie  kkfc  de  son . indépendance  dans  ce  partage! 
Jusqu'où  s'étendra  lunaginatibn  de  l'écrivain  ; 
cornaient  en  balançant  ses^esprits  animaux,  évî* 
*:teMHt*â  d'endommager^  les  barrières  qui  l'en- 
.Tiroooent;  Tout  celai  je  pense ,  doit  être  pré* 
.cis  el  bien  déterminé  t  puisque  son  infraction 
peut  faire  passer  à  l'écrivain  la  tête  dans  on 
carcan.  Sans  ces^  précautions  ^  je  n'adrais  pas 
de  peine  àdreisser  on. acte  d'accusation  contre 
le  livre  le  pins  orthodoxe  de  notre  temps.  Les 
mots  sur  Je  papier  sont  si  passifs ,  qu'ils  obéis* 
aeot  à'toule  sorte  d'interprétation. 

En  Vérité ,  si  on  voulait  bien  y  réfléchir ,  on 
se  convaincrait  qu'il  n'y  a  que  deux  partis  à 
prendre  dans  la  solution  du  problème  ;  celui 
d'un  despotisme  absolu ,  ou  celui  d'une  entière 
indépendance;  l'un  et  l'autre  tranchent  les  dif* 
ficultési  le  juste  milieu  qui  est  en  toute  chose 


*  , 
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;  la  vériCaMe  aagesse,  ne  sera  ici  qu'une  occa^ 
SÎ9Q  de  plus  de  faire  deS:  malheureux  y  desop* 
primés,  de$  crimioekcle  pai^li,  sans  avanta^^ 
pour  le  bien  de  l'état  et  la  civilisation  moraié» 
. ,   Cet.te  législation  va  devenir ,  messieurs.;  roR- 
jrigine  d'un  système  nouveau  d'interprélaikto» 
Jqsqu'iqi  les  actions,  lçsdémarches>  les  pièces 
de  conviction ,  récheUe,  le  couteau,  la  torche 
incendiaire;  enfin  tout  ce  qui  constitue  les 
actes  extérieurs  de  l'homme  coupable,  nous  a 
;ajdé  à  interpréter  ses  intentions  et  à  lire  dans 
le. fonds  de  son  ame;  on  lui  a. dit  avec  raisoD, 
quoique  nous  n'ajoïis  pa&.  été  sur.  leslâett 
de  ton  criotie,  npus  te  déclarons  assassin  rôar 
voilà  .la  victime  expirante !•••  Cette  justice^ 
parce  qu'^e  mairche.avec  un  corps  de  deii^, 
peut  se  rassiirei*  contré  fies-  condamnations; 
mais  dans  quel  vaatexhamp  deeoo)ectitreset 
dansquel  labyrinibej»e.  vatt^ellepas  s'engiagiér 
lorsqu'elle  voudra  interpréter  de^  phBsisesv>dbs 
mots,  des  pages,  des  périodes  répandus 'dans 
le  sein  d'une  brochure?  elle  accusera  i'airieur 
d'avoir  porté  le  trouble  dans  le  royaume ,  lors- 
que pas  un  Français,  même  le  voisin  du  pvé- 
.  tendu  coupable ,  n'aura  franchi  le  seuil  de  Ja 
porte  de  sa  maison;  eUe  voudra  le  punir d'a- 
•  voir  affaibli  le  respect  et  la  majesté  du  pouvoir 
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lor^e  tout  le  mondé  Tencense  et  loi  rend  oh 
fidèle  hommage,  elle  osera  lui  imputer  les  pro- 
grès du  désordre  et  de  ranarchie,  lorsque  les 
lois  sont  exécutées  par-touf^  lorsque  les  impôM 
soDt  ponctuellement  acquittés ,  lorsque  l'haiv 
mouie  politique  unit  les  parties  diverses  d'un 
même  tout.  Etant  ainsi  perpétuellement  en  con- 
tradiction avec  tout  ce  qui  éloigne  Tidée  d'un 
corps  matériel  de  délit,  il  faudra  nécessairemert 
que  l'interprétation  fasse  ses  tours  de  force. 

Alors  celle-ci,  même  sans  mauvaises  inten- 
tions, se  créera  en  examinant  les  sjUabes  et 
les  mots,  des  pensées  inconnues  àTécrivain; 
die  composera ,  pour  ainsi  dire ,  un  nouveau 
livre  avec  le  livre  inculpé.  Le  pauvre  auteur, 
fort  étonné  de  cette  création ,  qui  lui  est  étran- 
gère ,  se  Terra  pourtant  obligé  de  se  défendre 
contre  un  ouvrage  qu'il  n'a  pas  fait  et  qu'il  né 
voulait  pas  faire;  en  supposant  même  qu'il 
adopte  ce  qu'on  lui  prête  si  gratuitement,  il 
restera  encore  la  difficulté  de  préciser  sa  cul- 
pabilité, par  la  raison  qu'il  faudra  déterminer 
jusqu'à  quel  point  sa  composition  approche 
des  idées  et  des  expressions  défendues,  condam- 
nables et  hétérodoxes  selon  la  loi  répressive» 

Mab  je  consens,  messieurs ^  d'entrer  dans 
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▼otre  opinion  étde  croire  quecetteloiatteindru 
un  degré  de  perfection  qui  la  sauvera  de  Vathif 
traire.  Néanmoins^  examinons  un  instant  quelle 
sera  ia  position  de  Técrivairi  sous  son  empire: 
l'ajanl  liuéralement  fixée  dans  sa  mémoire ,  il 
en  eànpruntera  la  physionomie  Ja  gravité  et  la 
symétrie;  il  fera  réfléchir  sur  ses  conceptions 
lair  froid  qu'elle  inspire  ;  son  image  Tobséderà 
daof  sa  retraite  ;  il  lui  communiquera  plos  i6t 
la  peur  des  écueils  contre  lesquels  il,  peut 
.donner,  qu'il  ne  le  secondera  dans  le  feu  de 
son  génie.  Si  aujourd'hui  l'incertitude  toute 
seule  dans  laquelle  on  vit,  au  sujet  de  nos  pen- 
sées imprimées,  entrave  l'imagination  et  le  ta- 
lent, qu'en  sera-til  lorsque  le  poids  de  cette 
loi  terrible  pèsera  sur  le  front  de  nos  écrivains. 
N'attendez  pas,  messieurs,  de  l'homme  de 
mérite,  à  moins  qu'il  ne  parle  des  antipodes  « 
cette  heureuse  inspiration  qui  est  le  cachet 
des  bons  ouvrages,  ce  souffle  subit  du  talent, 
qui  donne  l'ame  et  la  vie  aux  périodes  qui  lui 
échappent;  enfin ,  cette  création  originale  qui 
jfnène  l'auteur  et  le  pays  où  il  vit  à  l'immor- 
talité. Ne  dut-on  traiter  dans  une  brochure  » 
qu'un  objet  aride  de  finances,  l'écrivain  s^oc* 
cnpera  moins  du  soin  d'éviter  des  calculs  faux. 
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des  omissions  de  chiffres^  qae  de  la  nécessîti 
de  mesarer  ses  expressions  et  ses  phrases^ 
suivant  l'air  el  la  mine  de  ceux  qui  font  agir 
sur  nous  la  loi  organique;,  on  préCérera  de 
leur  complairç  que  d'énoncer  des  y érilés  utiles. 
.    Mais  ce  qui  n'est  pas.  moins  essentiel  d'ob* 
server,  (  ici   M.  Joinvilie»  d'un  air  impor- 
tant,  parla  tout  bas  à  madame  Aline»  cber^ 
chant  à  lui  persuader  qu'on  en  disait  trop  pour 
convertir  la  prévention  des  gens,  M •  Merville^ 
sans  s'interrompre  continua  ses  observations  et 
^t:)  Ce  que  personne  n'ignore,  c'est  qu'il  y  a 
toujours  d'heureux  hasardsàco.urir,mémeavee 
les  lois  les  plus  ipezorables.  Certains  individus 
trouventgrâcedevanteiles,  tandisque  d'autres 
.périssent  dans  leurs  alentours.  Cette  indulgence 
pu  ce  caprice  devient  funeste,  ea  excitant  des 
écrivains  imprudens;  cenx-ci»  eotrainés.  par 
l'exemple,  se  hasardent  affaire  de  pareilles  iQ<» 
fractions 9  et  à  prei|djre  un  grand  champ  pour 
obéir  à  leur  verve. 

Les  novices  !  ils  oublient  donc  qu'il  existe 
toujours  de  l'arbitraire  dans  toutes. les  polieeii 
fia  monde.  Le  bonheur  est  réservé  aux  uns, 
ei  le  malheur  devient  le  partage  des  autres; 
x>Q  emprisonne  celui-ci  pour  un  couplet  de 
chanson;  on  va  jusqu'à  flatlecceluUàsur le 
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socoës  de  sa  brochure;  les  coDsidérallôii^ 
particulières  font  quelquefois  fléchir  les  rè- 
gles. Comme  les  grâces  et  les  pardons  ne 
sont  dus  à  personne,  aucun  écrivain  n'a  le 
droit  de  se  plaindre  qu'on  lui  refose  TindoU 
gence  qu'on  accorde  aux  autres;  au  sur- 
plus» on  sollicite  peut-être  merci  et  fayeut 
dans  un  moment  ou  il  faut  une  \ictime  expia- 
toire: le  temps  n'est  donc  pas  bien  choisi  ?  l'é- 
crivain s'est  laissé  prendre  par  un  calme,  il 
doit  servir  d'exemple.— 

C'est  cette  destinée  qui  attend  inévitable- 
meut  ceux  qui  se  fieront  au  sommeil  apparent 
de  cette  loi  organique  ;  on  aura  permis  l'essor 
à  quelques  brochures  hardies;  l'autorité  aura 
eu  l'air  de  négliger  dans  sa  politique  un  sujet  > 
une  matière,  des  circonstances,  des  personnes, 
des  réflexioasqui  ont  échauffé  des  plumes  cou- 
rageuses; mais  le  temps  de  la  tolérance  cesse  de 
courir  tout  à  coup;  la  loi  s  éveillera  alors,  et 
malheur  aux  écrivains  qui  se  trouveront  comp- 
tables en  vers  elle.  En  vain  ils  réclameront  en 
leur  faveur ,  le  préjugé  de  l'exemple  qui  les  a 
abusés.  lisseront  réservés  au  sacrifice  pour  in- 
terrompre la  prescription  et  ressusciter  la 
crainte  et  le  souvenir  des  rigoureuses  dispos 
âtions  de  la  li^ 


V. 
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(M.  deMédor,  daignant  encore  prendre  part 
à  la  conversation  ,  demanda  la  faveur  d'être  eo» 
tendu.)  Qudie  fureur!  quelle  rage!  dit-il, de  se 
plaindre  d*une  loi  qu^n'est  même  pas  encore 
sur  le  chantier  législatif?  Ce  blâme,  qui  pré« 
cède  la  naissance  des  choses,  est  une  vieille 
tactique  dont  on  connaît  l'esprit.  Mais  cette 
loi  fut-elle  déjà  pronlhiguée,  doit-on  bien  se 
prévenir  ainsi  contre  seç  eûPets.  Il  faut  biea 
qu'«fl(e  soit  rigoureuse ,  puisqu'elle  doit  inti- 
mider des  esprits  audacieux ,  insensés,  entre- 
prenans ,  aussi  brouillons  qu'ils  sont  frondeurs. 
Si  on  mollissait  avec  cette  classe  d'individus , 
tant  vaudrait- il  vivre  sur  des  rochers  au  milieu 
de  rOcéan  ou  dans  les  sables  de  TAfirique, 
faisant  à  toutes  les  heures  du  jour  le  sacrifice 
de  la  vie  à  la  rag^  des  vents* 

(Les  deux  dames  rirent  de  bon  cœur  à  cette 
comparaison  Faite  des  auteurs  la  plume  à  la 
main,  avec  la  tempête  armée  du  trident  de 
Neptune.  ) 

Oui,  oui >  mesdames,  je  ne  dis  rien  de  fort 
extraordinaire  en  peignant  la  position  du 
rojaume  sous  l'influence  orageuse  de  la  li- 
berté de  la  presse.  Il  n'y  a  qu'une  bonne  et 
rigoureuse  loi  qui  puisse  nous  sauver  de  ses 
abus.  Oa  craint,  dit^oa^  ses  imperfeciioas, 
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mais  est-ce  que  le  jury  spécial ,  qu'on  lui 
douoera,  ne  corrigera  pas  les  méprises  elles 
erreurs ,  si  elle  en  fait  commettre?  on  est  bien 
injuste  dans  ses  craiiAes,  lorsqu'on  sait  que 
cette  loi  aura  pour  interprètes  ceux-là  même 
qui  ont  intérêt  d'adoucir  dans  son  application 
l'indispensable  rigueur  de  ses  volontés.  Oa 
prouve  bien  par  cette  institution  bienveillante 
que  personne  ne  prétend  rendre  les  plumes 
paresseuses  ni  içettre  à  sec  les  écritoires.  Je 
ne  vois  rien  de  mieux  que  cette  loi  et  l'éta- 
blissement dece  jury ,  pour  entretenir  la  gloire 
littéraire  de  la  France  et  honorer  en  mémf* 
temps  les  auteurs  qui  ont  pour  devise  paix 
aux  principes  de  tous  les  temps  et  haine  h 
V anarchie  du  ig^  ^/èc/e.Quant  aux  autres  écri- 
vains» ils  peuvent  se  tracasser  l'esprit  de  cent 
manières  différentes  :  il  leur  est  permis  d'en- 
tortiller leurs  pensées  désorganisât rices  comme 
ils  l'entendront  :  ils  ne  nous  feront  plus  peur  : 
car  aussitôt  que  nous  nous  apercevirons  du 
danger  de  leur  folie  imagination,  nous  lem* 
pérerons  leur  séditieuse  effervescence  avec  les 
remèdes  de  notre  bienlaisante  loi. 

(Le  mot  de  jury  spécial  fit  faire  la  grimace 
àMM.  Balmon  etMerville^  qui  se  parlèrent  à 
l'oreilleyce  qui  ne  déconcerta  pas  M.de  Médor.) 
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Voyez*, mesdames,  ponrsuivU-îl  alors,  rien 
ne  satisfait  nos  philosophes.  Ils  désapprouvent 
rinstitutionde  ce  jury. Pour  leur  plaire,  il  faut 
^sokiinent  lâcher  les  rênes  à  leur  liberté  de 
ia  presse*  II  n'est  pas  permis  de  contrarier  ses 
goAts  ni  ses  fantaisies,  dût*on  s'ensevelir  avec 
elle  sous  les  débris  qu'elle  est  capable  d'amon- 
celer surnom  tètes.  Mais  en  vérité,  que  peuvent* 
ils  reprocher  à  de%  jurés  choisis  parmi  les 
amis  de  Tordre  et  dans  la  classe  des  personnes 
écUirées.  Il  n'y  en  aura  aucun  qui  ne  soit 
propre  à  discerner  le  bien  et  le  mal  d'une 
brochure,  et  à  porter  un  jugement  sam  sue 
les  inteiiiions  des  auteurs? 

Au  reste,  est- il  si  difficile  de  reconnaître 
une  tète  exaltée ,  un  esprit  extravat^ant ,  enfin 
un  de  ces  boule-feu  qui  ne  se  plaisent  que 
dans  les  cendres  des  incendies.  Qui  peut  dire 
qu'il  n'en  a  jamais  rencontré  dans  \ç  monde? 
Si  on  a  été  soi-même  assez  heureux  pour  n^en 
avoir  jamais  vu,  du  moins,  on  a  pu  ap* 
prendre  de  ses  pères  ce  qu'il  faut  penser  de  ces 
gens-là. 

Il  est  donc  certain  qu'on  n'a  besoin  ni 
d'adresse  ni  de  tale^it  pour  surprendre  ces 
rusés  et  matois  écrivains  qui  distillent  le  poison 
avec  la  couleur  dorée  du  miel.  Heureusement 
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que  les  mécbâDS  esprits,  ae  remportent  pas 
toujours  en  finesse  .sur  les  honnéles  gens;  je 
TousTassure,  mesdames,  ni  les  fanx-fujaus, 
ni  les  souplesses ,  ni  les.  artifices ,  ni  les  traves- 
tissemens  n'en  imposeront  à  la  bonne  foi  et  a 
la  probité  des  jurés. 

Ce  sera  en  vain  qu'ils  cbercberont  à  se  jos- 
tifier  par  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  leurs 
brochures  ;  on  ne  s'arrêtera  pas  à  considérer 
ce  qui  peut  être  irrépréhensible  »  et  même 
digne. d'éloge  dans  leurs  écrits  :  le  mal ,  pour 
peu  qu'il  s'associe  au  bien,  le  gâte  tout  entier. 
On  répondra  à  l'auteur  accusé*:  oui,  vous 
avez  été  honnête  homme  et  bon  Français  dans 
l!ensemble  et  les  parties  de  votre,  brochure; 
mais  vous  vous  êtes  indignement  démenti  dans 
vingt  ou  trente  phrases  adroitement  glissées 
dans  l'ouvrage  coupable.  Vous  ne  méritez  pas 
l'indulgence  que  vous  réclamez;^  n'attendez 
pas  qu'on  vous  applique  le  système  des  com- 
pensations, il  n'est  pas  fait  pour  vous,  il  est 
juste  au  contraire  que  vous  portiez  la  peioe 
de  YOtre  malice  et  de  vos  ruses  de  guerre 
philosophique.  La  loi  et  la  patrie ,  qui  viennent 
par  vous  de  courir  de  si  grands  risques  »  de* 
mandent  votre  châtiment;  que  peut-on  ti*ouver 
en  cela  de  si  blâmable  ! 


(  »»7  ) 
^    (La  mauvaise  humeur  de  M.  de^  Médor  dw 
vértit  beaucoup:  les  deux  dames;   elles  le 
le  prièrent  de  s'asseoir  et  de  reprendre  ha- 
leine). 

'  Madame  Aline  reprit  ensuite  la  conversa- 
tion;—  Il  me  paraîtrait ,  dit-elle ,  que  les  in- 
xêts  des  idées  libérales  de  notre  siècle  seraient 
•fort,  hasardés  dans*  les  mains ,  de  notre  ami 
M.  de  Médor  ;  il*est  fort  douteux  que  je  vou- 
lusse, pour  mon  compte,  me  fier  à  lui,  soit 
comme  député ,  soit  comme  juré  ;  il  donnerait, 
.je  pense;  un  furieux  démenti  à  la.  philosophie 
tant'andeone  que  moderne. 

Je  n'ai  pas  sans  doute  la  même  opinion  sur 
Jes  messieurs  Balmon'et  Mér.ville  ;  mais  on  peut 
également  leur:  reprocher  un  autre  genre 
d'exagération  qui  a  aussi  ses  inconvéniens; 
En  vérité»!  la  destinée  des  humains  est  bien- 
bizarre!  ils  se  trouvent  sans  cesso  entre  des 
fous  qui  se  disputent  Thonneur  de  leur  donner 
des  conseils.  Il .  n'est  pas  :  encore  'arrivé*  dans 
notre  heureuse  civilisation  que  la  masse  im« 
posante  des  citoyens  ait  pu  éviter  '  d'être 
traitée  comme  le  volant  entre  deux  raquettes. 
Ce  sont  les  roses  rouges^etles  roses  blanches  ^ 
ce  sont  les  Guelfes  et  les  Gibelins ,  ce  sont  les 
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Wîgbset  les  Thoris ,  ce  sont  les  plûlosofifae» 
et  les  anti- philosophe^  qui  font  la  loi,  et  ja- 
mais  une  nation  oe  commande  à  son  tour. 
Les  fraelions  -en  politique  sont  autre  chose 
qu'en  arithmétique  ;  elles  remportent  sur  le 
tout;  cette  observation r  ma  chère  amie>  ne 
FOUS  est-elle  jamais  venue  à  Teuprit  7 

Madame  Clameci  lui  répondit  :  non ,  ja- 
mais...*,  parce  que  je  me  suisMoujours  mis  en 
tête  que  c'étaient  les  hirondelles  on  les  oi*- 
seaujc  de  mer  qu'on  voit  perchés  sur  les  vergues 
d'un  navire  ,  quîTaisment  marcher  le  bâtiment 

Quelle  folle  d'idée!  lui  reparût  madame 
Aline. 

Je  vous  assure  9  loi  répliqua  madame  Gla* 
meci,  que.  je  mourrai  plutôt  que  de  croire 
toute  autre  chose.  Oui,  oui»  ce  sont  les  oi- 
seaux de  mer  qui  font  vraiment  marcher  le 
V)avire  ;  si  cela  n'était  pas  ainsi,  pourquoi  les 
souif ri  I  aiiion  à  cette  hauteur. ,  se  pavanant  à 
leu^  aise  et  tournant  le  bec  vers  la  route  qu  oà 
tient  ;  cela  doit,  pour  le  moins ,  taire  illusioà 
à  ceux  qui  les  regardent»  Le  capitaine  et  It 
pilote  ont  l'air  d'j  consentir^  ainsi  que  l'équi'» 
page>  tout  l'homieur  est  donc  dû  à  aos  oi«- 
sedux« 
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An  reste  ^  supposez  que  tout  ceci  soit  un^ 
plaisanterie  »  il  n'est  pas  moins  vrai ^ de  dire 
qu'on  aurait  peut*ètre  1>esoin  de  la  liberté  de 
la  presse  dans  le  sens  de  ces  messieurs  ^  pout 
chasser  ou  faire  envoler  ces  t)iseaux ,  c'est-à- 
dire  ,  ces  partis ,  ces  Csictions ,  ces  sectes ,  ces 
cabales  y  qui  s'emparent  du  mouvement  et  de 
la  marche  d'une  nation.  Tous  ces  gens*là ,  eiy 
feclivement ,  se  soucient  fort  peu  de  la  marche 
du  navire.  Ils  ne  s'occupent^  quand  leur  tour 
▼ient  de  commander,  que  de  s'enrichir  de 
forces,  de  pouvoir,  d'appareils  menaçans  et 
de  privilèges  exclusifs;  c'est  avec  ces  partis 
dominateurs  qu'on  p'rend ,  qu'on  quitte,  qu'on 
reprend  toutes  les  maximes  les  plus  opposées 
les  unes  aux  autres,  et  toutes  les  législations 
qui  leur  sont  les  plus  avantageuses.  Cet  énorme 
éléphant ,  le  peuple ,  aime  la  musique  de  tous 
ces  changèmens  de  voix  et  d'instrumens  poli- 
tiques ,  qu'on  entend  à  chaque  nouvelle  mé* 
tàmorphose. 

(Les deux  dames  abandonnèrent  la  partie 
pour  rire  de  ce  qu'elles  venaient  de  dire.  ) 

C'est  toujpurs'en  badinant,  dit  M.  Balmon, 
qu'il  vous  échappe,  mesdames,  de  profondes 
mérités.  Je  serai  bien  enchanté  d'en  entendre' 
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dire  delamémefaçoDi  ausujet  du  jury  qu'on 
▼eut  Dous  donner. 

Votre  jury!  répoifdit  sur-le-champ  ma- 
dame Aline:  ne  comptez  pas  trop  sur  lester- 
vices  qu'on  en  attend.  Vous  autres  hommes, 
vous  ne  connaissez  qu'une  science ,  celle  de 
gâter  toutes  vos  institutions  ;  d'après  cela ,  le 
.  Jbien  que  promet  votre  jury  n'arrivera  pas.  Ne 
vous  faut -il  pas  toujours ,  dans  ce  que  vous 
faites ,  des.hommes  à  garanties.  Avec  ce  n  et, 
on  a  tout  dit  ;  mais  comment  l'explique  ton 
communément?  quels  sont  ces  hommes?  — 
Un  parti  vous  dira  :  ce  sont  ceux  qui  sont  en- 
gi^^és  dans  mes  intérêts  ^  dans  mon  opinion  et 
dans  le  but  qi|e  je  me  propose  d'atteindre;  si 
une  faction  a  plus  de  crédit  qu'une  autre  »  elle 
choisira  des  hommes  à  garanties  d'un  tout 
autre  genre;  elle  recherchera,  non  ceux  que 
la  patrie  aime  et  que  l'opinion  publique  es- 
time,  mais  les  individus  qui  reconnaissent  les 
mêfties  patrons  encensés  par  elle.  Les  lois  et 
les  institutions  n'entrent  pour  rien  dans  tousles 
axiomes  politiques  ;  accordez-moi ,  messieurs^ 
que  vous  êtes  et  que  vous  serez  toujours  les 
artisans  de  vos  propres  malheurs.  11  faut  donc 
vous  consoler  de  vos  misères. 
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(Les  deux  dames  s'amusèrent  ensui(é  &  exa- 
miner la  broderie  à  jours  qu'elles  portaient.  ) 
-  M.  Joinville,  pendant  la  distraction*  des 
deux  dames  ;  rapporta  ce  qu'il  avait  appris  d'un 
bonïme  de  bon  sens  :  il  j  a  quelques  jours , 
di(-3 ,  qu'en  parlant  de  ce  jurj  spécial  avec 
mon  ami ,  il  me  fit  observer  que  cette  institu- 
tion se  détruirait  d'elle-même/  faute  d'une 
base.sûre  et  régulière  pour  se  soutenir.  Qu'on 
réfléchisse  aux  trois  régimes  dilFérens  qui  com- 
posent  la  charte  françatise ,  on  y.  trouvera  la 
démocratie^  la  monarchie  et  l'aristocratie. 
Ces  trois  formes  diverses  n'^n  deviennent  ab- 
solument qu'une. à  l'œil  du  vulgaire,  c'est-à- 
dire  la  forme  d'un  gôuveroement  représenta- 
tif: mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elles  ne  ces-* 
sent  pas  d'exister  toutes  les'  trois  ensemble 
dans  le  fond  de  la  constitution.  Or  ,  il  peut 
arriver  que  dans'une  brochure  on  rencontre 
des  phrases ,  des  pensées ,  des  expressions  qui 
participeuten  même  temps  de  ces  trois  nuances 
politiques.  Gomment  alors  ne  pas  admettre  en 
homme  juste  et  d*une  manière  impartiale  «  ce 
que  l'un  permet ,.  ce  que  l'autre  tolère  et  ce 
que  le  troisième^  régime  ne  défend  pas. 

Il  résulte  de  ce  principe  incontestable  que 
je  puis  écrire  démocratiquement  dans  mon 
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livre ,  sans  que  les  deux  autres  régimes  arnld^ 
cralique  et  moBarchiquè  aieot  le  droit  de  me 
punir  f  parce  que  je  ne  fais  qu'user  de  Tautori- 
satîoD  que  je  trouve  dans  la  charte.  Il  est  éga* 
lement  convenu  que  si  le  tour  de  ma  brochure 
est  aristocratique  9  la  forme  de.  la  démocratie 
unie  à  celle  de  la  monarchie  ùe  peut  pas  non 
plus  me  censurer  ;  je  poisavec  plus  d'assurance 
encore ,  plaider  la  cause  purement  monarchi->^ 
que ,  sans  m'alarmer  des  plaintes  que  pour^ 
ront  en  faire  l'aristocratie  et  la  démocratie.». 
Ce  sont  trois  filles  rivales ,  mais  cpii  savent  sup« 
porter  Fioégalité  des  hommages  et  des  affec-^ 
tions»  Sans  doute,  me  disait  mon  ami,  cette 
manière  de  raisonner  a  l'air  d'un  paradoxe  ri^ 
dicule;  mais  néanmoins,  en  la  renfermant 
dans  de  j  ustes  bornes  ^  elle  ne  signale  qu  nne 
simple  vérité. 

Toutefois  mon  opinion  n'est  pas  de  con-^ 
sidérer  la  charte  comme  un  édifice  qui  se* 
rait  soutenu  par  trois  colonnes,  et  dont  on 
pourrait  se  permettre  d'en  ébranler  impuné- 
ment une  par  la  raison  qu'il  en  resterait  tou« 
jours  deux  propres  à  porter  le  poids  de  la  èons^ 
titulion.  On  ne  fait  une  semblable  observation 
que  pour  prouver  combien-  un  jurj  peu  ins* 
truit,  ou  subjugué  paç  une  de  ces.  trois  formes. 
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coostitoiioDnelles,  $era  hors  d  état  de  donner 
une  décision  saine  ^  raisonnable  et  impartiale , 
en  jugeant  nos  brochures  et  nos  écrivains.  Il 
vaudrait  donc  mieux  se  passer  tout  uniment 
de  juges  et  de  jurés,  parce  que  la  liberté  de 
k  presse  trouvera  en  ette*méme  sa  propre 
punition. 

Votre  ami»  répond  M»  Balnson>  est  partisan 
des  boas  principes;  il  remonte  aux  causes 
pour  autoriser  les  effets.  Si  j'avais  Thonneur 
de  le  connaître^  je  lui  fournirai  d'autres  motifs 
non  moins  puissans ,  qui  combattent  les  es- 
pérances, que  les  gens  irréfléchis  fondent  sur 
rétablissement  de  ce  jury.  Une  seule  chose 
devrait  bien  faire  apercevoir  Terreur  dans 
laquelle  on  tombe  :  car,  qu'on  se  demande 
d'où  nous  viennent  les  .plaintes  et  les  dénon* 
dations  contre  les  livres  et  leurs  auteurs? 
Ciomme  personne  n'en  perd  ni  le  sommeil ,  ni 
les  plaisirs,  ni  la  fortune,  qnand  un  écrivain 
fait  de  faux  raisonnemens  ou  bâtit  de  folies 
théories,  il  n y  a. que  tes  gouvemans  quide^ 
viennent  partie  plnigoante.  Ils  doivent  en  effet 
accuser,  parce  qde  la  police  de  Tétat  leur  est 
conférée.  Or,  que  peuvent-ils  dire  aux  juges 
et  aux  jurés  a  ia  charge  des  auteurs  et  de  leurs 
ouvrages  2  / 
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Gomme  ils  accusent  une  œuvr»  insensible 
et  vraiment  mortes  il  faut  penser  qu'ils  sont 
bien  certains  du  mal  qu'elle  a  fait ,  t>uisqu'ils 
veulent  le  corriger  par.  la  voie  de. la  justice. 
Dès  lors 9, ils  vous  diront^  voilà  un  ennemi  de 
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Tautorité;  il  cherche  les.  abords  du  pouvoir 
pour  l'attaquer;  il  ne  respecte  ni  le  magistrat, 
ni  le  prêtre,  ni  l'administrateur;  il  déblaye  par 
ce  mojen  nos  alentours,  et  tente  d*ébranler 
nos  appqis.'Noi!ks  touchons  à^  un  bouleverse- 
ment générai,. si  l'auteur  reste  impoui  et 
trion^phe  ave^  sa  dangereuse  brochure. 

Â  cette .  accusation  >  quel!  sera  Je  juré, 
bomme  simple ,  isolé ,^  de,  boone  foi,  qui  ne 
partagera  p^s  la  chimère  de,  craindre  un  litre 
comme  une  botte  .de  paille  prête  à  allu^ner 
lin  terrible  incendie.  Quand  une  fois  od  di- 
vorce avec. ses  propres  .lumières  et'son  opi-* 
niqn,  il  semble  qu'on  déloge. de  chez  soi,  et 
qu'on  habite  dans  le  corps  de!  celui  qui  nous 
séduit,,  nous  inspire  et  nous  entraine  dans  sa 
manière  de  voir  et  de  sentir. 
[  Remarquons  en  outre  que  le  juré,  dans 
cette  circonstance  :  politique  de  sa  vie ,  ne 
s'imaginera  pas  juger  comme  su)ct  lui<mémê, 
comme  simple  individu  ^  comime  citoyen  im- 
passible,  mais  il  se  figurera  devoir  monter ^son 
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imagiDatioQ  pour  se  placer  dans  uoe  sphère 
plus  vaste;  il  raisonnera,  par  conséquent, 
comme  s'il  se  trouvait  sous  des  lambris  dorés , 
maniant  directement  la  puissance ,  calculant  à 
grands  traits  le  prix  des  hommes^  et  se  per- 
suadant que  sa  décision  va  sauver  l'état  et  la 
nation.  Gomment  en  effet  se  garantir  de  l'or--' 
gueil,  lorsqu'on  ordonne  la  lacération  d'un 
livre ,  et  la  flétrissure  d'un  homme  à  talent» 
L'amour-propre  est  flatté  de  se  trouver  plus 
d'esprit  que  les  gens  d'esprit. 

Au  reste,  dit  M..Juinville  avec  une  ingé- 
nuité parfaite ,  je  ne  vois  pas  trop  de  quels 
accidens  me  préserveront  les^uges  et  les  jurés  :- 
car»  pour  mon  compte ,  la  brochure  la  plus 
extravagante  glisse  sur  moi  comme  l'eau  sur 
la  toile  citée.  Il  ne  me  reste  pas  grand  chose 
dans  la  mémoire  de  tous  ses  principes,  ses 
problèmes ,  ses  sillogismes  et  ses  conséquences. 
Une  idée  chasse  l'autre;  la  moindre  distrac- 
tion agréable  me  fait  oublier  cent  ouvrages  à 
la  fois  ;  il  en  arrive  de  même  à  beaucoup  de 
gens  que  je  vois  dans  la  société;  je  remarque 
qu'on  parle  beaucoup  d'un  auteur,  les  pre- 
miers jours  de  la  publication  de  son  écrit;  mais 
on  ne  tarde  pas  long-temps  à  le  Isûsser  chargerf^ 
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de  poussière  sur  une  cheannée  ou  daus  le  coin 
d'une  chambre.  Au  surplus,  )e  vous  avouerai 
que,  selon  le  goûl  de  tant  d'autres  lecteurs , 
j'achève  bien  rarement  la  lecture  d'un  livr^  ; 
je  cherche  les  pages  un  peu  saillantes;  je  m'ar- 
l'ête  aux  portraits ,  aux  anecdotes,  aux  per- 
sonnalités lorsque  j'en  rencontre ,  et  puis  je 
referme  la  brochure,  ne  pren^int  jamais  la 
peine  d'en  faire  un  résumé,  une  analyse  dans 
ma  iéle...  Voyez-vous...  Il  n'y  a  que  les  gens  de 
parti  principalement  qui  finiif^sent  un  livre  eK 
qui  argumentent  d'après  lui. 

Mais,  répartit  madame  Clamecî  en  souriant, 
me  répondrez-vous  de  ne  pas  lire  d'un  bout  à 
l'autre  la  brochure  que  la  police  aura  voulu 
saisir.  Voilà  du  fruit  défendu,  monsieur.  — 
Malgré  voire  flegme  ordinaire^  vous  sentirez 
de  l'attrait  pour  l'écrit  qu'on  pourchasse  de 
mains  en  mains ,  qu'on  guette  à  tous  les  coins 
des  rues, et  pour  lequel  on  visite  le  manteau 
et  les  poche/»  de  tous  les  colporteurs  de  la  ville. 
En  un  bon  besoin,  on  tous  le  ferait  trauscrire 
à  vous-même  sur  le  seul  imprimé  qui  court; 
vous  en  feriez  une  éopie  pour  vous  et  pour  vos 
amis.  On  a  de  la  patience  quand  i|  s'agit  des 
€btéréts  de  notre  curiosité.  D'ailleurs  on  se  pi- 
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ifue  d'être  proprijétaire  d'un  ouvrage  proscrit*. 
Si  vous  lui  ajoutez  Tbonneur  d  un  jugement , 
d  uoé  condamnation ,  alors ,  l'heureuse  bro- 
chure est  sans  prix.  On  l'achète  au  poids  de 
Vor;  c'est  vraiment  une  chose  bien  remarqua** 
ble  que  celle  passion  pour  les  livres  que  l'auto- 
rité poursuit  comme  un  poison  ,  comme  une 
contagion ,  comme  un  instrument  qui  a  servi 
àdebidélits  et  à  des  crimes.  On  se  ferait  un 
scrupule  d'acheter  le  poignard  ,  employé  par 
on  brigand;  et  on  n'a  aucune  répugnance 5  je 
ne  dis  pas  de  manier ,  mais  de  boire  des  jeux 
chaque  ligne  d'un  ouvrage  dont  l'auteur,  vous 
assure-t-on,  est  pire  qu'un  assassin.  Expli- 
quez ,  messieurs,  cette  énigme  de  lesprit  hu- 
main. C'est  qu'en  vérité,  chacup  au  fond  de 
son  ame ,  trouve  et  trouvera  toujours  beau* 
coup  d'excuses  pour  les  crimes  eties  délits  d'un 
écrivain.  C'est  qu'on  n'a  jamais  vu  les  secous-* 
ses,  les  ébranlemens ,  les  catastrophes  que  le 
fanatisme  et  l'esprit  de  domination  se  plaisent 
a  mettre  à  sa  charge.  Ainsi  donc ,  c'est  une 
bonne  fortune  pour  un  auteur  qu'une  persé- 
cution. 

.  N'en  doutez-pas,  madame»  observa  M.  Mer- 
ville  ,  la  police  fait  toujours  beaucoup  d'à* 
misa  une  brochure;  mais  voulez -vous   lui 
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enlever  ce  grand  nombre  détecteurs;  ilja  titf 
mojeo  infaillible  :  le  poison  s'évapore  au  grand 
air  ;  pourquoi  n'en  arriverait-il  pas  de  même  à 
l'écrit  que  vous  empêchez  de  courir  par-loul? 
Ne  vous  apercevez  pas  qu'il  existe;  ayez  le  cou» 
rage  de  le  rencontrer  sur  vos  pas.  Volreîndif- 
férence  à  son  égard  diminuera  ses  forces  et 
son  influence ,  sur-tout  ne  le  signalez  pas 
comme  une  calamité,  comme  un  moHstre; 
c'est  lui  donner  du  prix  par  la  crainte  qu'il 
TOUS  inspire.  Le  plus  court  parti  est  celui  de 
laisser  l'opinion  publique  faire  son  office;  elle 
vengera  bientôt  la  raison  «  si  elle  a  été  blessée  » 
et  donnera  satisfaction  à  l'autorité ,  si  elle  aété 
menacée. 

En  effet ,  l'esprit  public  /parfaitement  façon- 
né  par  la  liberté  de  la  presse,  est  le  meilleur 
contre-poison  qu'on  puisse  opposer  aux  effets 
d'une  brochure  virulente  et  audacieuse.  Les 
hommes  ne  pensent  pas  tous  de  même;  ilssui* 
vent  des  impulsions  différentes.  Il  arrivera  donc 
une  lutte  entre  l'auteur  sigiyilé  et  ses  antres 
confrères.  Le  pour  et  le  conti^e  courront  aussi* 
tôt  les  rues;  ils  heurteront  à  toutes  les  .portes 
et  entreront  ensemble  chez  tout  le  monde. 
Cette  jalousie  ,  cette  rivalité ,  toujours  ac^ 
tive  chez -les  jotirnalisles  et  les  écrivains,  ne 
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Votas  fournira- t-eUe  pas  imites  les  plaisanteries 

et  le»  réiutalions  que  vous  voudrez  faweidrcu^ 

ler?Cbatun  a  aussi  a  dibiler  ^oo  .espi^U.>  sa 

philosophie  el  Si^.. poli  tique;  On  setinklé  s'êlré 

donné  le  HiQt  pour  tomb^  à  ]a  fois  sur  l'aUr 

teur  qui.â.uble3)U/lu  vogue  et  de$  succès;  il 

késuUe  de  ce  cbakuailli  lilléirairequie  le  lecl/etur, 

vmé  de  Tesprit  il*aulru,l ,  désapproiiFe  le  lenr 

demain  ce  qu'il  a  tant  prôné  la  veille.  Ainsi  les 

influences  et  lés  réputations  se /font  el  sjs  dé- 

font  par  les  mêmes  moyens ^ et  lauteurleplus 

^iraoté^  celui-là  même  que  vous  redoutiez  comme 

le  démolisseur  du  royaume ,  s'éclipse  après  un 

triomphe  de  quelques  jours  ,.et  va  s'ennuyer 

au  fond  du. magasin  de  son  libraire  ou  dans  un 

coin  de  bibliothèque.  .  . 

Ce  n'est  pas,  messietirSSy  continua  à  dire 
UwMerville^  une  mince  «défaite  poui^  un  écri« 
vaiuy.qùe  ce  changement  de  fortune!  Il  voi); 
que  le  public  fait  des  amendemehs  à  la  gloire 
qu'il  lui  promettait.  Il  ne  supporte  pas  avec 
{Nitience-  les  rétractions  de  tant  de .  lecteurs. 
Il  a  même  de  la  peine  à  reparaître  dans  les 
sociétés  où  sa  vanité  se  nourrissait  des  éloges 
qu'on  lui  adressait.  S'il  rencontre  encore  quel- 
ques paiHisanssur  son  chemin ,  il  heurte  contre 
un  plus  grand    QOJQdbre  de  gens   qui  n'ont 

9 


h  mêîtt^^  liaient  et  la^même  ^aisoilv  IDes  lbÉ<» 
rîers^flptris  changeât  de  couleors.  £ti  biaal 
Yi&vfi  i;»ût4it  mit  autYe^TêngeiaMèqtt'up^anitesr 

àe-  tôAs  ices  livtes  bleus ^  ve^s,  gris»  fasiMl 
À  réug^«i  Toot  î»'çtiseY«Ul  daiès  roobli;  ei41 
n'est  pas  facile  ^'en  mtiit  avec  ua  pabfe 
tîclâit*é*  •  ... 

'  (Madame  Aline  voulut  savoir  pourquoi  le» 
«b^nvoie^  étaiefitplcrs  pOrtëaà  écrii^eqn'à  p0à9S^ 
'Quoique  léâ  deut  iâltHs  dûSëent être  iasépaNe 
Mbries  chwen^.) 

'^  M;  de  Méddr  ,^e  bâtant  (le^  saisir  la  parolei 
lui  i^poftdit  s  cW  qi»e  iWt  d'écrire  n'est  pM 
toujours  un  talent.  Il  devient  souvent  no  métier 
tonniÂeif^  autres.  Beaucoup  de  gjeasqui  n'ûot 
pa^  ie  médite  qn'exige  une  profession  utile  dam 
l'éttit  ,^e  jettent  sur  là  plume  et  récritoitje.  C'est 
tibsotuknent  la  parère qni  fait  trouveriies^cbar^ 
mes  dans  la  carrière  sédeMaire  de  .rédri<iEaie% 
Voilà  vlùt  grosse  milice >  dit  Mi  Batmon^ 
mais  elle  ne  répond  point  àiaqnestton  qtie^fail 
fnadame.  Elle  déi4re  sans  doute  apprendre  la 
cause  de  ee  débordement  de  brochures  poU^ 
tiques  qu'on  voit  éclore  à  det^ertainesépoquesi 
£h  bien ,  si  l'on  s'en  effraie ,  si  leur  l^rott  pool 


imporlniTé ,  les  gonffernaiKS  dbiteùt  s'en  f^pétf- 
idre  Qfiîquetnent  à  €iJX*-méDfies.  On  se  trompé 
^quelquefois ,  quand  on  dil  qu'unfe  nation  re- 
iaïuCr  que  les  esprits  sont  difficiles  >  inquiets  et 
tarbulens.  La  cause  ^dei^agitalion  n'est  pa^ 
to»}Ours  '  là.  Il  faot  sa^'oir  alors  comment  grai- 
citent  les  grandes  planètes.  Ce  sont  les  mouve** 
i»em  irréguliersdes  gouve^nanî^;  c'est  IVsprit 
de  sysléfcie ,  contrais  4*:V»tttfl«fenredo  sièrle*; 
&  sont  les  fausses  drreoiiôTii  qu*on  tente  de 
donner  à  Topinion    publique ,    qui  amènent 
teot  d'écrits  et  tant  de  broctiu^es.  Dné  mesure 
impoHtiq^e,  cfes  opérations ibasardées,  des  laià 
é'e»ciBplioto,d«s projets  irréfléchis,  des  alai:<- 
Ineis:  données  uuX' droits  et  aux  intérêts  cons^ 
thationnels  erkfuntent:  en  effet  plus  de  Hvres  ^ 
de  dîssertatioBS  et  dé  pam[)blets  que  la  manié 
d'écrire  :.  car  le  silence  est  1  état  (laturel  de 
ïbomm&hé^euX^- H  n*yi  aérien  qd  Pèttdormé 
xnieuK  ^ue  là  sagesse  dèf  son  gouvernemètlit.  ' 
-    Au  fesle  ;matbtfAxe^  je  venx  admettre  que 
mn  lie  putidse' calmer  ta  four^r^ilièt*^  deis  ét^H-* 
vains.  Je  veux  :suppo^i*  q^  ^ratitorité  sëit 
•comme* le  miel  q\ïi  dè-sôï-même  attiré  kfc^ai^ 
]çiïitloris*cle8gxrèpes,d<i«?  ff^elbns  et  des  abeiï^ 
iés,  qy«'résollera'l-il  du' poids  de  toutes  oe^ 
i>rotbures?QoepeTdrOQS''iious  en  les  voyant 


nattre  et  mourir  dans  tous  les  temps  parmi 
nous?  Vous  connaisse^  leur  mouvement  de 
gravitation  ;•  elles  ne  desc'endent  pas  plus  bas 
que  la  région  des  propriétaires  de  l'état.  C'est 
chez  les  cilojens  qui  ont  les  mojeos  de  les 
payer  qu'elles  arrîvenl.  Vous  ne  les  voyez  pas 
$e  mêler  avec  les  artisans  et  les  ouvriers;  elles 
sont  assez  adroites  pour  s'apercevoir  qu'elles  ne 
sont  qu'une  marchandise  de  mode  et  de  cir--^ 
constance  ;  il  n'y  a  donc  que  l'argent  qui  les 
tenter  . 

En  conséquence  9  si  elles  n'approchent  que 
de  la  maison  du  propriétaire /élément  essen^ 
tiellemeut  constitutif  du  corps  social ,  qui  ose» 
rait  s'alarmer  que  tant  d'écrivains  prennent  la 
plume  pour  l'amuser  ou  l'instruire.  Vous  al« 
tribuez  à  celte  classe  tant  de  vertus,,  vous  loi 
supposez  un  si  grand  nombre  de  motifs  de 
maintenir  les  lois  et  la  paix  de  l'état  Vous  exi-^ 
gez  également  d'eUe  de  si  importans  sacrifice*"^ 
que  vous  tomberiez  dàqsunel  contradiction  ri- 
dicule; si  vous  craignez  de  lui  confier  la  liberté 
de  la  presse ,  si  votre,  défiance  va  jusqu'à  elle  » 
et  que  votre  dessein  ^oit  de  la  tenir  sans  cesse 
à  la  lisière ,  il  faut  alors,  désespérer  de  trouver 
des  garanties  solides  dans  la  civilisation. 

(  Madame  Aline ,  paraissant  satisfaite  de 
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f explication  »  ajouta  d'un  air  sérieux  )  :  — 
Si  vous  ne  m^induises  pas  en  erreur ,  }e  conçois 
en  effet  que  cette  masse  de  propriétaires  est 
Jbien  digne  de  jouir  des  productions  d'une  li- 
berté illimitée  de  k  presse.  !(7est  une  cause 
d'émulation  autant  qu'un  mojen  légitime  de 
défense  qu'on  leur  met  dans  leurs  mains.  L'édu- 
cation de  cette  classe  peut  faire  des  progrès  ra« 
pides;  on  peut  la  voir,  en  peu  de  temps, 
former  une  alliance  indissoluble  du  bien  pu-* 
blic.  Elle  n'a  jamais  rien  à  exiger  exclusivement 
pour  elle,  ce  qui  n'est  pas  le  trait  caracté- 
iristiqde  des  autres  classes.  Elle  veut  au  con- 
traire partager  le  repos ,  le  bonheur  et  la  pro^ 
périté  avec  le  noble ,  le  riche  et  le  pauvre;  je 
conclus  de -là  qu'une  brochure  ne  pourra  pas 
faire  grande  impression  sur  l'esprit  de < cette 
majorité  imposante  ;  elle  aura  bien  de  la  peine 
à  élargir  les  paupières  aux  lecteurs  de  cette 
trempe  et  à  leursoufler  le  feu  au  visage. 

M.  de  Médor  reprit  aussitôt: oui ,  madame/ 
on  lira  en  Finance ,  mais  on  aura  appris  à  lire 
sans  passion,  sans  intérêt  de  parti,  sans  amour- 
propre  de  classe  »  de  secte  ,^de  faction  et  de  ca- 
bale. On  entendra  des  exclamations;  on  aper- 
cevra des  mouvemens  de  surprise;  on  établira 
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une  opposiiiorio:  L  âutorUé  aura  à  écouter  de< 
plaintes.,  des  calculs»  des  TaisonnemeniS.  Oo  U 
aerrer^  niém^  de  près  avec  des  silLogismes  ;  quais 
dnrantc!^!^^  iigilal^an  pQliliqoe^on  ae  distingua 
ra  personne  qui  ail  pour  hul  d'exoiier  desjlPCMi- 
bl'es  ni  de  fun^enterdes  gernoies  de  sé<iÂûoi>.Qû(S 
peuil^on  demander  de  plus  à  tant  d'individus  agt 
gloméréssur  une  même  surface*  qiu  se  foot 
ijoe  vevtu  d'oublieo  $aas  cesse  )euR  Cbre^  tl 
leur  nombre,  qui  échangent  conlÎAttfeUecwnt 
kufî  indiépeudapcQ  aabwetb  pour  daJft  saîsoO'f 
delaiuslice  et  d«  rkoôneuç  natÎAitelf  ^ 
enBn  <  considèrient  Mm  forlune  paHimUm 
comme  la  preii^ii^re  i^ssioiirce  à0»  bosotoA  ^: 
VétiiU  Jamais,  enelSet,  on  n'enchauiera  loag- 
tempsun  grand  peuple  qu'avec  les  liens  die  ces 
verlus  sociables. 

(  L'heure  du  ibé  arriva,  on  le set^t  ;  les  lèt 
Très  de  tout  le  monde  étaient  altérées. Penda»i 
celle  suspension  >  on  $e  livra  sans  suite  tàqa^' 
Quës  réflexions^  les  densi  dames*  ne  furent  pas 
les  dernières  à  les:provoquer.  ) 

Combien,  dit  M:  Balmon,  pent«*on  payer 
ime  opinion  anli-Ubértd  ?  Cela  vaut  bien  «a* 
place.,  une  faveur,  des  titres  :  car  eofia>  oaae 
sacriBe  pas  son  bon  sens  pour  rien.;  on  Bt  s& 
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m^ pste^ aif)si ea opJioBilion  aréole  grord'ono 
Balioft  >  nms,  espoir  d'un  dédoomiagêmeu  t 

Je  m'imagioe,  ttpck  M.  Merville,  qnû 
en  coàie  des  sMttt s  el  des  eiSorts  pour  faire 
ainsi  la  guerre  à  l'esprit  de  son  siècle. 
-  (Madame  Glameci,  tenant  sa  tasse  delhé  â  la 
nain)  t  il  y  a  néaMiioiûg^ dit-elle,  beaucoup 
de  dupes  a  ce  je»  ià.  Oà  kseudopt  aveu  des 
promesses  jiwfu^àee  <|tt'<Mii«8  ait  corn  proimS 
af  eo  le  public ,  et  p«îs<iii  les  laisse  là  daosriin« 
possibilité,  de  faire  toile  iace  du  côté  de  la 
raÎBOBL  Cesl  aûisî  qu'on  doit  plaindre  beaurr 
coup  de  gens,  qui  ont  mal  comiDencé  leut 
oarnëre  politique. 

Le  plus  sûr,  ajouta  M.  JoinTÎile,  est  de 
n'éUre  jaioais  les  échos  des  personnes  adroites 
et  babiles  cUos  Tintrigue.  Pour  éviter  ce  dam 
ger ,  il  faut  tout  simplement  s  îdeulifier  avec 
Taotorité  gouremante,  et  ne  pas  même,  en 
cela,  se  tiromper  de  porte  ;  car  les  sous- ordres 
ne  sont  pas  toujours  une  boussole.  Celte  nnion 
franche ,  avec  le  pouvoir  tutélaire ,  doit  venir 
à  l'esprit  de  tous  les  gens  raisonnables  ^  il  tiut 
hieh  en  revahche s'occuper  de  ses  intéréls^  puis- 
t|u'tl  jure  tous  les  jours  qu'il  ne  néglige  pas  les 
nôtresw  Celte  réciprocité  est  le  but  principal  de 
toutes  les  sociétés  policées*  Mais  on  me  dir^ 
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qne'hos  ineilleurs  amis  ont  des  caprices ^  de« 
faiblesses)  et  pourquoi  ne  pas  les  pardonaer  à 
ceux  quilnous  veulent  tant  de  biea? 

(  Le  thé  finit  et  on  se  remit  dans  les  (au^ 
teuils  ). 

'  Vos  principes,  monsieur  Joînville,  répon- 
dit M,  Merville,  sont  incontestables,  et  telle* 
me^t  vrais  en  eux-mêmes,  que  la  liberté  de 
la  presse  leur  communiquera  toute  sa  force; 
il  n  y  a  qtie  la  folie  qui  conçoive  dû  plaisir  et 
de  rhonbeur  à  troubler  le  pouvoir }  à  rompre 
la  correspondapce  Q^turelle  entre  les  membres 
et  la  tête  du  corps  politique  ^  et  à  désorgani- 
ser le  centre  de  l'action  générale.  Peu  de 
personnes  méconnaissant  les ,  doctrines  favo- 
râbles  à  l'ordre  et  à  l'harmonie  sociale,  du 
moins  la  philosophie  ne  les  prêchera  jamais* 
Mais  cet  accord  que  nous  désirons  tous, 
est -il  bien  franchement  entretenu  par  ceux 
qui,  aujourd'hui,  font  plus  de  bruit  que  les 
autres  ?  Je  crains  que  tel  individu ,  qui  ne  jure 
que  par  l'opinion  des  gouvernans ,  nes'échappe 
demair^^e  leur  phalange  avec  arme  et  bagage 
«t  ne  se  rende  dans  le  camp  de  l'opposilion,  A 
quoi  tiendra  néanmoins  cette  défection?  pour» 
quoi  devient-il  l'adversaire  de  l'autorité?  ce  ne 
sont  pas  les  principes  qu'il  veut  sauver^  ce_ 
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n'est  pas  Tamour  de  la  patrie  qui  le  fait  cbanger 
de  parti ,  le  molif  est  la  tengeance.  On  lui  a 
refusé  une  grâce  sollicitée  j  on  lui  a  préféré  un  ' 
concurrent;  on  ne  lu;i  a  pas  permis  de  persé^ 
sécuter  son  ennemi ,  voilà  à  peu  près  les  causes 
de  sa  désertion.  Cela  explique  pourquoi  on 
seotend  aujoiird'hui  s'exprimer  avec  autant 
d'amertume  et  d'indécence  sur  les  personnes 
.  dont  hier  étaient  portés  aux  nues ,  les  talens 
et  la  bienfaisance. 

;  Il  ne  faut  pas  être  surpris  de  ces  étranges 
métamorphoses  ;  il  ne  peut  y  avoir  dans 
l'homme  une  égalité  d'hunieur  et  de  caractère 
qu'avec  l'influence  des  idées*  libérales  ; ,  avec 
elles  on  n'attend  aucune  indemnité;  avec  elles 
on  ne  fait  pas  de  l'intérêt  personnel  la  base  de 
sa  conduite  politique:  elles  ne  nous  apprennent 
pas  à  calomnier  dans  Tombre  les  gouvernans , 
ni  à  les  desservir  dans  le  public  par  des  voies 
honteuses.  S'il  est  nécessaire  de  se  montrer, 
pn  aime  alors  &  penser  tout  haut  et  à  parler 
en  face;  la  liberté  de  la  presse»  déjà  vieille 
dans  une  nation ,  donne  ce  courage  à  la  plu-- 
part  des  individus.  On  n'est  plus  occupé  à 
mériter  l'approbation  d'un  ou  de  plusieurs 
personnages  ;  mais  on  s'étudie  à  acquérir  celle 
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de  l'ofnniôn  publique.  SI  aouft  fiiîsons  tout 
pour  elle,  à sod tour,». c'est  elle  qm  nom  im* 
pire  ctesi  pe^usées  $aincs  ettJMSbes,  qui*  ^  nous 
maiQlierik  dam  nos  inteiktioi»  doodtes»efs  hon^ 
Béte4  f  et;  q«i  n^vâ  élièlva  À  la  baoieut  de  (oui 
les  sienbmeM  qu'uA  l^c^jKxiiiellibcedoit  posaédàr 
dam  la  cWilisdtî)9A.    .     >  ; 

Bere0«s-v0U$  ^  dîi  M.  de  Médor,  de  toutes  l<s 
iUiiiîomquitsvouô  plaira»  je? ne  ^om  icriite^ai 
pas  ;  je  laisse  toujours  aux  geoa  la  préférence 
de  fadvé  des»  rêves;  il.&ub  pourtaiii  finir  par 
quelque  chose  de  réel.  Après  b  loî  répiressiVe 
twt  lest  abus  de  la  presse  ^  oa  vous. donnera  la 
}ui7>  spécial  ;  c'est  avec  lui  que  vos  songes  creux' 
dispatailront.  Je  m'imagine  que  vous  ne  récu< 
serez  pas  des  jurés  ^  académiciens  de  profss*' 
sioQ ,  et  Ultérateurs  distingués. Tous  m'aveue* 
rez  que  ceuix-ià  s'eoèendent  à  juger  du  ioad 
et  de  la  forme  d'uoe'  brodâare.  Puisque  vous 
plaidez  si  bien  pour  les  gens-  d'esprit,  lisse- 
ront jugés  par.  leurs  pairs,  ce  qui  doit  trao- 
quilliser  toutes  les  consciences.  Ce  ne  sera  pas 
vous  autres  qui  leur  reprocherez  les  écarts 
philosophiques  de  leurs  prédécesseurs!  quaot 
à  moi ,  je  leur  pardonne,  en  considération  de 
la  meilleure  renommée  qu'ils  se  proposent  de 


doiinèrà  kur  auguste  corps  :  si  doiie  les  choseft 
s'étabtisseot  ainsi  ^  nous .  pouyons.  espéi^er  de 
grands  succès  dèi^ettessyiiitaiire  coalUioo  entre 
Uscieace»  l'^QUirité  &(  bireligioD:  ceta<;coird 
pdus.  jramèbl^m  l6S;ihéaiac'j.oars^d  autrefois. 

Xac€Qrde  .comme  ivous^  répondit  M»  Bal-r 
mon ,  à  nos  académiciems ,  le  siège  honorable 
de  )uré  ;  on  ne  peut  pas  L'bfirii;  i  d^s  persooae^ 
plus. habiles.;  mais  aupacayaott ,  ik  fajnt ^¥oi9  le 
soin  de  les  bvomller  av.ec  l'élude  des  viens 
tem()s;  il  convieotde  les  priei?  de s'aperce.voir 
d#  r^ti^teiju^e  du  temps  piséseal.  Qaelques-nnil 
é'eii^  Qtkt  pu  hke,  co^naiissaDce  ayee  le  dix-r 
¥>!m^iè«iie  siècle  y  n^m  b:  pluparl  ne  vivent  que 
«ir  l|s  Faqnsisse  ou  parmi  les  décombres  des 
Ages,  voisirns  du  d/élqge;  ils  ont' besoin  qu'on 
hw  apprenne  ce  qi^i  se  passe  aujourd'hui  dans 
jiolre  pays  3  ils  ne  connaissant  ni  fes  principes 
lûla  ippde  y  ni  les  rêveries»  ni  les  passions,  ni 
les  intérêts  de  leurs  oontemporains;  ils  seraient 
fort  embarrassés  de  vous  dire  s'il  existe  >  à 
quatre  pas  d'eux ,  des  divisions,  des  haines, 
ides  vengeances  y  des  jiiàlousies,  des  injustices. 
Le  siècle  n'est  pas  encore  assez  vieu:^  à  leurs 
jeux  pour  être,  étudié  ou  tourna  sans  dessus 
vle8sous  pour  découvrir  quelques  aniiquailles. 

Cependant,  messieurs,   vous  conviendrez 
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que  ces  coonaîssançes  politiques  sont  indis-^ 
pensables  dans  le  jurj  spéeial  qu'on  cherche  à 
créer  :  car  il  doit  interpréter  la  loi  répressive 
sur  les  abus  de  la  presse ,  dans  le  sens  réel  de 
1  état  des  choses  et  de  la  situation  des  esprits.  Il 
ne  faut  pas  qu'il  se  fie  légèrenient  à  la  logique 
de  rauloricé»  à  la  peinture  des  maux  imagi- 
naires qu'on  lui  fera  de  la  liberté  de  la  presse  » 
et  encore  moins  aux  larmes  et  aux  soupirs  hy- 
pocrites des  ennemis  du  siècle  actueL 

Malheureusement,  on  doit  avouer  qu'on  ne 
sait  pas  trop  qu'elle  est  la  disposition  politique 
de  nos  académiciens  à  cet  égard  ;  ik  ne  se 
sont  pas  jusqu'à  présent  fort  pressés  d'iiiterve* 
nir  dans  ces  sortes  dé  matières.  On  ne  les  a 
pas  vu  se  mêler  dans  les  débatsde  notre  orga- 
nisation constitutionnelle;  gardant  un  reli- 
gieux silence,  ils  nous  livrent  aux  risques  de 
nos  faibles  lumières.  Nous  leur  sommes ,  il  est 
vrai ,  redevables  de  quelques  biei^faits ,  coname 
par  exemple  y  les  dissertations  sur  la  poudre, 
le  canon ,  l'arme  blanche  et  autres  secrets  de 
tuer  les  hommes;  mais  ils  se  sont  obstinés  à 
nous  refuser  leur  science ,  leur  sagesse  et  leurs 
lalens  dans  les  questions  politiques  qui  trou- 
blent leur  patrie  et  divisent  leurs  concitoyens. 
Cependant^  où  aller  chercher  la  source  des 


lanriëres^  sî  ceux  qui  possèdent  tous  lès  mys-^ 
lères  de  Tintelligence  humaine  craignent  de 
plaider  la  cause  du  siècle  ei  de  là  communauté 
générale.  •  ' 

On  pourrait  se  permellre  de  leur  rappeler 
que  les  prêtres  acddémiciens  de  l'ancienne 
Egypte  >  malgré  leur  ton  de  prudence  et  de^ 
réserve  ont  pourtant  daigné  résoudre  beau- 
coup de  problèmes  politiques  ;  que  l'acadé- 
mie du  Pyrée  a  plusieurs  fois  contribué  aux 
résolutions  discutées  sur  la  place  publique 
d'Athènes;  que  plus  tard^  l'académie  de 
Rome  n'a  pas  toujours  rjsté  étrangère  aux 
délibérations  des  comices  de  la  cité;  qu'enfin 
Cicéron ,  auteur  de  tant  d'ouvrages  imbibés 
d'idées  libérales,  ne  s'est  jamais,  comme  aca^ 
démicien,  détaché  parle  silence  du  corps 
de  sa  nation.  Il  est  certain  ,  en  effet,  que  âans 
les  temps  anciens  tous  les  hommes  de  génie 
et  de  mérite  ont  fait  cause  commune  avec  le 
peuple  et  les  gouvérnans  pour  le  plus  grand 
avantage  de  l'ordre  social.  Ils  n'ont  jamais  vé- 
cus isolés  au  milieu  de  leurs  contemporains, 
profitant  des  bénéfices  de  la  société  commune 
sans  venir  à  son  secours  dans  ses  débals  et  ses 
querelles  politiques. 
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îi  est  donc  douteux  qu'on  parviebhè  I 
mettre  nos  académiciens  ea  relation  avec  lel 
évéoemens  et  les  idées^  préejentes  ;  s'il  ne  s'af- 
gissait  que  de  couronner  des  écrivaius  Ifiom^ 
phans^. lis  s'empresseraient  d'offrir  pour  cela 
et  leur  jugement  et  leur  docte  expétiencei 
mais  les  exposer ,  au  lieu  de  décerner  diespaJ* 
mes,.^ envoyer  quelquefois  un  auteur  au  bagne 
de  Brçsjt ,  une  telle  mission  les  fer(9  ciôrt^iioet 
ment  reculer  d'effroi»  Ils  courront  a  leurs  li^ 
▼res  et  aux  docuniens:;  anciens  pour  véH£er 
si  pe  ne  fut  pas  toujours  da^  les  siècles  d'û^no*^ 
Fançe  et  de  barbarie  qu'on  .a  martyrisé  de  II 
sorte  les  tdlens  et  le  mérite.. Bien  cônvàincos 
de.  la  vérité  de  ce  point  historique,  ilsnepour^ 
rpnt  pfts  se  résoudre  à  punir ,  de  quelque  ma^' 
fiièretque  ce  soit,  un  écrivain  qiii,  petit^tre ^ 
rivalisera  avec  eux  d'esprit ,  d'érudition  et  de 
génie«  Qe  serait  fiiire.  sottement  le  procès  à 
ses  propres  taiens* 

(  M.  JVIerville,  continuant  la  suite  de  la  même 
observation  ,  dit  )  :  . 

Nos  académiciens  savent  très4>ien  qu'une 
loi  répressive  sur  les  abus  de  la  presse  y  com-» 
ineniée  sur-tout  d'après  la  défaveur  des  idées 
ibérales ,  ne  les  laisserait  pas  eux-méoies  saqi 
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inq^UicieisAr  leurs  peit^ônnes  et  le  sort  de 
leurs  propres  productions.  Où  fi'igliorè  pà^ 
^eies^elks  imaginations  ne  sont-pas  (ou  j<!>Ur^ 
régulières,  kige^'eC  ^circonspectes.  On  cède 
{acilement  aux  charmes. d'une  grdiiâe  pensée 
et  à  l'attrait  d'une  j'arle  inspiralioft.  Gomment 
consentir  à  élouircp'de&  fruits  si  rïires  chez  soi 
et'cfaez.les  autres.  Gomment  suppticter  Tame^ 
créatrics  denos  dxèfs-<l'œuvre ,  qui  nou$  rap« 
proche^i  fort  der«s9^nc<  delà  dividhé. Néanr** 
IDoins^  par  refl^el  de  la  l<H|>rofaibitive /tes  vives/ 
conceptions  peaventdevenir  uoe  cause  de  mort 
ou  de.  flétrissure  pour  récriv-ain,  trop  bien 
doté  des  libéralités  de  la  nature.  On  s'effraie 
d'avance,  quand  on  pense  au  liasard^d'e  tant 
de  phrases  mal  sonnantes^  qui  peuvent,  à  notre 
insu,  s'échapper*  de  noire ptume? On  est  alftiv 
mé  de  compler  tant  d'idées  et  d'expression^ 
cODtraîfcsà  Torlbodoxie  des  sets  et  des  fanati* 
ques^  qui  peuvent  tacher  les  pages  d'une  bro« 
ichure  !  toute  celle  création  est  si  subtile  et. 
si  invincible  à  l'œil  qu'on  ne  s'aperçoit  pas, 
quand  lie  poison  passe  de  notre  cerveau  sur  le 
papier.  On  se  trouve  dond souvent  coupable, 
6aii8:ce$ser  d'être  honnête  homme,  Sujet  fidèle 
et  bon  Français  ;  il  faut  qu  on  nous  fasse  aper^ 
cevxûr  que  nous  avons  péché,  non  contre  la 


vérité ,  mais  contre  la  cro jaoee  et  la  fatuité  ild 
eonemis  de  la  philosophie.  ' 

(Une  des  dames  allait  preiidrela  parole,  mais 
M.  de  Médpr  la  prévient  et  répondit  d  uoê  ma^ 
nière  fort  brusque.  ) 

Enfin,  .messieurs,  il  est  décidé  que.  nous 
ne  parviendrons  pas  à  faire  quelque  chose  qui 
suit  de  voire  goût.  Voue  avez  une  adressa 
admirable  pour  trouvei^  des  inconvéoiens  k 
tout  ce  qu'on  vous  proposé.  Mais  ,  en  vérité^ 
il  est  impossible  a^vec  cet .  esprit  frondeur^ 
de  songer  à  établir  une  organisation  utile 
^t  dtjrable.  Au  reste ,  puisque  vous  n'approuves 
pas  qu  on  fasse  choix  de  nos.  académiciens 
pour  être  jurés,  on  laissera  la  police.et  la  pco^ 
cédure  dans  leur  état  actuel  ;  rien  n  empêche 
à  mon  avis  que  les  auteurs  et  leurs  livres  ue 
soient  justiciables  des  magistrats.  Les  lumières 
de  nos  juges  et  de  leur  conscience  me  suffi-* 
sent  pour  garantie.  La  justice  en  sera  même 
plus  célèbre.  C'est  ramener  plus  promptement 
l'ordre  el  la  tranquillité  dans  l'état. 

Madame  Clameci  s*écria  tout-à-coup:  Ah! 
M.  de  Médor ,  vous  désirez  que  je  partage  votre 
opinion,  et  vous  osez  faire  juger  mes  pauvra 
écrivains  prévotalement?  Goipment  donc^  on 
accorde  des  jurés  à  dessots  >  et  vous  voulez  en 
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pnVer  uq  homme  d'esprit?  Vous  sou  venez-Toas 
de  l'histoire  des  parlemens?  Ils  ont  assez  iqiT 
pitoj^ablemeDt  flagellé  TinteUigeoce  humaioe. 
Que  de  beaux  ouvrages  ils  oot  livré  à  la  main 
du  bourreau.  Heureusement  que  leur  colère 
anti-philosophique  n'a  pas  empêché  ces  au- 
teurs de  trouver  des  amis  en  France  et  dans 
foute  l'Europe.  Ces  martyrs^là  ont  la  table  et  le 
logement  chez  tous  les  génâ  raisonnables  ;  ils 
^Dt  même  doublé  de  réputation  »  en  méritant 
d'être  ipis  sur  ïindex  parlementaire. 

Néanmoins  autant  qu'on  peut ,  il  faut  pré* 
venir  le  retour  des  mêmes  erreurs  et  dq  même 
scandale  :  car  au  fond,  ces  brûlures  et  ces  dé« 
-chirures  de  brochures  ne  s'exécutent  que  pour 
satis&ire  quelques  préjugés  du  temps  ou  pour 
apaiser  des  têtes  fanatiques  en  crédit.  On  m'a 
assuré  que  dans  ce  temps-là  les  parlemens  jan* 
sénistes  eo  voulaient  absolument  à  la  philoso* 
pbie  y  qui  commençait  à  faire  des  recherches 
sur  les  droits  et  les  prétentions  de  la  compagnie. 
Les  jésoitesaujourd'hui  pourraient  bien  àlt^ur 
tour  nous  faire  faire  les  mêmes  sottises.  Pre- 
nons garde  en  tout  temps  de  traiter  les  choses 
sérieuses  ou  badines  avec  la  bile  d'une  sMte 
ou  la  rage  d'une  faction. 
Madame  Aline  reprit  le  même  sujet  en  di- 
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saot ,  ne  nous  fâchoos  pas  quand  noua  cfaei^ 
xîhons  le  bien.  Si  nos  académiciens  onl  de  la 
répugnance  «pou  ries  fonctions  de  juré>  nooi 
pontons  les  remplacer  par  des  litlérateai» 
d'athénée  9  des  professeors  de  Ijcée,  par  n^s 
aoteors  chailsonniers,  par  nos  faiseurs  de  dra- 
mes et  de  Taude villes;  ajoutez  à  cette  Uste  nos 
éditeur  sd'ouvrages;  nos  pédagogues  ;  enfin,  nos 
fournisseurs  d'arlicles  de  gazettes.  Cet  essaim 
de  gens  d'esprit  comprend  assez  tous  lés  aima^ 
blés  enfans  des  muses.  Ils  débrouilleronl  aussi* 
bien  que  des  académiciens  en  titre ,  le  fort  et 
le  faible  philosophique  qu'on  Teut  trouver  dans 
une  brochure  moderne. 

Je  ne  récuse  pas  non  plus ,  répondit  M.  Bai* 
mont,  cettexlasse  de  jurés  instruits.  ToutTest* 
prit  d'un  pays  sans  doute  n'est  jamais  renfermé 
dans  une  académie.  Mais  comment  à  leur  tour 
des  gens  spirituels  et  aimables  se  décideront* 
ils  à  humilier  ou  à  flétrir  la  verve  et  les  talens? 
Il  faut  observer  qu'un  sot  aotenr  n'est  jamais 
poursuivable  :  car  la  médiocrité  ne  fait  pas  des 
révolutions.  Il  n'y  a  donc  que  le  mérite  qui 
aoit  digne  de  courroux  en  ce  monde. 

Je  crains  avec,  raison  qu'ils  n'aient  pitié 
d'un  écrivain,  qui  vit  comme  eux  de  son  e^ 
prit  et  de  son  savoir ,  et  qui  comme  eux  s'est 
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•IttBséeetratfier  à  la  passion  de  se  créer  tin  nom 
4iins  la  pdslérité^  Ils  n'ignorent  pas  iâ  peiiie 
^ti'a<iin  àulenr  d^  réussir  avec  le  fruif  de  se^ 
laboriin^es' veilles.  Au  reste ^  s'ils  avaient  \b 
courage  de  devenir  les  inquisiteurs  de  leurs 
eMifrèrés,  ils  perdraient  le  droit  de  se  pbiudre 
dMÎoîtistices  et  des  tortures  des  sots  et  des  igho^ 
rans*  On  leur  dirait,  en  effet,  cessez  de  blâ* 
mer  les  bourreaux- de  Socrate,  qui  a  bu  la  ci- 
^vë  pour  avoir  publié  des  vérités  philoso^ 
^ttques;  pardoniiee  aux  archers  de  Galilée  qui 
a  gémi  king^temps  sur  la  pierre  froide  d'une 
prisi^n  pour  avoir  deviné  avant  le  temps  ^  le 
véritable  jeu  des  deux  planètes  >  le  soleil  et  la 
terre.  Ces  gens-la  furent  aussi  des  jurés,  n'ajant 
pas  eu  honte  des'altribuer  le  mérite  d'en  savoir 
plus  que  le  génie  elle  talent.  Ils  donnèrent  aussi 
pour  excuse  que  \é  bon  sçns  était  préférable 
à  lotit >  -et  voijs  savez  ce  qu'il  en  arrive  tou- 
jours avec  ce  bon  sens,  ennemi  des  idées 
libérales. 

Cette  réfutation  embarrassant  M.  Joinvill^^ 
il  demanfda  à  qui  l'on  s'adresserait  enfin  pour 
constituer  le  jurj  spécial.  Il  de  reste  plus>  au 
Mftis  de  tout  le  monde  ^  qu'à  nous  réfugier 
dans  les  bras  de  la  multitude.  Les  simples  et 
modestes  propriétaires  se  chargeront  donc  de 

10. 
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remplir  ces  fonctions  délicates;  Nous  fesons 
ezclusiTement  siéger  toute  la  çlassedes  citoyens 
qui  ne  se  mêle  pas  d'écrire.  Je  vois  bien  qu'elle 
me  garantit  Timparlialité ,  puisqu'elle  ifi'a  rien 
à  démêler  avec  la  gloire  des  auteurs  ;  mais  me 
rassure-t-elleparfaitement  du  côté  deslumières, 
si  nécessaires  d'ailleurs  dans  une  matière  sem- 
blable. 

Qn  ne  peut  pas  oublier  que  la  plupart  d'en- 
tr'eux  se  tirent  difficilement  de  TinterprétatioB 
d'un  acte  ou  d'un  contrat  qu'ils  ont  signé  eux- 
mêmes;  que  les  clauses,  les  terdaes;  l'esprit  et 
le  sens  d'un  bail ,  d'une  obligation ,  d'une  tran- 
saction dont  ils  ont  provoqué  eux-mêmes  la 
rédaction ,  les  embarrassent  et  résistent  à  leor 
sagacité  ;  qu'ils  leur  faut  des  conseils,  des 
avocats ,  des  gens  d'affaires  pour  l'explicatioa 
de  pareilles  énigmes  domestiques,  si  donc  toute 
leur  intelligence  fait  ordinairement  nauirage 
contre  un  billet,  une  convention,  une  simple 
promesse  écrite,  comment  croire  alors  qu'ils 
deviendront  plus  habiles  et  plus  heuretox, 
.lorsqu'il  s'agira  de  débrouiller  le  sens  et  4'esprit 
d'unliv^e,  et  de  commenter  des  princifiiies,  des 
Taisonnemens ,  un  sjstéme  entier  d'idées  et  de 
résultats,  le  tout,  grand  dieux!  délajé  dans 
)rois  ou  quatre  cents  pages  d'un  ouvrage. 
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(  M.  deMédormooitradu  dépit  eo  eotCDdant 
parler  de  la  sorte  ^.  Joinville.  ) 

£i  vous  aussi 9  rnoosieur,  dit-il,  vous  vous 

mettez  au  raog  de  ceux  qui  refuseol  à  Tauto* 

rite  les  moyeos^de  sauver  1  état  contre  les  en<« 

treprises  de  la  liberté  de  la  presse.  La  pusillani*» 

mité  ^0  politique  multiplie  les  dangers.  C'est 

avoir  plus  que  de  la  complaisance  que  de  con« 

venir  des  .prétendues  diificultés,  qu'on  feint 

d'apercevoir  daqs  les  opérations  de  ce  jurj.  Il 

ne  faut  pas  avoir  de  l'esprit»  mais  il  faut  savoir 

aimer  Tordre  eX  le  repos  général.  Avec  cette 

qualité  on  devient  un  juré  parfait  Au  surplus, 

s'ils  ont  besoin  de  conseils  et  de  science  inter* 

prétative ,  on  leur  en  donnera  ;  on  apaisera 

leurs  scrupules,  on  résoudra  leurs  doutes.  On 

ne  laissera  jamais  dans  ces  occasions  un  juré 

dans  l'embarras  ;  je  vois  même  qju'il  en  résijl* 

tera  un  bien ,  celui  de  n'avoir  à  faire  qu'à  des 

gens  ordinaires  ;  on  sera  délivré  de  Timpor- 

tance  des  académiciens  et   des  littérateurs  : 

car  le  trop  d'esprit  n'engendre  que  des  ruses , 

des  finesses ,  des  subtilités  dans  les  fonctions 

qu'on  exerce. 

Quant  à  moi ,  messieurs ,  jô  me  sentirais  de 
très-grandes  dispositions  à  devenir  juré.  Je  suis 
capable^  dans  une  matinée,,  de  condamner 
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du  d'abtondre  vingt  âtffeuvs  de  brodMJres  :  fi- 
gurez- vous  qu'en  Usant  nf^àé  ces  écrîls,  e^èst 
ks  lire  tous  à  la  fois*  Vom^tty  U^Bverei  jateais 
que  la  même  roatîne*  f^ilosophiqne.  Il  n'ja, 
ehe»là  pkipart  de  cesgenslà ,  que  les  iaots de 
ebangés ,  car  vous  y  rMfidFquefit  dans  tdos»  te 
même  ton,  les  mém^s  regards  furieux, ^aos 
cesse  dirig(ôs  contre  h  poo? oir.  Létir  ttiâthode 
esi  de  viser  nulle  pan  qo'au  cenfife.  Ils^pren* 
tent  bijen^sans  douce  d^scoStùfties  difi^réito; 
onle5!  entend  parler  qnjat^ôn  particulier  él 
empruoler  des  -iullexioos  •  de  voix  variées.  Ils 
porten*  un  masque,  dans  lé  lefiij)^  6ù  dd  (es 
svrveiUe  ;  mais  au  fond  >  si  dU^e  dtyhnitf  fal^^i^e 
d'écarter  les  plis  de  lein*  robe ,  oii  rencontre 
]e  poison  philosophique ,  lepdignai^djidlitiqoe 
OU' la- torche  incendiaire.    •    ' 

Qui  peut,  en  vérité,  'ne  ^as  voir  tout  ceht  ao 
premier  coup-d*œi^?  Mais  j'espère  qàiè  nos 
jurés  de  viftleet  même  ceux  des  campagnes, 
auront  de  bons  jeux.  S'ils  reeonnaissentsibieo, 
à  des  signes  équivoques ,  la  pluie,  la  grêle  et 
le  tonnerr6,poorquoi  ne  devinerait -il  pas  au 
ton  et  au  langage  d'un  philosophe  perturba* 
teur,  un  écrivaio'déhobté ,  un  ennemi  des  boa- 
nétes  gens.  Il  y  a  un  cri  intérieur  de  conser- 
vatioa  et  de  salut  personnel  que  rhansundie 
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plus  simple  oompreod  £brt  bîcnL  Fenoime  nf 
réabte;  nos  -jurés,  j'aime  à  le  crcHrc,  feroot 
kurs  deroirs  autant  pour  leor»  propsesiAtén 
rets  que  pour  ceox  de  kttrs  eonciiojeos.  .•  > 

(MadameOiafmeciy  avec  uqab  sévère»  en^ 
pécha  Si*  es  Médor  de  coDliouer  aa  dédaaiàt 
matîeiÉ ,.  et  ajoQta  )  : 

C!!e8t  rêfitabiemefit  uee  hoote  que  desWsi» 
mes  eÎTÎlîsés  ne  se  désigne  pJtis  eirtff'eiix  qmt 
SOQS  le  titre  de  brigand ,  descélérat ,  de  fripon 
et  de  vftvrien  ;  et  remarques  qne  eeUe  rag^t 
déshonore  tmenaticm  dont  la  postérité  louera 
ponrtant  Je  mérite.  C'est  le  déchaioement  dés 
haines  et  desfengeanoesqiii  aibfféé  ce  langage 
saD?age.  Poètes  i  nos  frontières  des  étran* 
gers,  et  qu'ils  nous  écoutent.  Bs  croiront  en- 
tendre use  troupe  de  mandrins  se  disputant 
dans  le  seîn  d'une  forêt*  C'est  nous  faire  grâce 
qne  de  ne  r^arder  noire  pajs.  que  eoBame 
une  halle  oh  la  grossièreté  et  l'imperliMatte 
«tentent  chaque  jour  on  noovemi  recabulake 
dlojores  et  d'infamies.  Cet  esprit  an ti* social 
dentopérâtion  tt  d'insulte  est  un  signe  certain 
qu'a  ne  tiation  n'est  plus  asnsesnr  sa  base  mo- 
rale ;  eu  vain:  pnbKe-'t-on  quelques  actes  esti- 
nableypour  couvrir  son  état  de  souffrance  ;  ce 
bngnge  grossier  et  outrageant^  annonce  que 
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ieut  partis  luttent  Gontiouellement  éoseinbie; 
qoe  les  uns  prétendent  être  les  maîtres ,  que 
les  auires  ne  veulent  plus  être  esclaves  ;  que  le 
combat  continue  à  être  engagé  enire  le  temps^ 
passé  et  le  temps  présent;  queJa  victoire  est 
devenuede  nouveau  indécise  entre  le  {aoalisme 
et  la  philosophie  ;  je  vous  assureque  si  la  liberté 
de  la  pressee^t  dapable^  toute  seule^  d'arranger 
ce  honteux  démêlé  et  de  maintenir  rhonoeur 
et  la  raison  y  qui  s'étaient  si  bien  enracinés 
cbe£  nous ,  je  ne  balance  pas  à  Tinvoquer. 

(  Madame  Aline  ^  interrompant  madame 
Glameci,  qui  prenait  déjà  ses  hautes  couleurs, 
dit  )  :  VoiTS  ne  paraissez  rigide  y  mon  amie , 
qu'envers  les  hommes;  nofais  les  femmes  méri* 
tant  bien  y  dans  ce  temps-ci ,  d'avoir  une  bonne 
part  dans  votre  cens^ure...  Beaucoup  d'entre 
elles  »  oubliant  qu'elles  sont  destinées  pour  le 
rôle  de  conciliatrices ,  se  sont  jetées  dans  les 
intrigues,  et  ont  pris  les  habitudes  des  passions 
-politiques  ;  elles  ont  leurs  victimes  tout  comme 
les  plus  furieux  d'entre  les  hommes ,  et  vous 
savez  si  la  modération  est  notre  partage,  quand 
nous  cessons  de  posséder  les  vertus  et  les  qua- 
litésde  noire  sexe.Sion  leur  permettait  d'exer- 
cer le  pouvoir,  elles  purifieraient,  ainsi  qu'elles 
le  disent ,  le  s6l  de  notre  pays  avec  une  telle 
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rigaeur  9  qu'il  faudrait  aller  acheter  dés' hom- 
mes pour  repeupler  la  moitié  du  territoire. 
JKien  n'est  plus  exclusif  qu'un  être  faible  et  ir- 
ritable dans  les  înCéréls  de^  la  cabale  où  de  la 
faction  qu'il  sert.  Si  on  se  plaint  de  l'état  de 
malaise  dans  leqnel  on  se  trou? e  ,iine  faut  pas  ^ 
hésiter  d'en  attribuer  nne  partie  à  plusieurs 
d'entre  nous  ;  elles  ont  fait ,  je  l'avoue  »  un  bien 
mauvais  usage  de  l'émancipation  que  ce  siècle 
leur  a  accordée.  Jamais  elles  n'ont  été  y  soit  en 
particoKer,  soit' en  public ,  moins  dépendantes 
des  préjugés  quiles  avaient  ton  joutas  opprimées; 
dans  aucun  temps  elles  n'avaient  conquis  plus 
de  droits  et  pli^s  dé  privilèges  honorëbles. 
Cest.  peut-être  •  la  première  fms  que  parmi 
-nous,  suspendant  les  hommages  de  la  galante-^ 
rie,  on  a  consulté  avec  plus  d'égards  leur  rai- 
son ,  leur  esprit,  leur  pénétration  naturelle,  et 
qu'on  a  compté  leurs  riches  attributs  pour  béait 
coup  dans  la  fortune  publique  ;  et  cependant 
n'est-il  pas  trop  démontré  qu'elles  veulent  de*- 
venir  encore  mères  d'enfans  esclaves ,  et  priver 
kur  postérité  de  tous  les  bienfaits  du  siècle 
présent. 

(L'assemblée  parut  étonnée  de  l'impartiaUté 
a?ec  laquelle  madame  Aline  venait  de  s'ezpri^ 
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mer.  CcmimQ  on  reourqua  qu'elle  était  émue 
et  qu'elle  éprouverait  qne  seo$alioD  pénible, 
J!kl. MerTÎlle  chercha  à  faire  diversion,  en  re^ 
pren^ui  la  question  du  jurj spécial.) 

Je  ne  vous  répéterai,  pas  dç  nouveau  f  pour« 
quoi  le  bon  sens,  tout  seul ,  ne  suffit  pas  pour 
jemplir  les  fonctions  du  jury  dont  nous  par- 
lons. Il  faut  savoir  ençoireqne  voi|s  retrouverez 
la  même  répugnance  dans  lea  .jurés  bourgeois 
ique  dans  lies  jqtés  académicieiM^'  £n  effet,  ib 
s'apercevront  facilement  *  <]uej  si  aujourd'hui 
avec  nos  scrupules  ou  fjutot  luotre  auseeptibi- 
iité ,  on  ava^t  à  juger , ,  p9v  aj(«wple ,  ces  su- 
blimes inspirations,,  ces  vers  aeuienciedx  de 
pos  grands  poêles,  q»isotit: devenu»  popu- 
laires à  force  d  énergie  et  de  vékilé ,  il  arrive- 
rai^  indubitablement  qu'on  devMt  envojer  aux 
galères  no»  Corneille ,  nos  .Racine ,  bob  Boi- 
leau  et  autres  grands  bomme^  des  siècles  pré* 
cédena  Qui  pardonnerait  le  Tartuffe  àM oliere^ 
ceuvre  hardie  de  la  philosophie?  On  sait  que 
les  gens,,  déooîasqués  par  lui ,  obsédèreiit  de 
toutes  les  manières  l'autorité  pour  le  livrer  à 
la  persécution..  Heureusement  pour  lui  que 
l'opinion  publique ,  électrisée  par  lesproduc- 
lion  de  la  presse ,  à  dtoii  affranchie  alors. 
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»  -  •  • 

f  emporta  sorte  Klûâttisme  et  les  préj  ogë»  ;  ce  fe- 
renC  les  premiers  éclairs  des  idées  Kbérales ,  qui 
firent  entrevoir  ce  qu'on  devait  aileodlrè  des 
hypocrites  et  deS  îgnoraDs.  1    ^   ' 

'  Je  ne  doute  pas'oon  phis  qde  nos  jurés ,  de 
qtreique  classe  qu'ils' soient^  ne  se  rappellent 
d^avoir  ht  car  entendu  dire  que  le  siëde  dont 
Dons  oous  glorifions  féplu^  cliêz  nous,  a  été 
de  tous  les  siècles  de  notre  moharcïiie  celui  qui 
à  produit  le  plus  de  Hi^res  philosojpfalijues;  il 
Wt  dcfenu  par  Son  esprit,  son  génie ,  et  fiiidé- 
pendance  de  ces  conceptions^  le  frère  germain 
des  siècles  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Nos  grands 
hotnmëSySOus  ses  auspices,  ont  osé  soinJer 
F(irigîtae  des  choses.  Ils  oht  remonté  aux  prin- 
eipes  pour  reconnaître  de  quel  côté  ferraient 
Ite  peuples  ;  comment  étaient  nés  les  rois  et 
lénr  puisslince  ;  poar(jtit>i  on  avait  imaginé  les 
loi^;  pour  le  profit  dé  qui  on  imposait  des  de^ 
toirsjà  quoi  étaient  destinés  les  impôts  l  pour 
«i^uellf^  fin  on  s'élaft  l'éunis  en  société!.  Gbacunè 
de  ces  considératrons  pbKliqaes  fit" trembler 
la  ?amlé ,  ForgueîPet  Tiiilërêt  de  eemc  qui  ne 
vivent  que  de  préjagés  ,  éi  qui  ne  mettent  Feur 
sèreté  que  daris  l'oppression  de  leurs  sembla- 
bles; ^lais  toutefois'  celle  investigation,  dans 
les  vieilles  archives  du  genre  humain ,  quelque 
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agdaçîçnse  et  hardie  qu'elle  fut  »  a-t-elle  porté 
préju4ice  à  la  gloire  de  la  France  et  à  la  sta«>. 
biijté  de  30d  gouvernement?  Nos  ancêtres, 
dégrossis  par  la  philosophie ,  ont-ils  été  tout  à 
coup  arrêtés  au  milieu  de  leur  prospérité  et  de 
leurs  jouissances.  Quelqu'un  de  celte  foule  im^ 
posante  d'écrivains  a-t-ilsuspendu  la  course  de 
la  fortune.de  son  pays?  Disons-le,  jamais 
une  brochure  n'a  introduit  b  peste  dans  un 
royaume  ^  tandis  qu'il  est  avéré  que  plus  d'un 
administrateur  est  devenu  la  ruine  totale  de  sa 
patrie  y  parce  qu'il  a  dédaigné  ou  persécuté 
les  idées  libérales. 

.  Toutjse  résout  par  des  comparaisons ,  mes-* 
sieurs,  dans  la  tête  d'un  homme  simple,  sage 
et  ami  de  son  pays  :  le  juré  appelé  à  juger  des 
effets  d'un  livre  prétendument  dangereux  ,.se 
demandera  s'il  n'en  est  pas  de  même  d'ua 
pareil  écrit  comme  d'un  vent  violent,  qui  batle 
sein  d'une  forêt;  celui-ci  agite  ,  secoue,  tour-> 
mente  les  arbres  faibles  ou  robustes;  il  vou- 
drait tout  soumettre  à  son  action  impérieuse  ; 
mais  il  ne  renverse  par  terre  ni  le  chêne  ni 
Tonneau  :  qu'on  suppose  qu'une  brochure  vi- 
rulente exerce  la  même  rage  dans  le  sein  de 
la  société»  qu'elle  attaque,  presse  et  circoo-* 
vienne  le  jugement,  la  vertu,  et  les  forces  mo^ 
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raies  des  individus?  Néanmoins  elle  n^a  pas 
plus  que  le  veut ,  des  victimes  à  faire.  Les  lec- 
teurs cpnliouent  à  rester  sur  leurs  pieds  ^  rap- 
prochés, comme  les  arbres  de  la  forêt  >  les  uns 
des  autres  dans  la  société;  ils.se  servent,  ainsi 
qu'eux  j  mutuellement  d'abris  et  de  rempart 
contre  les  secousses;  Mon  voisin,  en  effet, 
m'empécbe  d'être  déraciné  ;  son  bon  sens,  son 
exemple,  ses  leçons,  me  soutiennent  contre 
une  maligne  influence.  Sa  force  morale  vient 
au  secours  de  ma  faiblesse.  Ainsi,  Tordre  et  la 
paix  publique  survivent  toujours  à  l'empire 
passager  d'un  livre  corrupteur ,  de  même  que 
la  beauté  végétale  des  forêts  surmonte  la  vio- 
lence des  vents. 

{  On  se  permit  de  rire  de  la  comparaison  ; 
ce  genre  de  raisonnement  n'est  pas  toujours  le 
plus  sûr ,  dit-on ,  mais  il  ne  laisse  pas  que  de 
faire  impression.  C'est  la  logique  des  trois 
quarts  des  hommes.  ) 

Puisqu'on  ne  parle  que  par  figure ,  répartit 
M.Balmon,  représenlons-nous  uoe  séance  où 
siégeront  nos  douze  jurés  ordinaires.  On  fait 
comparaitredevant  eux  un  malheureux  auteur, 
tout  chamarré  de  phrases ,  de  mots ,  de  pages, 
dénoncé  comme  entaché  de  philosophie,  de 
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poliu'que  6t  d'économie  morale  ;  cet  auteur  a 
03é  en  appeler  aux  principes  du  bien  public; 
il  a  vpulu  abaUre  les  signes  du  fanatiaoïe  et  de 
roppression  ;  il  s'e&l  imaginé  de  se.  signaler 
coonme  le  patron  de  Tauslère  vérilé. 

Si  on  avait  voulu  considérer  que  la  nature 
ne  CQs^e  pas  d'étrQ  belle  et  toujours  la  même 
dans  sa  marche  »  quoiqu'elle  ait  à  se  plaindre 
de  beaucoup  de  productions  qui  sortent  de 
son  sein ^  on  aurait  u^éde  la  même  tolérance; 
et  bien  loin  de  traîner  l'auteur  aux  pieds  des 
juges  )  on  l'aurait  laissé  tranquillement  se  rui-  ' 
oer  avec  son  libraire;  mais  la  peur  de  voir 
troubler  le  cours  des  doctrines  et  la  paix  des 
croyances  vulgaires,  a  réveillé  rautorité;  et  Té* 
crivain  doit  rendre  compte  de  son  ouvrage  et 
de  ses  inlentions» 

Assis  sur  la  seOette  criminelle  »  comment  l'ac- 
cusé repousse-t-il  la  dénonciation  et  juslifie-l- 
il  sa  brochure.  Il  n'a  d'autres  armes  qu'on 
Télémaque  à  la  main  ;  il  le  présente  aux  jurés, 
et  leur  dit  d'une  voix  modeste  et  franche,  je 
jure,  messieurs,  à  l'exemple  dtf  Fénéloo, 
que  mes  apostrophes  hardies,  que  mes 
tableaux^  for  Is  en  couleurs  politiques,  que  mes 

maximes    indépendantes  et    mes    axiomes 


philosophiques  ne  m'ont  pas  plus  empêché  dé 
ttvre  en  eilojen  sonmis  et  en  sujet  loyal; 
que  son  roman  n'a  empêché  Fénélon  de  se. 
montrer  bon  Français  et  prélat  Tertueux.  S'il  y 
anne  difiiérence  entre  lui  et  moi,  c'est  celle  que 
notre  archevêque  de  Cambrai  est  sur  de  son 
immortalité  et  que  moi  simplement  jel'attends;, 
VoQS  croirez  à  ma  bonne  foi ,  parée  que  ni 
l'ignorance ,  ni  l'esprit  de  faction ,  ni  des  sen- 
tin^ens  de  Tengeance  ne  dirigeront  mécham- 
ment votre  décision. 

Ao  reste I  ni  F)énéhnmmoif  nous  n^ai^ons 
fait  dtt  mal  à  notre  patrie.  Aucun  de  nous  deux 
n'a  songé  à  se  mettre ,  comme  un  second  Ma-^ 
homeij  à  la  tète  de  son  livre  pour  le  faire  va- 
loir parles  armes  et  ^entourer  de  révoltes  et  de 
séditions.  Nos  écrits  se  sont  écoulés  par  leur 
propre  pente  naturelle  comme  les  eaux  d'un 
fleuve ,  ^ns  savoir  ce  qu'elles  deviendront  dans 
le  vaste  réservoir  de  l'opinion  publique.  S'il  y 
a  quelques  digues  de  rompues,  pouvez-vous 
nous  en  accuser  plutôt  nous  que  les  autres  ? 

Voua  me  rendez  aujourd'hui.,  par  votre  im- 
prudence, l'objet  de  la  curiosité  publique! 
Beaucoup  de  gens  me  regardent  parce  que 
vous  m'avez  fait  sortir  de  chez  moi.  Moins  de 
bruit  de   votre  part  aurait  domré  moins  de 
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publicilé  à  .n^ôn  livre  et  à  ma  persbniie.  Aa 
surplus,  que  j'échappe  de  vos  mains  ou  que 
TOUS  me  coodamoiez  au  silence  dun  cachot, 
si  ma  brochure,  malgré  les  reproches. injustes 
que  vous  lui  adressez ,  est  le  produit  du  talent , 
de  la  raison  et  de  la  vérité ,  n  en  doutez  pas, 
elle  vivra  et  m'amènera  avec  elle  dans  les  siè- 
cles à  venir ,  chez  lesquels  je  veux  parler  à 
l'impartiale  postérité. 

Toutes  ces  fictions,  messieurs,  répliqua 
M.  Joinville,  m'apprennent  que  votre  inlen- 
tion.positive  est  de  rejeter  toutes  les  opinions 
qui  favorisent  la  loi  répressive ,  rétablissement 
du  jury  spécial  et  l'intervention  des  magistrals. 
C'est  pousser  trop  loin  l'estime  que  vous  faites 
d'un  instrument  tel  que  celui  de  la  presse.  Il 
est  pourtant  reconnu  qu'il  n'a,  en  général  9 
pour  partisans  outrés,  que  ceux  qui  se  font  un 
jeu  de  la  vie  et  de  la  durée  du  corps  social. 
Son  usage  immodéré  ne  produira  jamais  que 
des  commotions  dans  un  état  et  des  divisions 
dans  le  sein  des  familles. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  nous  avons  be- 
soin de  la  liberté  de  la  pressé.  L'autorité  elle* 
même  est  la  première  à  le  publier;  elle  voit, 
comme  nous ,  que  les  prétentions  individuelles 
s'acheminent  grandement  vers  le  désordre  et 
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rusurpationanli  sociale.  I^eiiVétjf.e,  teQ:^ffett 
a-l-on  irop  permist  à  la.sçttisai  àla^vanitéi  i 
l'intérêt  personoel  de  reprendte  de.'vi^iiAe» 
habitudes.  Il  faut  doQC,ci:pire:()iJ?l6$  pre^^ierg 
jours  de  rindépeadaoçe.dçi  )a  presse  0T>!4Hifi^« 
beaucoup,  de  traces  à  essiujter.  G'^st.pOiMijuoi^ 
si  on  veut  u.^ilement  se  senii^-  d'elle  »  op.4l>û 
ne  relirer  de  ses  fers  ceUe  aQcieru^^^çsçl)9»t^ 
qu'en  lui  ôlanl  la  volonté  et  les  mojeifs,  d'iïlMi^ 
9er  de  son  affranchissement  :car  enfin  pptf^ 
tenu  à  des  égards  envers  les  personnes  rf^oie^ 
dont  on  a  le  plus  à  se.  playic}re  :  i)  faiitisay^îf 
ne  pas  dire  toute  la  vérité,  Qv^od  pnse  pror 
pose,  la  récpnciliaiiQn.       .  ;     !  «  :   ; 

£n  conséquence  f.niçs^ieurs ,  je  suis  déX^^yvt 
qu'on  adopte  la  liberté  de*  la  presse  daqsjes 
termes  prçcis  de.  la  charte  ;  naturalisoits  chw 
nous  celte  étrangère;  mais,  ain^i  qpe  Ja  coos* 
titqtion  le  veut,  associons-lui,  nqa  des*4^ 
fiances  qui  choquent  toujçurs,  maisde$:pr^ 
cautions  qui  honorent  la  prévojaoqe.hai^ine^ 
afin  qu'elle  ne  bondisse  jamais  par-deG6i^sJfii 
règles  d'un  bon  sjstéme  politique.         ' ,  .   . i 

M*  fie  Médor^  coupant  la  parole  dan;i  ce^ 
instant ,  répliqua  :  on  s'exprimerait  bien  ^f  ti:^ 
ment,  ou  ne  transigerait  pas  avec  ces  messiem^, 
s'ils  avaieptj,  CQmpijs  moî^  sur  leurs  ^|>]p|(eis 
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le  nom  de  léiis  les  éeriVdios  qui  s'dppréteot 
à  faîre  éstfplôsion  ;  il  faut  tonnà^re  lés  fîen 
oà  ib  ft'jk^etnbtenty,  les  ^COdr» qu'ils  débitent 
«t  les  pto]e{^  t^ii^htdiiëtittBtit'tthtêux  poor 
ffigtêr^  de  U  hafUrè  dèi  nnàu^vnU  esprito.  Ôft 
jeit^rà  dtfrts  le  p^Irc/dans  Te^p.ice  de  quel- 
4qaes  ttloiè'y  (dht'd^idééi  ihcobérentés,  tant  de 
«b^réiAeii  irt^lubfé^,  (att  de  plans  et  de  sj^ 
iéôie^  àbsi]ii*dei$,  cliie  persdnrie  ne  serecon- 
^ailt^  pitfs  sibt  ^Ifaîples  élémetîs  de  Tordre 
«OditfKGtide  côrifirsioft  gëoéralèest  fetat  babî- 
Iki^l-'^t  bdldrél  dis  tôtre  liberté  dé  là  presse; 
.  -pMDr'tnoi,  ]^  trotndfae  toutes  le^  difficiifiés  et 
guéris  toutes  les  alarmesr;  j^itDpô^ '^ifeiice ,  oti 
^ftt>^'{e  (kës  agti"  Ma  justice  prévotàhe. 

(Le  mot  dé  tablettes  brouilla  pouf  un  mô- 
Hûtfent  M.  de  Sfédor  avec  h  tocléf é.) 

Quc^i!  kklôusieuf,  s'écria  madame  Clamecii 
une  liste  de  proséription  da\fs  la  pôcbe  d'on 
fabùnéte  fadihnte!  Gela  approcherait  bien  de 
«elle  d^ln  espion  !  fi  dond  !  Une  dénonciatioD, 
yiie  calomnie  y  une  médbaîice  ttiéme,  ce  sont 
des  choses  trop  loui^dés  à  porter  pour  les  pe^ 
sonnes  d'honoeut*  et  de  probité  $  il  faut  faisser 
ce  fiirdeau  à  ces  nonienclateurs  infilmes  qoi 
sicrïfient  un  bon  ciloyeti  à  un  dtner,  i  une 
piré(^érence,  à  un  sourire  de  faveur.  Il  convient 
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à  cèvs-là  de  se  mettt*é  à  FaOTât  de  leurs  cori- 
àloj^DS  et  de  les  chasser^  pour  ainsi  dire» 
ters  la  porte  4és  prisons  et  vers  le  lieu  dés 
fupplfees.  Oq  troirve  de  ces  personnages  offi- 
cieux qui  circulent  dans  les  cercles  et  daiïs 
les  rétiniens;  ils  tiennent  toujours  \e  crayon 
i)a  main  pour  signaler  des  noms,  des  rues^, 
6es  numéros;  ils  consignent  sur  leurs  tablettes 
lesreQseignemenSy  les  rapports ,  les  anecdote^; 
t'ib  prennent  part  à  la  conversation ,  c^est  (où" 
)Mrs  poôr  foire  des  questions  et  attendre  dés 
réponses}  ik  font  légèrement  attention  au  hîeti 
qs'ofi  os6  dire  des  absens  ;  on  les  voit ,  au  con« 
traire,  toatradieax  quand  on  passe  au  chà->  ^ 

pitre  des  impostures;  c'est  écbapper  aux  pièges 
ée  lenr  fourberie  si  vous  avex  pénétré  ces 
■OQveafnt  sinons.  Ils  s'étudient  à  surpTendre 
'  voire  opioion ,  votre  pensée ,  le  secret  de  voire 
eooscienci^,  en  férgnaht  de  se  plaindre  ptds 
•que'voii^  de  la  faction  qui  1e^  paie.  Quelle 
énorme  quantité  d'argent  ne  faut-il  pas  pour 
satver  l'eiistence  à  tin  parti  dominateur!  La 
eliasse  secrète  faite  aux  liomnfies  a  épuisé  bien 
ée&  trésors;  je  ne  voudrais  p^s  certainement 
garantir  que  notre  sexe  ne  se  troàvé  coiù* 
promis  dans  cette  honteuse   corruption.  Se 
pinns  jcéHis  de  nous  qui  oublient  que  notre 

11. 


mérite  eti  notpe  gloire,  sont  Ja  set)S))}i|î|bé>  h 
douceur  et  riadul^reoce.  On'  esl,  «joublemeot 
.cou (Kible 'quan/d;I^. beauté  et  lesigraces  tra- 
hissent la  bouae,  tçi  ide  rhommô  qui  esl  à 

fleurs  pieds. 

(Madame    Glameci   ça.  fioissant  regarda 
M.  deMédoret  lui  dit)  :  je  oe  vous.pardQOQ^ 

,pas  de  m'avoir  mis  |dan$  le  cas  d^  faire  cette 
apostrophe.  Elle  voulut  lui  arracheriez  ta  blet- 

^tes;  mais  elle  a  en  trpuva  pas  sur  iMivrCecit 
dit«^elle ,  me  réconcilie  fivec  vous«  Qo  ae  v^te 
souvent  d'un  mal  qu'on  aurait.  iM^qte  d!avoir 
commis.  Cest  ainsi  quç  les  gens,  d'ufiefaclioo 
s'attribuent  toutes  sortes  de  service^^  popr  ae 
faire  valoir  ou  popr  éviter  les  spupç&ns* 

M.Balmon.»  prej^antoccasioo  d.eVévénem<eDt 
de  M.  de  Médor  »  observa  qu'il  n'ayi^t  jamais 

.  douté  de  rhonnéteté  et  delà  délicatesse  de  ses 
sentimens;  mais  que  néanmoins  les.réflexioas 

,  de  madame  Glameci  n'étaient  pas  inutiles;  rien 
ne  paraissait  donc  plus  urgent  q^ie  d'invoquer 
la  pleine  ai  entière  iibertéde  la.pvesseySt  on 
désirait  extirper  du|sein  de  l'éla^  celte  race 
perverse  d'espions  qui  se  revêt  de  tous  les  cos- 
tumes  et  emprunte  toutes  lçs.<;ouleur$.  Ce 

^  n'est  pas  un  mince  Iravail  que  cçlui  dç  faire  la 
guerre  à  presque  la  moitiq  dc^  la  pQpq|a|ioa 
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qxron  a  QpKrotfpo^poursiaàf  énptéiemUiMfWI 
Tautrer  in>oiMé.  Chaque:  ïliOBiiâleM)Oiimi0'*^fl| 
$pn  f§piiOiVi  à  .c6téicWJbt!p:aidtiie  omfa^e  ma4-^ 
^i^afit^  jQ,#i|it'pftr*lout.*  Oi^  »*a  plus  de  ^einie^ 
à  cr4;)iîrp;à)pf  ^seat  leAiaDoieaDeibis^ires:^  ibti^ 
qo'e)l6%  Q9Vâ.  fppt  leildéliiQÛbbl'eiMMiéX'Mt  cil 
fidèle  des  délateurs,  des  écmtatirii  dé  fteof<éW| 
dés  iDou^p^  jde  ^ùcmiêif  iétifie^toiite  celte  ^n- 
g€ap<^,q|)4i^iflule  des  teintes; e&oyobies  M 
ta|>]ljçafif4ç  U^iyiiisalipÂ.huaiâihel  Eu  J^SQdW 
quan^t (df  J^r^n  t  j  la  libierilé  de  la  presse  'pufaiiiirv 
lès  faiits^y  .ijkoifs  signalera  les.  imii^idos»  eliiiepièi 
|ioi|s  sf;VQa9,à.n>éaieide4V9erisi  elle  a  abusé  âû 
^«Qcipifj;  cl».  bi(^  i^u'^le  ^v^ut>oQus  ki^mn  ;'^ 
j, , ,(  Mitd^^  AMf >^  f^îA  fi^w  de.  la  main  à  tiout 
1^^.  qsQflde  ,<^  ilpi .  cédel^.  1^  pairote  ;  «Ilè  pvk  soq 

^i^ii'%f)e(mpn)eQt  ;:indssîfiliirs , /les  opinion^ 
ont  é\p  lÂbf^s»  el  >^oftis  dennee.oBtle-tfaifeopfr 
^Oiîrç.|0Ltjrsipçe.  N^aïernirains  nôiiieeaii^rîtf 
p2)r.qpefito%clUsiQti  digne  dB)hqus..VoiiS'foyett 
4HfT  l^/fl^ )^c  f^paKi';pa$  dorvQfS  ûl4é^ât5^' udp 
if^fif^^P^  r  ^.  parlAger^aMe*  t4w  XCMiéà  Aes  soD^ 

lyfa  cqçç^\jfi\oïk  ,esl  :qfkiW  àbii  com^nir  ihiib 
bépii^fy^  (  Ici  .}i)»4i^Qf,  Aliaerfij(iEiU  mesr^ 
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peoplej^  q^'aiifiiiiiaécMi 'fie  j^al  pm  tod)<mvs 
eiû$l(ep.iddin8  ihi  touclMloft  et  àsnê  «M  cônfo- 
fîoo  d'idées  et  de  péincipes,  qu'on  ne  fient  pas 
wr^  iHm  pluft dans  mve  conUnuelIe.  eultMiMi 
^  ifleiitiaieM  et  d'offeiAiohs  divisées-  et  coo* 

^4MM0  à  tout  iofilaiH.' 

.   Je  »'îmagide  qu'il  fiiblf  dans  TordM  Mieiai 

««  ceÉtttin  courant,  imesorte  d'entfsitoemeiit, 

« 

uneetpfeoe  de  laisser  faire,  qui  ttous  mèéè'mal- 
gfé  ttiMi^  vers  le  but  de  toale  assoctation  po- 
Ûtiqoe  :  celte  infièsnee  in tmble ,  mais  généfale 
•t)  toifbrnie ,  est  mevreiHemenienf  jïropre  < 
apaiseri'les  fanmekirs^et  â   prAduire  la  santé 
fooimiioe  :irbiia  «^i^pi*eBèz  ^âny'doate  tna 
penfiée;.  C'est  dans*  pe' dotiic  abtfo^fll  tfe  fcoi* 
même  qu'on  sent  leibiefl*éti^,  tpfàtif  êpuiàte 
la*  conviction  4u  bonhenf.  OnU^  sait  pas 
d'où  .BOUS  vieraieDl  ces  jfoaissancés,  on  ne 
^ut|)M  même  ki  saTtolir;  il  suffit  qà^en  soit 
bevreux   et.  qu'ioà'  entende  ^diM  ^  lu  méma 
ehose  à  tout  te  monde;  Mais,  mesfiiétolv  (ma- 
dame Alfoe  fixa  de  noui^eiao  messienfs  Balmba 
el  Mertille  )  »  oetlè  sitoaiîon  morsrle  néi'éiabfit 
d'eUe^même  que  lorsqu^ou  préttént  avec  soin 
les  grands  acoidens>  tes  secouoses  Sftrtes»  les 


mèdes  qae  le  calme  et  la  paix.  Si  donic,  4 flA  p4^ 
sible,  M.  Balmon ,  ainsi  que  tous  M.  jl^rf  Ule» 

qu'an  tivrte  relié  pu  broché»  piplg^ré  yosgrâoUeft 
protestatibn^ ^  puisse  aUen^ter  aux  bases  d^ 
repos  générât  et  armer  les  imag^na|ions les  upes 
contte  les  autres.  J'exiu:e  absolument  de  vous» 
messieurs,  que  vous  4écl9r4ez  que  la  libeiAe 
de  la  presse  commet  des  déliiç  .et  dest  crimes^ 
et  que  voifs  soyez  les  premiers  à  réclamer  les 
cbâtioieos  qu'elle  mérite.  Peut-elle  rester  im- 
punie »  quand  des  fautes  moins  graves  mettent 
tous  les  jours  en  mouvement  ta  poKce  et  1^ 
justice.  Ainsi,  point  de  pitié;  vous  seriez  oé  so^f^ 
une  bien  fâcheuse  étoile  »  si  vous  vousobstiniea» 
j^  pMtéger  ce  qui  serait  pfrépHJicîaèle  à  ia  pa- 
trie /et  jà  FQS  cQncîtojms, 

(J^I^asieurs  Joinville  et  Ae  Médor  pat tttMfl 
rajtDunant  de  fûde,  el  diront  assmiiMil  ^  nôfis 
devrons. aux  Carnes  notre  saluit»  ^quand  eltes 
vfiutflront  se  donner  la  peine  et  raisonner  a vee 
cette  préciqign^cAceUeseMibiitté;  il  favl  qp'elkxs 
fte  içbargent  jde  f^i^rir  {iv«e  cf  même  bMMe 
kl  jaandje  .de.bcHuieonp  d^JiOMiétes  ^Ms  4|«i 
'iigiircktt  61  mal. dans  les  rangf  <k  nos  factiobs. 
Ce  ii*est  pas  leur  intérêt  d'être  estravaganir» 
^sie&opÎMoiisttorfais  cbâiigéesen  pasèîoM, 
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fl'u^st  plas't><>9^îb1e  de  les  empééKer  de  dé^ 
Tâî^fader.)  » 

'    M.  Balinon  reprit  le  sens  de  l'a^ejrlisseinent 

3u'oD  venail  de  lui  donner.  Il  paraUrait,  ipes- 
ames^  ajoula-*t-ii^  qu'pn  aurait  fait  usage  à 
DOtre  égard,  d'une  fausse  interpi;étalion.  On 
he  voudrait  pas  sans  doute  jeter,  déjà  les  bases 
d'une  accusation?  Je  n'aperçqis^  pas  heureuse: 
luent  ici  les  cl émens  nécessaires  pour  cela.  Jf 
ne  vois  pas  d'ennemis/ ni  d'intrigues,  ni  dV 
cens  de  parti,  ni  personne  qui  veuille  faire  une 
iprtune  politique  aux  dépens  des  bravef^  gens. 
Sans  ces  instrumens-là ,  on  est  assuré  de  sa 
liberté,  et  on  garde  sa  réputation.  . 

i;  Quant  à  noire  opinion  sur  l'indépendance 

absolue  de  la  presse ,  elle  ne  peut  blesser  ni 
}Ci€^qi>e  je  dois  aulx  'lois  et  à  ranlorilé ,  &t^  ce 
«^oe  je  me  doia  à  moi-niiéuie*  J'ai  avancé  ave& 
.i^urftnce  q^e  la:  liberté-  de  penser  et  d'é- 
•crice  ne  produ^it  jamais  les  abusddnt  on  fort 
fiid<^  :peiiiture  si  affreuse.  Dès  lors,  f  ai  raisonné 
'i^nw  justesse  quand.  j*ai  prétendu  quoapôo- 

vaît;«e  dispenser  de  créer  une  loi  répressive  » 
.  M  d'établir  des  juges  et  des  jùrésr  Ces  moyens 
,4éfensifs  sont  parfaiteoient  inutiies ,:  poisqote 

Ifis.  délits  et  les  crimes  qu'aarvcMt  poursuivie 


>ésîdheiil  \  àiM  1  iWirgitiaUQn  ;  9(*  éaw  VfW^^ 

pèehie  pas.  4e  ^rojiK.  iqu'on  .peut  «mfirjwQr 
befiucopp  (^.€.hoiWB;aa9rc)iiqujQ$l».i).i4^li)€âet 
criminelles^  DSiVi.c^satiSK  ma  l9MPÎèt«  tle^voif 
n'auiorise  ci«a  4^  oe.^pi  est  coupfibifi  ave^  ces 
ctra€lères.îJF#:ff^irejld9rjS^avw>CMaHi>e  vow 
«t  Qomine  te^  g^o^  ^^nsés ,  un^^gar3.qii|&:4|inf 
^^  juges  Ql  daM'4es  jurés  ;;4Q';S0i9falabl^  * 
délilfi  np  4aîve<iil  jamais  rester  îiv^uiHSoTrou'»- 
Ufiv  ea^^ffçt  J'or4r6  publique  >  faire  remonter 
la  houf^  À  Ja  s wfaioe  ^  Mulerposer:  ^nire  l'au«* 
.UH:î(é::M  '^  peuple;  ces  aclçs  oe mérM^iH a^r 
jrppe  indulgence  »  et  peiison'ne ,  )^  .epois,,;*fie»6e 
sept  de  Tioclipaibon  poqr  des  coiispîr<al€iAr$«;  > 
•j..;J['en  dis  assez  pour -faire  ap!erç^^,f^ir,la.disr 
.  ti^Qçe  iouxieiise  qiA' il  y  a  enlre  une.  brochune 
cf  oblique  ou  philosopbiqjQe  et,  des  feuille^  ç\&v^ 
destines»  de% affiches ipcendîaijresiet  d'ipsolens 
^card^Sans  doole^  les  uns  et  les  ^utr^e^  sorteii  t 
.du sein  del%.mèmç;mèrey  qui  estla  presse, mais 
Jis  n'ont  eotr^çux  apcpp  Irait  de  re^q^biance. 
JU  py  a  donc  (pi  justice  ni  raisOjU  de.  les  con- 
fondre ensemble  ^  comme  on  ^e  pla%tà<i^  faire 
jflsqQ:à,pré$en^;.     ,    ,  »      ; . ,     : 

•  Ppui^  se  çonvainore  de  la  néceasité  de  ks 


distin^ier  (faim  lears  difféMiices  noiâbles  »  ff 
ne  faut  qu'observer  les  procédés  de  ces  éMs 
geareà  de  prodvctiokié;  (a  broelittre  toujours 
franche  tous  qverlil  d'avance  qu'elle  va  pa* 
rahre  ciieK  les  libraires; ^4Me  se  fait  accooH 
pagner  par^toul  v  ou  du  nom  de  son  auleurv 
ou  de  celui  de  son  ioiprimenr;  uvhnl  de  eMiH 
mencer  séè^ourses^  eltese  teinfet  entre  vos 
nains.  Elfe  vous  donne  le  temps  de  prépmrêf 
4a  défiènsive.  Si  je  suppose  quecét  écrit  àe  pré- 
seutefavee  un  air  mécontent  de  vos  projets; 
de  vos  mesures  y  de  vos  lois  de  rigueur,  4é 
TOtre  politique ,  et  qu'il  vous  le  ixs^  sentir 
avec  l'accent  d'un  patriotisme  ptrooèticé ,  du 
noins  y  vous  êtes  forcédf^pplaudir  k  stt  fran^ 
chise  et  à  sa  loyauté.  En  restant  alors  impat^l 
è  son  égai^;  et  voulant  être  généreux  comme 
lui»  vdus  conviendrez  que  ceiuMà  ne  provoque 
tii  le  désordre ,  ni  la  ruine  des  lois ,  qui  met  et 
Tbonneur  dans  sa  manière  d'agir. 

Mais  an  contraire ,  comment  se  comporte 
reffiche?  quelle  conduite  tiennent  le  ptacatrd, 
récrit  à  la  main ,  et  Touvrage  clandestin?  Ib 
chercbeiit  à  vous  attaquer  en  traîtres  rilsTeU- 
lent  tomber  à  l'rmproviste  sur  Tordre  publié* 
C'est  un  éclat,  c'est  un  coup  de  tonnerre  qulls 
méditent  de  produire. <^ue  peut«^n ,  en  dffet. 


^iie  df  Tai$0Oi|»M«  et  de  dnfftte  j  qnàttd  cm 
leiait  coikr  amp,  coin»  .d^  eue»»  iquandiooM 
prodigua  d^DS^  les  çaroe&Hira ,.  quand  on  cii^ 
ctde  dans  les  tai^eroe^  ?  .  . 

£o  pareille  circuostaftce^  qliel  edl  faomiiie 
hp/OD&te  quiosemt  pecoa^srflre  uo  écti  vaio  à  des 
^fpes  ^mblat>ie9>deii)ntontaoaf  aîcrimineHes^ 
à  des  maoœuTres  si  honteuses  ?  Ce  n'ealpmil 
là  i#.BMQ:q.u^OA.deâl;^  M  donner.  Si  lanleur 
est  doaé  de  qMeligueliakM  «  il  vienl  de  le  souil^ 
kr  ea  abusantdd». pacte  oopsUttstioiinel;!  Il  a 
emprimléles  voies  détouraëas  du  erîme  ^  poM 
ÊHr^  tfiofnpber  pan  la  néviolle'lestopinîidiisqui 
le  tour  a»en  lent.  Ce  n'est  pins  vnaulear  qnî  aie 
ea  .le  noble  desseifi  de  î^ter  de  la  lamlèris 
parmi  le  peMple.<'Soi|  vcao  a  tiède  laoïvpBré 
de  détruire  >  on  de  faire  de  fortes  îaciaidns  bM 
leeorps.politique*  .   . 

Je  ne  trailei^is  pas  aMe  plaa  deméfiage<« 
ment  réceivain  tfui^  êafaaufle  par  des  idées-  de 
lélbracie  «a  d'amélioration,  aiaJs^  abondant 
dans  soa  aeos  et  ddns  ses  préveiilions ,  cral^ 
gnani  de  ^oaspraoïeltre  sdis  nona  avec  des»  té* 
futaUpos  que  lui  adresserait,  un  esprit^  pl«a 
ealine  que  le  sien  ,  établioait  une  presse  dada 
Vombre  d'une  cave  otfd*aa  grenie^«  qui:  pré^ 
paierait  ainsi  dans  le  aikMe  la  publioîtë  da 
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ses  làéhes  productions ,  quile^ferâît  dis>^(btrt# 
80QS* lé: manteau,  et ?^qiiï  donnerait  nhcoors 
iHégîtiide  à  ses  maximes;  à  sèsplané'  et  à  ses 
projets.  La  lâcheté  oe  Cbt  jamais ,  à  mon  ans,^ 
«he  cauition  de  prefbilé  pdiitiqtie  dans  qd 
edrivaioiïLa  liberté  dé"  la  presse  le  désavoM; 
pariceiqû'eUe  marché  toujours  le  front  ^â  dé^ 
ooiiYprtw'î' ••  ••■:.---.•       :  ...» 

.  Vous  daigneree'  eM)ii^feitfssi;  menâmes, 
<(ae  nous  réservons  le  kaÀc<tes  rameurs  à  i'io- 
diVidû.qoi  érige,  en* doetri^e' positi?e  dai» 
sa  brochure ,  la  <  sédition  temporaire*  ^  ^er^ 
intioentei  l'onârcliôe  et^Ja  rébellion.  On  ne 
saurait  avoir  le  cdaragted'aWuër  celui  qui*  se 
désbonbre!  hii-méme,^  e^  i»jiiriant  ;  en  oH-' 
trageaot  les  pouvoirs  y  '  lès*  lois  »  les  instito* 
tiens.  *Oa  aurait  honte  dé -pactiser  avec  IW 
teur  qui  fournirait  les  échelles  pour  escalader 
la  hauteur  de'  l'autorité  "gouvernante  ;  mais 
ces  hercules,  de  révolte  et  de  sédition  sont 
rares ,  et  ne^e  montrent  que  pendant  lelocstif 
dlttoe  révolution  générale.  Ils  cessent  de  se 
faire  i^elier  on  brocher  ,  lorsqu'une  nation  a 
pri»  en .  aversion  les  trouilles  publies ,  et  qtoe 
cbat]U0  particulier  tend  à  se  faire  une  habitude 
du^  repos  et  du  calme.*  Ainsi  on  peut  aiBrni^ 
qb'il  ny  a^u'un  Hmps  pour  les  excitateart 
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politiques,   c'est  celui  des  prernler$^0fti1s  d^i 
grandes  calamités  nationales.  . ... 

(  A  son  tour ,  M»  Merville  voulut  aiji^^  {il^lit 
fier  son  opinion.,  etajojuta  ces  aijOis)i:>je  né 
yois  également  d'au  très.  délil&  de.  ia  pri^sso.que 
ceux  que  M.  Balmon  v^ent  d^  TQM9.^(Wer 
avec  autant  de  précision.  Ils  sont  les  seuls  qiii 
puissent  fixer  l'aUe.ntion  du  législateur  et  d« 
la  pplrce;  mais  il  est  facile  de  recqnnaUre 
^'ils  n'appartiennent  d'aucun  cçtq  à  la  li- 
berté de  penser  et. d'écrire.  C'est . bien  impro*» 
prement  qu'on  les  appelle  des  abus.  Le  .code 
péoaly  plus  logicien, que  nous,  Jes  nQjQame 
crimes ,  ci  en  cette  qualité,  il  ^s  classe, daps 
ses  chapitres  de  haute  justice.  . . , 

En  ajant  donc  recours  aux, titres  de  ce 
code,  qu'une  philosophie  mise, mieux  en  pra- 
tique^ vous  conseillera  de  réalise^  etd'^idoti** 
cir,  vous  atteindrez  aisément  le  ,p|a^£(rd  »  l'af'^ 
fiche ,  le  manuscrit  vagfabond,  etXœu.vre  clan- 
destine.  Vous  vous  trouyeread'accprd  en.c^a 
ayec  l'opinion  publique  ,  qui  ne  jpppqrtp  q^ue 
les  écrivains  dohtjes  intentions  sQnt.bi£;q  p.ré« 
cisément  d'améliorer,  l'état  mor(\l  et  pqlitiq.ue 
de  la  société.  "  .    ,    .  . 

Après  avoir  fait  un  pareil  triage»  je  voudrais. 


mesdames  »  que ,  quant  aux  ouvrages  légtUnies 
delà  liberté  de  la  presse ,  on  se  bornât,  pour 
toute  ve^içëance ,  à  réfuter  leurs  maximes  ejt 
leurs  erreurs  ,  si  elles  noua  gênent  ou  si  elles 
offirent  une  importance  dangereuse.  Il  ne  serait 
|ias  moins  nécessaire  qu'en  pareilles  matières 
beaucoup  de  gens  à  longues  raains  évitassent 
de  vouloir  avoir  toujours  raison ,  et  de  prêtent 
dre  à  rinfaillibilité.  Ce  serait  encore  un  très- 
gvand  bien  d'^empécher  la  susceptibilité  de 
quelques  personnages  morts  entièrement  aux 
idées  libérales  ':  enfin  on  honorerait  sa  raison 
et^^on  siècle  en  arrachant  des  mains  des  pré- 
jugés et  des  fanatismes  la  personne  des  écri- 
i^ains  f  qu'on  veut  flétrir  et  punir  pour  desjprio« 
cipes  et  des  vérités  que  le  public  approuve  et 
sarnctionne.  Trouve-t-on  ,  en  effet ,  rien  de 
plus  scandaleux  et  de  plus  anarchique  en  même 
temps ,  qu^un  jugement  et  qu'une  eondamoar 
tioQ  y  lorsque  la  grande  majorité  des  citojeos 
^st  prête  f  de  son  côté ,  à  décerner  une  coa- 
ronne  à  la  victime.  C'est  ainsi  qne  les  siècles  de 
la  philosophie  se  vengent  de  la'  persécution , 
en  faisant  censurer  /par  le  plus  grand  nombre, 
les  sottises  de  la  minorité  dominatrice. 

Je  le  prédis  dans  t  amertume  de  mon  ame  » 
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ce  ûik\  àeyritnâta  inévitable  ,  il  Venrâcin^fft 
itan^  h  càrp9  social ,  iiri  toits  établissez  une  lot 
tëpfésnvé,  des  juges  et  des  jurés  ;  l'afficbe  et  le 
fhtBfi  'portent  avec  etfx  un  s^g^aleirient  «i 
dWuVt,  <j|u\Mi  ti'a  1:»esoin  que4tf$  formés  oe^ 
diftirires  pôoi^  discuter  leor  colparbitilé.  Hers, 
^1jr,si  yùM  menaeez  de  votre  législafton 
répressive  fa  tête  des  éerivains,  vous  tom- 
i>ëtet  dans  un  'système  d'oppression  d*àa(anft 
plas  affreulty  ^o'il  sera  vague,  incertain  et 
arbitraire,  iivelc'lbi  on  se  ^procurera  toutes  les 
aisaÉeeS  possibles  pour  ite  iroir  dans  une  bro- 
cbdreqae  ce  qu'on  itiùdray  voir.  Rien  ne 
De  gfénera  le  rèle  duli^é ,  danis  sa  èalisfaction  , 
de  tfnettre  1^  choses  du  pire;  H  n'est  pas  diffi- 
cile de  saisir  un  air  de  provocation ,  uq  toti 
d'insdlte,  une  pkjsionomie  de  sédition  dans 
ctAe  Idée,  dans  une  pbrase,  dans  les  pages  d'un 
livre. La  prévention  n'agiljamaissansson  prisme 
àb  main,  et  parsn  ma^ieun  auteur  est  bientôt 
transformé  en  monstre  et  en  fantôme. 

Ce  qui  semble7>iûs déplorable encôHe ,  ë'est 
qoe  souvent  on  ne  sauta  à  qui  s'en  prendre 
de  Tarbitraire  qiii  nous  opprimera  :  car  '  il  se 
glissera  dans  les  actes  de  la  procédure  à  l'insu 
des  juges  et  des  jurés.  Goomient  l'éviter  ou 


se  prémunir  contre  lui^  lorsqu'on  and/se  unf 
i4ée.y  qne  pensée,  les  inspirations  d^  re&pnl 
et  les  ;  fruits  Jégers  de  l'iaugination?  L'inter*> 
prétatipn ,  guide  ^i  sauv.en(.  capricieux ,  fo^r* 
nira  d!aboQdan$  comnu;qtairçsiel  rassembl^ia 
toutes  les  probabilités  du  casuiste  politique.  H 
fani  encore;  croire  que  l'homme  7  aJAtltera 
toute  sa  faiblesse  ou  toutes  ses  complaisance 
Peu  de  gens  échappent  à  la  logique  des  pi^ 
constances*  Celles-ci.. son t^  toujours  le  moule 
.qui  uniformise  les  traits  d9  la  plupart  djes  in- 
dividus. En  dernier  résultat,,  on  se  créera  l*aidc 
d'une  sena.b|fible  loi  sur  les  prétendus  abus  de 
la  liberté  de. la  presse,,. tous  les  moyens  de 
.dégrader  un.  écrivain  dpnt  la  brocburi;  ^ 
lue  par  tout  le  monde  r. et  qui  repose»  a,fep 
honneur  dans  toutes  les  bibliothèques. 

(  Madame  Glameci  parlant  avec  uo.air  ftialio, 
avoua  que  pour  cette  fois,  elle  avait  bien 
con^pris  le  fond  de  l'opinion  de  luessieffs 
Balmon  et  Merville). 

Ils  .nous  promettent  ^  dil^lle ,  l'événement 
.le  plus  singulier  du  monde ,  c'est-à-dire  la 
moft  subite  de  la  médisance  et  de  la  calomnié 
parmi  nous?  Sans  contredit,  notre  repos^n 
sera  plus  assuré  ,  si  cela  ..nous  arrive.  On  dpr- 


yÀn  tranquille  dans  le  sein  de  son  honneur 
et  de  sa  réputation.  On  ne  s'éveillera  plus 
barbouillé  de  noir,  d^^  jaune,  de .  blauc  , 
de  roucfè,  suivant  oomme  nos  ennemis  ont 
trempé  leurs  mains  pour  cela.  Je  pense  encore 
qu  on  perdra  rbabitude  d'aller  Feuilleter  les 
anciennes  brochures,  les  mémoires  poudreux , 
les  gazettes  ficelées,  dans  l'intention  de  re- 
prendre  la  vie ,  les.  mœurs,  les  actions  d'un 
concurrent  ou  d'un  partisan  d'idées  libérales; 
ilepuis  son  enfance  jusqu'à  l'époque  où  il  n'est 
plus  question  de  luî^  le  poursuivant  pas  à.  pas 
dans  ses  discours,  dans  ses  démarches,  et 
même  dans  le  fond  de  sa  pensée  ,  brodant  ma- 
lignement  le  mal ,  (effleurant  le  bien  et  ne 

voulant  absolument  que  le  dévaliser  de  son 

•    •  •    • 

xnérile,  de  ses  services  et  de  ses^vertus  sociales. 
/  (M.  d.e  Médor  demanda  d'interrompre  ma- 
4îme  Clameci  pour  une  simple  observation  ). 

Quelle  contradiction  ?  madame.  —  On  pré- 
tend  guérir  en  France  les  gens  qui  se  plaisent 
.à  tourmenter  les  réputations;  et  comment  s'y 
jprend-t-on  pour  cette  guerison  ?  On  demande 
^u'il  soit  permis  aux  grands  et  aux  petits  de 
•parler  et  d'écrire  à  leur  fantaisie.  Beau  remède 
pour  paralyser  la  langue  et  la  pensée!  mais 
^Totre  liberté  de  la  presse  n'est-elle  pas  la  source 
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première  des  médisance^,  des  !ittpdifute$;èl 
des  calomtiies  qui  voltigent  par-toot  comme 
les  moucherons  au  priatemps.  Que  peut-elle 
engendrer ,  autre  chose  que  les  hainiès  iové- 
térées  et  les  dissensions  pet^pétuelles*  Si  les  uas 
se  terminent  par  des  coups  dé  poing,  tes  autres 
se  veilgent  à  la  pointe  de  l'épêe.  Sans  cette 
imperlineotebabillardey  autrefois,  uapropos, 
une  parole  hasardée ,  un  trait  malin  qui  nV 
tait  absolument  frappé  que  les  murs  d^ùn  satoo, 
faisait  souvent  couper  ta  gorge  aux  gens  sus- 
ceptibles ;  quelle  Tcngeaiice  aujourd'hui  exer^ 
cera-t-on ,  quand  votre  liberté  de  ta  pressé 
^nra  fait  retentir  Tinjure  dans  toute  la  France^ 
Ce  sera  pour  le  moins  mie  guerte  civile  de 
plume ,  qui  avec  le  temps,  dégénérera  en  sé- 
dition bien  caractérisée. 

(  Madame  Aline  ferme ,  avec  la  «xudn ,  la 
bouche  de  M.  de  Médor .)  Vous  «e  pontez  donc 
juger  de  rien  au  monde ,  sans  gonfler  les  veines 
de  votre  cerveau?  Si  vous  saviez  pourtant 
comme  un  esprit  naturel  nous  enipêclke  de 
dire  des  sottises  ?  £h  bien  !  que  voyez-vous  de 
si  fâcheux ,  d'avoir  tes  moyens  de  repousser  les 
impostures  qu'on  peut  débiter  cpntt^  nous  ? 
Vous  n^ignorez  pas  qu'on  les  paie  souvent 
pour  les  inventer;  on  les  fait  circuler  de  saloai 
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tti  saloiil  ;  on  noas  compromet ,  à  notre  insu  ; 
dans  toute libè Tille;  il  faut  bien  qu'il  reste  à 
llioinine ,  injustement  calomnié ,  la  ressource 
àe  la  presse  pour  disputer  ce  qu^on  veut  lui  ra* 
TÎr  9  Tbonneùr  de  ses  sentimens  et  Testime  àt 
tes  conciloyëns.  Quant  à  ce  bienfait  là  »  tous 
me  verrez  tonte  empressée  à  réclamer  une  en-* 
tière  indépendance.  Il  ne  hul  pas  que  j^aitle 
chercher  la  permission  dé  \à  police  pour  mè 
justifier.  -—  Je  veux  que  celui  qui  m'enlève  mon 
emploi  par  une  calomnie  ,  que  celui  qui  mé 
prête  un  esprit  de  faction  par  un  imposture 
atroce,  que  inéme  Tautorité  qui  me  ferait 
manc^ueir  l^bonneur  d'un  scrutin  électil  pai^ 
dljD  justes  préventions  ;  je  veux ,  dis- je ,  que 
quiconque  tentera  de  me  faire  mourir  dans 
TofÂnion  publique,  sans  que  ]j  contribue  pac 
mes  principes  et  mes  actions ,  ressente  tout 
le  poids  de  mon  indignation ,  et  soit  accablé 
de  la  force  et  des  argumensde  mon  innocence^ 

(Madame  Aline  partit  en  finissant,  par  un 
édat  de  rird.  —  Je  fais  assez  bien ,  dit-elle  ^ 
des  déclamations  ;  —  il  parait  qu'il  n^est  pas 
difficile  de  viser  à  reSbt); 

Je  pense,  ajouta  M%  Joinville,  tout  à  fait 
comme  madame ,  et  je  ne  pUins  pas  les  calom<« 
niatenrs  qu'on  traduit  devant  les  tribunaux. 
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Rien  ne  me  plait  tant  que  (le  le^^^oir  parer 
es  ameDdeSi  faire  des  réparations,  et^coa- 
yenii^  de  leurs  méchancetés  dans  des  rétraC' 
talions  publiques.  Prendre  les  gens  par  l'ar- 
gent,  c'est  quelquefois  les  punir  plus-^rtc^ 
luent  que  si  on  leur  faisait  passer,  te  gnichel 
d'une  prison. 

Il  est  bien  vrai  que  laquasse  qu'on  leur  fera 
sera  rigoureiise;  toutefois  :1a  caip|tnDie  n'est 

F>as  tuable;  mais  du  moins  on  répouvanlera, 

et  par  lu  peur  d'eire  attaquée  à  son  tour  .^  elle 

T.  »  '^        '   *      '.  '      .^'H.  *    .1111  liu:  :  V'   ^  ) 

$'ialerdira  la  plus  gravide  partie  de  ses^  daé- 
cbaiis  traits  et  dé  ses  infamies,  ^ous  seront 
probablement  servis  par  des  plua^ûs'qui ,  d'un 
seul  mot.  savent  \eneer  mille  Jionnétés  ci- 
toyens  paisibles  el  timides.Tl  Hmt  penser  Qu'il 
naîtra  de  ces  écrivains  fi^éaus  ou  preul:  cneva- 

:.      .    ..  ,      •'  :  '^"^  i^    .    '.  .-îfriî'i  *'•  ■  ,    • 

tiers  qui  s  empresseront  de  pi^eudre  sous  leur 
protection  la, vertu  ,.la  probi4é  et  là  \béritè. 

M.  Merville ,  cela  est  inconlestfible^  répar- 
tit-ij,  car  observez  qjulon  n'est  iplus  si  hardi; 
ni  si  fanfaron  Kiuand  tout  le  monde  estimé 
tjomme  pous.  On  craint  le  renvoi  y^rs.nou^ 
de  la  pointe'  qu'on  Jappe.-  La.  Ji|;>eiHé  de  la 
presse  corrigera  cette  boiAliQu^ie  d^  gens  de 
bien,  qui  fait  la.  moitié  de . Tinsolence  des 
brouillons  et'des  niëch^ns.  E]le  prêtera  de  la 
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hardiiss^è  à  h  vertu  pour  faire  respecter  son 
repos.  Si'j'iaiï  un  reproche  à  hii  adresser,  c'est 
celui  de  vouloir  pousser  le  risforisme  de  là 
civilisation  jusqu'à  étouffer  enliërement  le  mal 
parmi  les  hommes.  C'est  s'aveugler  que  d'en  • 
treppendre  Fînipossible;  d^aîlleurs  le  mal  est 
à  peu  près  Te  principe  de  fa  végélalion  des 
grandes  qualités.. Que  Je  sublimes  vertus  n'ont 
pai  créés  les  grandes  injustices T 

Je  partage  bien ,  répondit  M.  Balmon  ce 
sentiment:  car  il  est  dans  mon  s^^slêaie  de  sa- 
voir négliger  les  petils  îhconvéniens  qu'en- 
traîne la  vie  sociale  de  tant  d'êtres  demi-hom- 
mes; its  se  sont  vraiment  déformés  dans  le 
tourbillon  des  passions ,  des  haines  et  des  ven- 
geances. En  conséquence^  j'ai  toujours  régardé 
une  ricroureuse  réforme  comme  un  rêve  ou 
une  sottise.  La  liberté  de  la  presse  saitp^^rlbi- 
tement  cela ,  ou  elle  l'apprendra  avec  le  temps. 
A  la  rigueur,  on  ne  peut  exiger  d'un  peuple 
entier  que  ce  qu'il  veut  bien  nous  accorder 
soit  en  morale ,  soit  en  esprit  public. 

Cependant,  sur  la  foi  de  ce  qu'elle  a  pro- 

(!uit  penclant  le  cours  des  siècles  où  elle  a  été 

libre  d'agir,  je  prévois  qu'il  ne  dépendra  pas 

(Pelle  que  vous  n'oblenîez  très-rapidement  Thar- 

moiueeiréquilibredesesprilsdansreroyaumer 
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que  vous  ne  fondiez  sur  une  base  solide  la 
balance  politique  qui  doit  exister  entre  les 
institutions  de  l'état  et  la  philosophie  du  siècle, 
que  TOUS  ne  préfériez  de  combiner  votre  bien* 
être  social  avec  la  raison  et  le  bon  sens  plutôt 
qu'avec  les  préjugés  et  le  fanatisme,  appuis 
qui  mollissent  tôt  ou  tard  sous  le  fardeaa 
qo'ib  portent;  j'ai  encore  le  pressentiment 
qu'un  jour  vous  la  bénirez,  de  vous  avoir  ré- 
conciliés avec  ce  nom  de  philosophe ,  et  avec 
ces  mois  d'idées  libérales.  Les  sots ,  les  igno- 
rans,  les  hypocrites^  aussi*bien  que  les  par- 
tisans d'un  ordre  social ,  fondé  sur  la  féoda- 
lité, éprouvent  aujourd'hui  des  nausées  en 
les  entendant  prononcer  ;  c'est  la  maladie  des 
estomacs  faibles  on  gAtés  par  des  alimens  per- 
nicieux; ils  guériront ,  n'en  doutons  pas;  quand 
ces  mots ,  passant  enfin  par  leur  cerveau  plus 
réglé  et  mieux  organisé ,  tomberont  sqr  leur 
l^angue ,  nos  fanatiques  conviendront  alors  de 
leurs  douceurs  :  ils  ne  les  prendront  plus  que 
pour  les  signes  d'idées  saines  »  de  sentimens 
nobles  çt  d'affections  patriotiques.  Ces  née- 
pbj^ies  devenus  fervens ,  embrasseront  la  li- 
berté de  la  presse  qui  leur  a  abattu  la  taie 
des  yeux ,  regretteront  le  temps  qu'ils  ont 
employé  à  insulter  et  à  -persécuter  la  pbi- 
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losophie  et  les  idées  libérales.  S'ils  meorenl 
inconvertisy  ce  qu'on  ne  peut  pas  deviner, 
du  moins  leura  enfaos  répareront  les  sottises 
de  leurs  pères  :  car^  avec  la  liberté  de  la 
presse ,  il  £aut  que  l'une  ou  l'autre  généra- 
tion finisse  par  se  tailler  en  hommes  forts  d'es- 
prit et  de  cœur.  JLes  siècles  -désormais  ne  veu- 
lent plus  avancer  vers  le  temps  avec  des  mo- 
mies ou  des  automates  ;  si  le  monde  doit  dis- 
paraître ,  il  prétend  finir  mieux  qu'il  n'a  com** 
mencé. 

(Madame  Glameci ,  en  demandantson  schials 
pour  partir,  fit  une  réflexion);  mais,  mes- 
sieurs, dit-elle,  vous  êtes  aussi  impatiens  de 
posséder  la  liberté  de  la  presse,  que  le  courti- 
san l'est  d'obtenir  un  titre  ou  une  charge.  Je 
ne  conçois  pas  cet  empressement  ;  il  n'j  a 
pourtant  rien  qui  périclite  dans  l'état.  Quel- 
ques années  de  plus  ou  de  moins  à  l'attendre  ? 
Le  temps  passe  bien  vite ,  quand  on  se  dis- 
pute par-tout  où  l'on  se  rencontre  ;  les  partis 
ne  s'ennuient  jamais  à  cela. 

(M.  Balmon  se  hfita  de  répondre  pour  pré- 
venir le,  départ  de  madame  Clameci);  c'est 
précisément  parce  qu'on  n'est  pas  d'accord 
qu'on  voudrait  fournir  à  nos  bons  écrivains 
les  moyens  de  publier  leurs  pensées  -,  si  notre 


/ 
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impatience  y  qui  malheureusement  n*est  pas 
]^ar|agée  par  la  cabale  de  nos  importans  du 
jqur,  était  satisfaite/ nous  n'en  serions  pas 
à  nous  chicaner  comme  dès  insensés  sur  la 
matière  des  lois,  sur  Tordre  public  ,  sur  le 
vieux  et  le  nouveau  temps ,  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  justice  qu'on  doit  rendre  aux  in- 
tentions d'un  chacun.  La  force  de  la  liberté 
de  la  presse  écraserait,  tous  les  [partis,  mieux 
encore  que  nç  saurait  le  faire  le  sardanapale 
le  plus  impérieux,  parce  que  la  puissance  des 
lumières,  en  abattant  Torgueil  et  la  vanité 
des  hommes ,  fait  croître  en  eux  te  bon  sens; 
fa  raison  et  Tamour  d'un  intérêt  personnel, 

moins  exclusif  et^mieux  ordonné. 

« 

L'absence  et  la  lonr^ue  attente  de  ce  secours 
souverain  nous  agile  et  nous  donne  une  en- 
vie  démesurée  de  penser  et  d'écrire.  L'espoir, 
ou  plutôt  la  certitude  de  se  trouver  plus  heu- 
reux  qu'on  n'est,  fut  toujours  le  principe  d'une 
grande  émulation.  Quand  on  vise  au  port,  les 
heures  de  retard  doublent  de  durée.  Vous 
en  conviendrez  comiîie  moi ,  messieurs  et 
mesdames,  nous  n'habitons  pas  tout  à  fait 
dans  un  édifice  achevé  ;  le  bouquet  du  maçon 
est  bien  au  haut  du  comble;  mais  nenlen- 
tendons-nous  pas  encore  le  bruit  de  la  truelle 
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et  du  marteau  ?  Il  exige  encore  beaucoup  de 
travaux  à  faire.  ^ 

Aimeriez-vous  mieux  dans  ma  comparaison 
que  je  vous  dise  que  nous  n'avons  pas  encore 
pris  les  vents  alizés  ?  Gela  n'est  pas  moins  cer- 
tain aux  jeux  de  ceux  qui  font  des  vœux  sin- 
cères pour  la  patrie  et  les  idées  libérales.  Eh 
bien  !  si  la  liberté  de  la  presse ,  laissée  pure 
et  indépendante ,  comme  elle  Test  si  formel- 
lement dans  l'article  8  de  notre  charte,  si , 
dis-je,  cette  bienTaisante  liberté  de  penser  et 
d  écrire  nous  hisse  les  voiles  et  tend  les  cor- 
dages du  bâtiment 9  bientôt  alors,  et  sans 
autre  intermédiaire  que  les  vents  alizés  qui 
souffleront  du  côté  d'une  bonne  constitution  y 
notre  vaisseau  voguera  de  lui-même  et  pour- 
suivra en  sûreté  sa  route,  aux  cris  de  joie  du 
capitaine  et  des  matelots. 
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OBSERVATION. 

J'ai  fait  mon  travail  seul  sans  aucun  antre'secovn 
qne  IVxpérieoce  et  ma  bibliothèque  ^  maïs  avec  un 
xèle  intrépide. 

Je  ne  puis  pas .  comme  le  grand-chancelier  Car- 
mer,  dans  »on  avant-propos»  quand  il  présenta  le 
projet  de  Code  général  qui  refondit  le  Code  Frédérics 
presser  les  »avans  de  faire  hobir  a  mon  plan  un  exa* 
men  sincère  y  rigoureux  et  entièrement  libre.  Je  n'ai 
pas  le  moindre  droit  de  pre^i^r  qnt  que  reçoit  de  s'ez« 
poser  à  perdre  son  temps  à  examiner  ce  que  je  fais  j 
quoique  je  le  croye  très-utile. 

Je  ne  puis  que  dire  que  tout  le  monde  y  a  le  plua 
grand  intérêt;  je  sais  senlemeut  que  lest  Français  peu* 
sent  quMs  ont  un  be:%otn  absoli»  que  l'administratioa 
de  la  justice  soit  purifiée  quela  pénurie  des  écrits  qui 
présentent  des  plans  pourrait  faire  jeter  quelque  coup- 
d*œ<l  aur  le  mien  ^  qu'on  peut  avoir  encore  quelque 
souvenir  de  Timpression  que  fit  mon  Tableau  des  dé^ 
sordres ,  qui  avait  eu  déjà  trois  éditions  dans  deux 
mois  y  et  dont  l'iniquité  de  ce  temps-là  entrava  la  di$^ 
tribut  ion. 

Il  y  •  pourtant  une  autre  circonstance  qui  pourrait 
{aire  désirer  de  la  connaître,  qui  est  que  les  méchans^ 
que  je  combats  ^  font  depuis  long-temps  y  et  de  pjus 
en  plus,  tous  leurs  efforts  pour  étouffer  mes  écrits  ^ 
Bt  en  même  t^mps ,  dans  toute  la  force  du  terme,  ma 
personne ,  me  ruiner,  me  faire  périr  par  des  atrocités 
4e  it'ur  métier ,  et  par  des  abus  d'autorité ,  des  actes 
arbitraires  et  des  attentats;  et  certainement  si  ce  que 
Tarticule  n'était  pas  vrai,  s*ils  ne  craignaient  pas 
les  remèdes  que  je  propose ,  ils  ne  s*occuperaient  pas 
de  mot  y  sur-tout  avec  autant  de  violence» 
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Il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  atteint' 
de  la  lèpre  des  procès ,  on  qui  ne  puisse 
Tétre ,  et  qui  ne  désire  de  la  voir  cesser,' 
à  l'exception  de  ceux  qui  en  vivent  et 
qui  même  ^  la  plupart  au  moins ,  ne 
Taiment  pas>  la  trouvent  très-mal-^ 
faisante ,  quoiqu'elle  les  nourrisse. 

Beaucoup  d'Kommes  >  et  sur-tout  la 
veuve  et  Torplielin ,  y  trouvent  aom 
vent  leur  malheur  pendant  toute  leur, 
vie  ;  la  perfidie  des  coupables  va  quel-; 
queibis  jusqu'à  reprocher  d'être  pro- 
cessif, à  celui-là  même  qui  ne  fait  que 
ûéfendre  aux  procès  que  la  cupidité  >■ 
la  vengeance ,  ou  d'autres  passions  lui 
suscitent. 

C'est  une  désolation  continuelle  dans 
la  société ,  pire  que  la  peste ,  qui  au 
moins ,  n'est  que  momentanée. 

Tous  les  sages  doivent  chercher  à  la 
guérir,  à  l'extirper ,  et  à  contribuer  par 
tous  leurs  moyens,  à  en  diminuer  et, 
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tarir  toutes  les  sources ,  autant  que 
possible  ,  ou  au  moins  à  Tadoucir 
en.  paralisant  les  malfaiteurs  <jui  la 
causent. 

Les  sages  doivent  le  faire ,  avec 
d^autant  moins  de  regret,  que  ceux 
^ui  en  font  leur  métier  y  se  réduisent  à 
une  poignée  dans  chaque  ville ,  et  ne 
s^élèvent  pas  peut-être  à  trente  mille  > 
dans  tout  le  royaume  ,  qui  font  pour- 
tant et  peuvent  toujoui-s  faire  des 
maux  des  plus  cuisans  à  tçente  millions 
dt^liommes  ;  tandis  que  pour  arrêter  et 
détruire  à,  jamais  ce  fléau ,  on  n'amrait 
Besoin  que  deforcer  ce  petit  nombre  à 
changer  d'occupation ,  fallut-il  en  in-^ 
demniser quelques,- uns,  et  donnera 
certains  juges  des  espèces  de  demi- 
soldes. 
f 

La  postérité  ^  comme  Tétat  lui- 
même  ,  loin  d  Y  perdre ,  y  trouveraient 
des  grands  avantages.  En  même  tenjips 
pn  verrait  se  rétablir  la  tranquillité  que 
cette  clas&e  d'hjommes  enlève  san» 
clfsse.  '  -  . 
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La  caisse  publique  doit  être  la  pre- 
mière à  désirer  ce  repos  de  tous.  Si  elle 
calcule  bien ,  elle  verra  qu'elle  dépense 
plus  pour  Tadministration  de  la  justice 
qu'elle  ne  reçoit,  sans  compter  que  les 
.exactions perçues  par  des  tiers,  rident 
sans  cesse  plus  difficile  le  payement  des 
impôts. 

La  révolution  même,  si  mal-laisante 
presqu'en  tout ,  avait  au  moins  anéanti 
entièrement  ces  sangsues  publiques; 
elle  ne  souffrait ,  pour  agir  pour  ceux 
qui  ne  se  présentaient  pas  eux-mêmes  , 
que  des  mandataires,  sans  action ,  des 
défenseurs  officieux. 
.  Je  voudrais  être  moins  martyrisé , 
moins  épuisé  par  les  vengeances  de  ceux 
que  jenecesse  de  dévoiler ,  pour  pou- 
voir continuer  mes  sacrifices  immen- 
ses, et  pourjeter^û^iV,  dans  chaque 
famille  un  exemplaire  de  mon  nouveau 
livre ,  qui  a  pour  objet  de  prévenir  les 
neuf  dixièmes  des  procès  et  de  rendre 
les  frais  du  reste  presqu'insensibles. 

La  cause  que  je  défends ,  est  la  plus 


importante  de  toutes  ;  car  la  justice  est 
le  premier  besoin* 

Tous  les  hommes  qui  réfléchissent 
ainsi  que  tous  les  écrivains ,  ont  dit  de- 
puis long-temps ,  que  les  jugemens , 
sur -tout  criminels  ,  intéressent  le 
genre  humain ,  plus  qu'aucune  chose 
qu  il  y  ait  au  monde. 

Mais  le  prix  en  «era  modique  y  et 
n'aura  d'autre  objet  que  d'en  couvrir 
lés  dépenses  y  comme  celui  des  cahiers 
périodiques  que  je  me  propose  ^  si  j'ai 
quelque  santé  et  le  temps  de  les  faire 
ou  faire  faire^,  pour  ne  pas  laisser  étein- 
dre le  feU;^  jusqu'à  ce  que  le  fléau  soit  en- 
tièrement détruit  et  dévoré,  et  mis  dans 
l'entière  impossibilité  de  ressusciter. 

Telle  est  la  nature  et  Fimportance 
de  ce  petit  ouvrage ,  et  l 'intérêt  qu'ont 
tous  les  Français  de  le  lire ,  qu'il  est 
impossible^  après  l'avoir  lu ,  qu'ils  ne 
s'empressent  tous  de  réunir  leurs 
vœux  et  leurs  efforts  pour  &ire  réussir 
une  loi  semblable,  ou  à  peu  près,  au 
projet  qui  le  termine^ 
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Rîeii  ne  fut  jamais  aussi  urgent  pour 
la  société  que  d'avoir  une  première  loi, 
qui ,  pour  le  salut  de  toutes  les  autres^ 
même  dubudjet,  en  force  T exécution 
rigoiureuse ,  selon  les  principes  les  plus 
exacts  de  la  justice. 

Car ,  à  quoi  servent  les  lois ,  si  les 
passions ,  larbitraire ,  peuvent  éviter 
de  les  suivre ,  si  les  officiers  ^  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  les  exécuter ,  les 
écartent ,  n'écoutent  que  leur  volonté, 
la  mettent  à  la  place  ;  s'ils  font  comme 
le  constituant ,  qui  prêchait  dans  la 
tribune  qu  il  n'était  plus  question  ni 
de  vérité,  ni  de  justice ,  qu  il  fallait  ju- 
ger dans  le  sens  de  la  révolution  y  qui  ré* 
duisait  alors  à  la  moitié,  la  définition  de 
la  justice ,  car  c'était  comme  s'il  voulait 
qu'on  dît  :  Justitia  est  perpétua  çoluii^ 
tas ,  et  qu'on  n'ajoutât  pas  ijus  suum 
cuique  tribuendi  |  pour  tout  piller ,  dé- 
soler ,  détruire  ;  si  les  hommes  bien 
intentionnés  qui  veulent  y  remédier 
ne  sont  pas  écoutés ,  ne  sont  pas  pro* 
légés  ? 
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La  situation  de  Fëtat  est  bien  pire, 
et  dans  la  plus  affreuse  anarchie  ^  si 
ces  hommes  sont  au  contraire  particu* 
lièremeht  persécutés;  opprimés,  em- 
prisonnés, martyrisés,  étouifés  dans 
toute  la  force  du  terme  par  \es  excès, 
les  abus  d'autorité  des  fonctionnaires, 
même  qui  n'ont  été  créés  que  pour  le 
triomphe  de  la  justice. 

Qu'on  daigne  donc  lire  !  et  que  les 
ministres  et  le  législateur  veuillent 
bien  s'apercevoir  qu'on  peut  presque 
dire  qu  ils  n'ont  pas  le  droit  de  dormir 
un  instant  sans  avoir ,  dans  cette  occa- 
sion ,  donné  toute  satisfaction  au  pre- 
mier besoin  du  peuple ,  à  sa  première 
et  à  sa  plus  graiïde  douleur.  Oh  peut 
même  faire  remarquer  que  le  minis* 
tère,  sur -tout  de  la  justice,  n'a,  en 
quelque  façon ,  d'autre  travail  que  ce 
qui  forme  ici  mon  sujet. 

C'est  plutôt  afin  de  dénoncer  ce  mal, 
et  de  m'en  plaindre  pour  tous  et  pour 
chacun  de  mes  semblables  ,  encore 
plus  que  pour  moi ,  quoiqu'il  m'ait  fait 
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perdre  presque  toute  ma  vie,  qull  m'ait 
empoisonné  tout  ce  qui  m'en  reste , 
quil  m'ait  plongé  dans  une  agonie 
incurable  y  que  je  viens  d'écrire ,  mais 
sans  autre  ambition  que  d'obtenir  le 
succès  de  quelques-unes  de  mes  idées  ; 
car  mes  souffrances  me  font  désirer  la 
mort  au  même  instant  que  je  le  verrai* 
Je  déclare  aussi ,  et  je  veux  que  le 
présent  ^crit  soit  une  addition  à  toutes 
mes  autres  plaintes.  J'en  déposerai ,  à 
cet  effet ,  des  copies  abrégées  en  ma- 
nuscrit aux  greffes  de  toutes  les  auto- 
rités supérieures  et  subalternes  p  avec 
un  exemplaire  entier ,  afin  qu'on  con- 
^  naisse  le  développement  des  faits  y  et 
pour  presser  Tinstruction  et  la  puni- 
tion de  tous  ceux  qui  les  méritent^  en 
attendant  les  remèdes  généraux  que  j  y 
indique  pour  l'utilité  publique. 


•  f  ■  ■•  '    I    »  I 


PLAN 


D'UNE  NOUVELLE  organisation: 

JUDICIAIRE 

> 

POUR  LB  CBIMIN^  ET  POUR  LE  CIVIL, . 

¥t>tit^à-£Eiit  clair  ef  simple^  pour  preyerilr,  à-pea»pr^^ 
lei  neuf  dixièmÀti^  de^Procèsv  et  rendre  les  fpftife  du 
•uptus  presqu^in^ensibles;  aveejun.    . 
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SUR 


LE  VRAI  JURY, 

COttPA&is 

AU  JUKSr  FRANÇAIS  ET  AU  JURY  ANGLAIS. 
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IjÉiDX  quî  connaissent  Toppression  et  les  ven- 
geances que  l'endure  dans  ma  vieillesse^  seront 
étonnés  que  ^  lorsqu'on  frappe  si  fortement  ma 
télé,  étte  résisté  au  point  de  pouvoir  s'occuper 
d'un  travail  aussi  sérieux  que  celui-ci  ;  mais  je 
)Urequè  je  n'ëprouve  pas  même  l'indignàtipn  j 
et  que  ma  pitié  est  au-dessns  des  outrages.  Je 
prié  seulement  qu'on  m^écoute. 

Ce pelîllivre sera  curiéuxet  peut-être  bien  utile- 
parce  que  la  Société  ne  peut  existçr  sans  la 
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justice  ,   et  malheureusement  aussi   la  justice 

n'existe  guère  san%  li  rerîgfph. 

Rien  ici  ne  sera  système.  Ce  que  j'écrirai 
pour  ie  crîminel ,  sera  la  vérité  positive,  en 
deux  mots ,  sur  le ////y  a^tiqnv  et  divin  devenu 
impraticable  par  la  corruption  ;  il  sera  aussi  la 
déoiOTiitratibn  dé'Pîhêptlé  ,"dV^^  qi?oti  appelé 
en  France  Jury;  il  proMvera  enfin  combien  e«t 
déplorable  le  remède  ;aaopté  en  «Angleterre 
pour  conserver  \q  Jury,  ti  qui  est  ^lus  ëpou. 
vantable  que  ne  le  serqjt^e  vrai  Jurj,  en  l'exé- 
cutant avec  la  corrUpli^rt/  - 

De  là  sortira  la  nécessité  de  trouver  des 
règles  pour  les  jugemens  criminels ,  selon  que 
les  leçons  t!|u  p^sié  Ie|  i^diqoenf^        ^    1 

Ce  que'  f écrirai  pÔUt  l4^îv^il,  ft'iu»  pour 
but  que  d'arrêter  les  méfaits ,  et  de  suivre 
les  indications  de  Texpénence.  J'ose  dire  qu'il 
sera  diffîÊile  de  dottrifei^,^'à  ^bé-qiiVm  va  lîfe, 
aucune  improbation  essentielle  et  raisonnable  > 
«t  de  ne  pas  s'empresser  de  l'adopter. 

Si,  en  passant,  je  signale  encore  quelquedésdr- 
dre ,  et  si  je  dis  quelqu  é  mot  de;ceux  qu'qn  n^e  fait 
souffrir  personnellement,  ce  çèra  seulemen^t 
j)our  prouver  que*  le  mal",  que  'je  yeux  répi^- 
reî*,  va  jusqu^aux  plus  atroces  ve'ngeaoces^cctqtre 
celui  qmi^àtout  pnx,comDat  les  ennemis  de  IWdre. 

II  est  d'ailleurs  permis  de  parler  de  sqî^ 
comme  l'a  dit,  pour  elle-même,  la  femme  la 
plus  spirituelle  du  siècle ,  quand  on  nous  ppprîpie 
|)Our  nous  détruire  ;  quand ,  parmi  ceux  qui 
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sont  fi^cs'et  parties  ;*ceîui  qui  était  chargé 
'de  rexécatîon  ,  ^'uéïqûe  soit  son 'rang  ,  qui 
n'âVait'à  farf*  snbîr  qù-ùné'sîmple  prison ,  même 
iniqxié;  àont  lés  niotîft  aUaîent  jusqu'à  dire  que 
j'exei'cfe  ùdfe  censure  arbrtraii'e  et  tefriblè  sans 
mission  dans  l'Etat ,-  tandis  que  les  censeurs  de 
l'Etat  tont  approuve  mes"  ouvrages  et  déclaré 
i«ur  but  louable,  Texécuteur,  dts^-je,  ^ê'st  permis 
des  actes  arbitraires,' des  abus  d^autoritë,  au 
pcndt  d'aggraver  la  peiné  par  dès'  (brtuVès,  et 
avec  rîntentîon  évidente  de  m'étouffer*,  tant 
mon  intrépidité  inspiré  de  crainte. 

N'est-îl  pas  bîenjûsie 'alors  que  Topprîmë  piiîsse 
sV>ccu{^rdë  lûr-mëmé  et  publier  ses  plaintes, 
'surtout  qteànd  on  les  à'  ailpprimées^  qoMI  puisse  y 
ajoirtér^lotiWes  lès  Vtérltés  utilèjs  a-la^-fois  à  Tordre 
socîaf ,  eé  dî^e  tbuttfee'i^tïî  peut  inspirer  en  lui 
la  pitis  gfàtide'coBlîàribe,'' ''quand  on  ne  cesse 
de'  lé*  vîKjyende^*;  tjuand  il  faut  bien  qu'il  em- 
pêcîhe*qu on 'fui  arraéhë  te'reste  de  sa  vie  et 
qu'il  se  îia'uvé;,  comme'lé  patient  qu*ôn  exécute  t 
'doit  montrer  sa  grScë  pcfurne  pas  être  suicidé. 

La  pins  odieuse  peirvetàîté-  tn'a  fait  subir  des 
épreuves  ,  qui ,  me  donnent  autant  et  plus  de 
droit  qu'à  penonne 'décontinUer  de  parier,  sur- 
tout pour  la  fUstice;  sr,  après-dé  longues  et  les 
plus  pénibles  observations^  il  faut  encore  prouver 
qu'on  a  une  exacte  raison. 

Car  on  vient  tout  à  rheure,  par  dés  cfircons- 
tances  bien  étranges  et  bien  déplorables^  de  peser 
ma  raison  comme  on  pèse  les  esprits  des  liqueurs. 


Une  coalition  d^bon^mes  dn  PaUis  ,  ffxi  durç 
depuis  quinze  ans ,  qui  3e  venge  de  met  ou- 
vrages  sqr  les  désordrea  (rop  Vrais  de  l'admiois- 
frapon  de  ta  Justice  ;  qui  a  essayé  toutes  les 
ruines  et  tous  les  tourmens,  et  m'a  déjà  arraché 
ks  trois  quarts  de  ma  vie»  sans  pourtant  avoir 
ébranlé  un  instant  mon  énergie  j  (et  elle  ne 
rébranlera  jamais  )  est  allée  jusqu'à  faire  craÎD» 
dre  nia  ruioe  et  surprendre  une  signature  à  une 
pauvre  femme  qui  est  à  côté  de  moi  »  et  que  je 
me  suis  bien  garde  de  cherchera  dissuader ,  afin 
qu'on  ne  dit  pasqu'it  mon  Cour  je  l'auraissurprise. 

On  a  fait  cela  pour  me-susciier  un  milK^e 
procès,  et  prétendre  qu'il  fallait  nf^fcdm  M^ 
clore rjou,  ni'inlerdire,  tfie  ^nntfMn  çQnseil 
judiciaire^  me  défendre  depublief^iucun,  écrit. 

Et  ce  qui  sufBrait  pour  apprécier  U. coalition 
et  toute  sa  fureur,  sa  basses^  tf,  son  espqir  dans 
la  continuation  des  abus  d'autorité ,  ^c'est  qu'elle 
a  déraisonné  eMe^m^me  dans  sa  ^^^ète ,  et  au 
milieu  de  jMs  suppositions  j  jusqu'à  dire  qu^on 
pouvait  donner  pour  motif  que  j'ai  trop  pem^ 
ou  trop  de  raison ,  comme  on  voudrait  4  pourvu 
que  .je  fusse  interdit* 

Le  président,  qui  devait. prononcer,  m'avpic 
déclaré  chez  lui ,  devant  témoins»  lorsqu'il  m'y 
avait  appelé  pour  une  autre  aflbire,  et,  avant 
même  qu'il  eût  signé  la  requête  pour  commencer 
la  procédure,  et  conune  s'il  était  4u  conseil  pour 
la  rédiger,  qu'il  importait  â-]a4bis  ou  public  et 
à  moi-même j  que  mon  interdiction  eût  lieu» 


.  .(5) 
parce  que  son  poblic  se  compose  sdns  doute 
dès  meneurs  du  Palais^  cjui,  k  la  vérité^»  soot 
trop  Sôavenr,  en  effet,  le  public  eux-mêmes, 
s'il  ne  &ut  pour  cela  que  se  faire  craindre»  mai-' 
trîser  la  foule  de  leurs  confrères  et  U  Société 
entière»  et  dominer'même  lés  Rors. 

Il  lui  est  arrivé  de  me  dire,  dans  U  chambre 
du  conseil  et  devant  le  tribunal ,  que  je  n'avais 
pas  la  tête  saine»  quand  il  me  soutint  vrai  un 
fait  faux;  et  quand  je  lui  fis  observer  qu'il  ne 
me  ferait  pas  cette  question ,  s'il  avait  lu  iVn- 
droit  du  volumequela  requête  lur  iodiquail,  pour 
le  connaître»  il  s'oublia  jusqu'à  me  répondre» 
en  propres  termes  :«/e  n'ai  pas  le  êemps  de 
lire ,  il  faut  que  je  fnge  :  chose  assurément 
bien  étonnante  et  bien  inattendue»  que  je  n'au- 
rai pas,  à  mon  tour»  l'indécence  d'attribuer  à 
une  tête  étourdie  par  la  partialité  et  la  passion. 

U  lui  arriva  encore  »  lors  des  plaidoieri^  2t 
l'audience  et  devant  un  très*nombreux  auditoire» 
quand  un  méchant  avocat»  entr'autres  atrocités» 
m'appelait  bourreau,  de  prétendre  que  c'était 
rtioi  qui  me  permettais  des  personnalités  ^  quand 
je  ne  lui  répondais  que  |>ardes  faits,  en  disant 
seulement  à  cet  avocat»  de  prendre  garde  »  qu'il 
éidiilfrère  d'aiH)né,  beau-frère  d^ avoué  et  signa^ 
taire  de  la  Consultation  de  quinze  avocats» 
qui»  contre  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , 
soutenait  que  les  lois  et  les  tarifs»  en  les  tron- 
quaùt  »  accordaient  aux  avoués  des  vacations 
extraordinaires.  Consultation  ^  il  faut  le  dire  ce 
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passant,  dont  les  avoués  »-,<|'ç?p,rès  ma  seule  ré- 
ponse j  n'ont  presque  plus  Qié,  parler  à  Rouen  », 
lorsque,  le  3o  £|vril  j'ai  fait  rendre  un  arrêt  solen- 
nel,  qui  a  décidé  le  contraire  à  la  suite  de  deui 
renvois  faits  par  la  Cour  s^yprême,  quand,  sur 
mes  demandes^  fl)e  cassa '^  gn.deux  foiSj  treize 
arrêts  de  la  .Cour  royale^  plus  déplorables  ks 
uns  que  les  autres. 

Je  venais,  en  efTet,  lorsque  la  requête  d'in- 
terdiction fut  signée,  de  chercher  tette  Justice 
à  Rouen,  pour  mettre  à  la  raison  ceux  qui^ 
aussitôt,  ont  voulu  encore  faire  porter  les  abus 
d'autorité,  jusqu'à  dire  que  j'éts^is  s^s  raison 
moi-même;  parce  qu'ils  veulent  me  harasserai 
tout  prix,  m'anéantir  ou  être  mes  maiti*es^  et 
fa  re  de  moi  un  mort- vivant. 

Cette  Justice  de  Rouen  est  telle ,  qu'elle  dimi- 
nuerait peut-être  la  moitié  des  frais  des  procès; 
qui,  en  Fiance,  vont  à. plus  de  deux  cenl% 
millions  s  car ,  si  tous  les  avoués  de  la  France 
font  comme  ceux  de  Paris ,  qui  l'ont  fait  de 
nouveau,  depuis,  et  le  feront  encore  malgré  les 
lois,  les  arrêts  de  cassation,  et  l'arrêt  de  Rouen, 
si  une  loi  nouvelle  n'y  pourvoit,  il  y  avait  et 
il  y  aurait  encore  une  exaction  de  plus  de  cent 
millions  par  an ,  dans  les  états  de  frais  ^  par 
cet  article  seul  des  vacation^  extraordinaires^ 
parce  qu  il  fait  souveii^i  pl^8,^que  doubler  les 
autres. 

J'avais  aussi,  peu   de  temps,  auparavant  j  et, 
parmi  le  nombre  infini  de  mes  actes  de  défense 


qu'on  me  force  détendre  sî  vigoureux,  déposé 
l^gàlemeril  et  piiblîé  *  une  plainte  sur  mon 
oppressionj  dans  laquelle  j'ai  osé  inculper  ceux 
qui* se  permettent  sans  cesse  d'être  juges  et 
parties;  et  surtout  contre  Texecuteur  atroce 
dont  j!ai  dëjà  dît  un  mot,  qui,  en  me  faisant 
perdre  ma  liberté  ,  m'a ,  par  abus  de  ses  fonc- 
tions, fait  retenir'  vîngt-huît  jours  h  l'agonie'^' 
dans  une  espèce  dé  troii ,  sans  air,  malgré  la 
visite  et  Tavis  de  quatre  médecins  ,  de  me  trans- 
férer dans  une  pWson  aérée  :  translation  qu'il* 
ne  laissa  faire  ensuite  qu'en  plaçant  à  mes  côtés^ 
pendant  quarante-cinq  jours,  ^  gros  frais  nuit 
et  jour,  un  gendarfne  armé  ;  lorsque  des  géné- 
raux condamnés  i^  des  supplices  ,  qui  n^étaienc. 
séparés  de  nioi  qlie  par  un  mur,  n'avaient  pas 
de  garde  particulier;  Lavalette  lui-même  n*eut 
pas  de  garde  quaild  il  était  condamné  à  mourir  j  ' 
il  eut  au  contraire  des  facilités  pour  s'évader* 
en  faisant  une  farce  dé  boulevart;  il  fit  bien ,  car 
l'évasion,  dans  un  danger  pareil,  n'est  points 
selon  la  nature ,  un  crime. 

Cest  alors  après  cet  essai  qui,  en  abrégeant' 
mes  jours,  en  me  laissant  des  douleurs  mor-. 
telles,  a  été  heufeuscnient  insuffisant  pour  m'a 
chever,  que  ceux  que  fè  venais  j  je  dois  le  dire  > 
de  battre  en  maître,  eurent  l'audacieuse  idée^ 
]t  le  répète,' de  tehiêr,  de  me  faire  déclarer 
fou,  m'interdire,  me  forcera  avoir  un  con- 
serl ,  et  me  (aire  défendre  de  publier  aucua 
écrit  y  pour  s'assurer  toute  impunité. 
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Mais  c'est  au«si  alors  que  la  reine  du  monde.» 

cette  opinion  du  vrai  public,  toujours  si  juste 
quand  des  factieux  ne  Tont  pa9  égarée  »  a  vu 
Tabsoln  besoin  de  s^en  mêler ,  et  qu'elle  a  com- 
mandé surtout  au  président  dont  j'ai  parlé,  de 
prononcer  que  ma  raison  est  dans  toute  sa  pléni- 
fude  ,  et  au  degré  convenable;  et  que»  loin 
qu'on  puisse  dire  que  j'en  ai  trop  ou  trop  peu» 
je  n'ai  pas  même  besoin  àa  censeiL 

Il  n'y  a  donc  jamais  eu  dVcrivaîn  qui,  au 
moment  qu'il  prépare  un  travail  sur  la  chose  qui 
exige ,  coma.e  la  Justice  «  qu*on  n'en  parle  que 
de  la  manière  la  i)lus  raisonnable ,  ait  éprouvé 
lin  examen  si  étrange  »  si  rigoureux  de  sa  raison, 
et  qui  ait  pu  présenter  un  résultat  si  satisfaisant» 
pour  obtenir  de  ses  lecteurs  d'être  écouté. 

Mais ,  malgré  que  cet  événement  soit  si 
rare ,  et  si  bien  Fait  pour  donner  la  mesure  de 
la  corruption  et  du  besoin  dy  remédier ,  je  con- 
sens qu'on  ne  regarde  tout  cela  que  comme  des 
mots  ;  et  qu*on  n>xige  pas  moins  de  moi  les 
plus  grandes  preuves  de  la  vérité  des  fails^  et 
de  la  iiécessité  de  faire  ce  que  j'ai  à  proposer. 
Parlons  donc  de  ce  qu'est  l'administration  de  la 
Justice  et  de  ce  qu'elle  doit  être. 

On  ne  voit  paraître  aucun  travail  particulier 
pour  perfectionner  l'ordre  judiciaire^  quand  il 
est  fi  nécessaire  d'aider  le  Gouvernement  qui  a 
annoncé  qu'il  en  serait  question  incessamment 
aux  Clia  libres, et  quand  l'urgence  est  si  grande! 
P/ùs  videnù  oculi  quant  oculus  ! 


(9) 
.  Pourquoi  des  hommes  d&  fMocmn  régime , 

qui  auraient  assea?  d'expérience  ,  ne  s'en  mé- 
lent-ils  pas  ?  Sonuils  tous  m^Monoé»  ?  Ceux 
qui  ne  trayaillenC  que  depuis  les  mauvaises 
lois  Dourelles  »  sf^râieut-ils  tutapaUes  do  les^^ 
comparer  assez  profimdémeot  .avec  les  an^ 
cieunes ,  pour  en  ejuraire  et .  proposer  ce  qui 
peut  être  conservé»  en  jf  ajoutaot  ce  .qui  pourrait 
le«  completter  ? 

Ou  bien,  les  vieux  et  les  jeunes  qiu  en  seraieat 
capables,  sont-ils  arrêtés  parce  qulissont  eux- 
mêmes  employés  dans  Tordre  judiciaire ,  ou 
leurs  parens  ou  leurs  amis;  et  qu'une  refonte 
des  places  9  une  diminution  infaillible  et  consi- 
dérable, et  peut-être  même  la  suppression  des 
indemnités  des  juges ,.  pourraient  déranger  leurs 
finances  particulières  ? 

Car  ils  ne  méprisent  pas  soni^  doute  les 
hommes  jusqu'à  vouloir  les  laiwrr  en  proie  k 
toutes  les  horreurs  des  procès ,  scaii  \prétexte 
de  l'avantage  des  finances  de  PEtat,  dont  ils 
rendent,  au  contraire ,  la  perception  bien  plus 
diifioile^  et  pour  ne  pas  contribuer  k  extirper 
une  lèpre  si  constamment  dévorante  ,  ^'etle 
est  pire  que  la  peste  qui  n'est  qii:e  momentanée; 

11  jr  a  fu  contraire  de  grandes  économies^  fi 
dire  pour  l'ËCat  :  py<is  des  capitaux  k  recevoir  y 
et  puis  encore  des  revenus  chaque  année» 

De  .plus,  TËtat  se  ressentîniit  des  avantages, 
(le  la  considérai i()n  qu'il  mettrait  ses  serviteiir» 
à  portée  d'acquérir  et  d*a ne  hiérarchie  cons^ 
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taote  et  respectable ,  avec  soû  luxe  et  son  amour- 
propre  {Ddi8pex1S^b^es.  Cet  ôrtlre  de  chosiès  est 
plus  nécessaire  que  jamais. 

Ou  bien,  ces  hommes,  dont  les  écritspourraîent 
être  utiles,  ûn^iils  la  pusillanimité  de  ne  pas  oser'' 
s'exposer  k  s'attifer  des  ennemis  ?  Craîgnent-ik 
les  vengeanced,  les  souffrances?  Mon  exemple 
leur  inspirewt-il  c«s  terreurs ?*Croyent-il8  que, 
sous  prétexte  de  la  politesse  ,  de  la  civilisation  , 
qui  ne  Sont  si  souvent  que  les  voiles  de  la  cor* 
ruption,  il  faut  laisser  faire  chaque  magistrat» 
chacun  dé  ses  subalternes  ,  selon  ses  convenan- 
ces ,  sa  politique ,  son  intérêt ,  sa  passion ,  ou 
celle  de  son  parti,  et  dédaigner  ainsi  iajusticeet 
tous  les  vrais  principes ,  et  qu'il  faut  avoiradopté 
pour  jamais  le  langage  dxi»  constituant  L....... 

€ar  on  doit  se  souvenir  qu*à  la  tribune,  en 
jugeant  l'affaire  sanglante  ,  arrivée  le  lo  inai 
1790  >  h  Montauban ,  ne  voulant  pas  qu'on  s'oc- 
cupât ni  k  lire,  ni  à  chercher  en  aucune  manière 
la  vérité ,  pour  (aire  justice ,  il  s'écria  qu'il  fallait 
juger,  dans  le  sens  de  la  tévefution. 
.  Dieu  sait  tH  alors ,  et  depuis  »  on  a  jugé  et  00 
juge  encore  sans  lire  ,  par  passion  et  par  esprit 
de  parti.  II.  serait  donc  bien  salutaire  de  prévenir 
le  plus  grand  nombre  des  discussions,  et  de  para- 
lyser^ autant  que  possible,  l'arbitraire  dans  celles 
qui  soqjL  inévitables. 

Mais  pour  cela  il  faudrait  encourager,  proté- 
ger et  récompenser  ceux  qui ,  'a  tout  prix ,  en 
méditent  et  publient  tes  moyens  ^  et  éviter  sur^ 


r 
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f3ut  que  des  lâches  ambitieux,  des  ignares  ty- 
aoneaux   les  jujoent  ,    les    vilipendent  ,   les 
étoufFent;  car  si  cette  espèce  de  bpurreaux  ne- 
tuent  pas  les  défenseurs  delà  justice  par  le  fer». 
elle  les  désespère  et  cherche  à  les  déiruirei  ensup- 
posant  des  faits,  en  commettant  des  abus  d'^^u- 
forîté^qui  alors,  au  lieu  de  servir  la.  justice  selon 
leur  devoir,  en  font  ainsi  un  instrument  particu-; 
lier  pour  eux  seuls  et  la  polluent  sans  aucune 
pudeur,  pour  n'écouter  que  leur  orgueil  et  leur 
intérèt,etsanss'apercevoir,qu'aprèsdvoirobtenu 
leurs  plaoes  par  l'hypocrisie ,  ils  trompent  encore 
audacieusement  un  Rot  juste. 

Ils  font  alors,  selon  le  langage  du  grand  Frëdé* 
rjc,  quand  il  chassa  le  tribunal  entier  de  Custrin, 
qui  voulait  qu^un  meunier  payât  les  fermages  du 
moulin  k  son  propriétaire ,  quoique  celui*ci  lui 
eût  pris  les  eaux ,  ils  font ,  dis-je ,  plus  que  les  bri* 
gands  des  forets  et  des  grands  chemins,  qui ,  lors- 
qu'ils vous  dépouillent ,  vous  laissent  au  moins  la 
ressource  de  la  justice;  tandis  que  des  préposçs, 
chargés  de  contribuer  k  administrer  la  justice , 
qui  agissent  en  sens  inverse ,  s'écartent  de  toute 
raison  ^  et  abusent  de  leurs  fonctions  'pour  dé- 
pouiller   des    malheureux  ,    le3   prirent   en- 
tièreitient  du  secours  de  la  loi,  et  de  tout  moyen 
de  réparer  le  mal.    .  . 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  cause  que  quelques 
magistrats  suprêmes,  h  leur  audience,  quand  des 
incidens  leur  ont  fait  voir  par  des  pièces  au- 
thentiques j  quelques-uns  de  ces  désordres  que 


yai  rracës,  et  ceux  qu*on  exercé  contre  moi  par 
Yeng€aoce  ;  et  quoique  les  formes  ne  lenr  |)cr- 
itii^sent  pas  A  eux-n)èn}es  de  les  réprimer,  ne  les 
ont  pas  moins  qualific's  de  calamité  judiciaire j 
scandale  public  ,  brigandage  organisé. 

L'un  d'eux  même ,  pour  parler  avec  plus  de 
justesse,  allait  jusqu'à  dire  qu'il  fallait  les  appe- 
ler archl'brigandage. 

N*cst*ce  pas  siir-tout  aWs  que  les  victimes 
n'ont  (Tautre  salul  à  tenter  que  de  publier  cequr 
leur  arrive  pour  avoir  àî^  jugemens ,  furcés  par 
Topinion  publique,  comme  on  a  vu  que  je  viens 
si  heureusement  de  l'éprouver  moi-tnéme. 

Cette  opinion  prouve ,  pour  l'honneur  des 
hommes  en  général,  qu^)n  n'a  besoin  de  livrer 
la  guerre  qu'aux  factieux,  afin  d'obtenir  la  tran- 
quiUîtë  sociale. 

Il  suffit  même  rçt  de  la  livrer  aux  deuls  meneurs 
de  cette  classe  dTiommes  ,  qui  est  diabolique , 
Surtout  par  sa  corporation  ,  qui  a  été  vicieuse 
de»  son  origine  ,  et  dont  il  faudra  que  je  dise 
quelques  mots  dans  mon  chapitre  sur  la  partie 
civile  de  l*ordre  judiciaire ,  car  on  ne  saurait  trop 
ïe  figurer,  qu'à-peu-prcs  tout  le  mal  des  procfes 
ne  vient  qnc  de  l'existence  de  cette  corpora* 
tton. 

Je  ferai  remarquer  seulement  ici  que  depuis 

des  siècles  qu'elle  existe  ,  elle  s'est  attirée  les 

plus  grandes  malédictions  par  le  cri  public ,  et 

Souvent  des  attaques  violentes  et  sans  nombre  de 

'  la  part  même  d'hommes  puissana ,  et  quelque 
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fois  de8  Souverains  eux-mêmes  «  qui  ^  quoiqu'ils 
eussent  tout  droit  de  la  dctruire  ,  ne  Tout  pour* 
tant  (las  fait ,  parce  que  tantôt  ils  n  ont  pas  osé  , 
tantôt  ils  n'ont  pas  su  articuler  des  motitk  poiu* 
la  confondre  ;  tantôt  ,  peut-être  ,  ils  ont  eu  la 
fausse  îdëe  qu'elle  était  nécessaire^  e;t  ii^  s«- 
paient  comment  la  remplacer. 

Ces  malfaiteurs  ont  eu  l'adresse  et  la  forra , 
Don«seulement  de  surmonter  tixitescesaitaqiftfi 
par  une  sourde  et  incrojrable  toute-puissance  , 
mais  encore  de  se  conserver  daii3  le  sein  de  la 
corporation ,  et  quoiqu*ils  ne  soient  qu'une  poi- 
gnée ,  ils  ont  été  et  vont  to^pur^  jusqu'à  dotai- 
^er  et  terrifier  le  plus  grand  nombre  de  leurs 
confrères  ,  qui  »  sans  cela  ,  se  monCi^eratent 
Français  ,  et  généreusement  fivàux  »  pour  ne 
faire  édore  que  des  jours  sei^ins  pour  les  justir- 
ciableSf  H  trîomphans  pour  la  justice. 

Oui,  cette  sourde  iout«*puissance  eyiste;  sa 
cause  et  ses  racines  se  trouvent  surtout  dans  l'im- 
prudence et  la  maladresse  de  la  loi  qui  ^  pair Jiv 
plus  frivoles  motifs,  force  tous  les  Français»  dans 
la  moindre  afTai  re  q  u^ils  ont  à  porter  devant  la  juf « 
tice^  k  se  servir  de  quelque  membre  de  cette 
classe  ;  k  ne  rien  faire  qu^avec  sa  siguature ,  loiss 
même  qu'ils  ont  à  Ibrmer  des  réclamations  c^Mte 
quelqu'un  d'entr'euz;  et  l'on  sait  qu'à- peu «-prèl» 
dans  chaque  espace  de  vingt  années  ,  toutes  les 
fortunes  «  par  les  successipna  seulement  «  des 
petks  comme  des  grands ,  sans  compter  les  au- 
tres occasions ,  passent  dans  les  filières  de  ta  Jus- 
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tice,  et  surtout  de  ses  subalternes,  et  qu^il  s'en 
faut  bien  qu'elles  eu  sortent  entières. 
*  Il  est  alors  bien  évident  que ,  par  suite  de  cette 
Confiance  forcée,  les  biens  et  souvent  Thonneur, 
la  liberté  de  tous,  se  trouvent  à  la  merci  de  cette 
Corporation,  et' par  W  encore  à-peu-près,  tous  les 
esprits  tombent  sous  sa  dépendance,  parce  qu'ils 
Craignent  le  mal  qu'elle  peut  leur  faire  plus  qu'ils 
n'ont  peut-être  la  ci^ainte  de  Dieu. 

C'est  aussi  parce  que  la  cupidité  et  la  passion 
de  dominer  de  tes  hommes  qui ,  sourdement 
laalgré  nous,  sont  ainsi  nos  maîtres  suprêmes, 
ont  trouvé,  dans  cet  état  de  choses,  les  moj^ens 
de  se  satisfaire-,  qu'ils  s'y  sont  perpétués  à  tout 
prix,  et  perjas  et'hefas  y  et* qu'il  est  si  néces- 
saire de  secouér'entîèrement  dé  >oug.  Et,  certes, 
celui  qui  en  fournirait  un  sûr  moj^en,  serait  un 
nouveau  sauveur  du  peuple  et  des  Rois  ; 

Car,  il  n^a  pas  sufH,  ni  que  Louis  XII  les  ait 
accablés  de  sa  hdine,  ni  qu'il  ait  déclaré  qu^'ls 
n'auraient  jamais  dû  exister  ;  ni  qu'il  ait  prédit 
que  la' création  desf  suppôts  du  Palais  avait  pré- 
paré  la  chute  du  trône  : 

Ni  que  Pimmoftel  Béarnais  se  soit  écrié 
qu'il  aimerait  mieux  soutenir  plusieurs  batailles 
contre  les  Espagnes,  qu'une  seule  contre  ic( 
hommes  de  justice  : 

Ni  que  ces  hommes  aient  fait;  selon  le  témoi- 
gnage  de  l'Histoire ,  les  plus  grands  chagrins  de 
nos  Rois: 

Ni  que  leur  sourde  puissance,  dont  j'ai  parlé 
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;ait  Qsé  8ouyent.se  monlrçp  '  p)us  ^for.le^  <][Me  hs 
ministres  et  les -^ Rois.,    lorsqu'elle  alla»  par 
,iàj^fja^\e ^  sçus JL40iris XV,  jusqu-à  lu^ p9S.v/Q|ulojr 
^.^Cry^r.  devanf  .la  Chambre  roy^Wt.  étabiici  à  la 
place  du  Parlement  ;»ex. jusqu'à  fbrcçip  ceRiOÎ  à 
-ifé/ler^  (  .iorsqM>'U  colora  sa  faiblesse  de  la  tiais* 
-iS^i^içbj  i^  duc  de  BeijrjE),^^ea  ripfielaBt  le  Par- 
.|^Q[ie|it^e|te«  donnaiiât.^ocove  par  là  à'dëueioutê- 
\pujf^i|ce  mêixieyJa 'mesure. de\èelqu]elle  !pou- 
j^aît,  entcepcendr^.    .;.  ^    ^     -i    ^î)  on  .       r; 
.  .:Cw:Ce  fut  5  eo  «fl^^^  8oa  audace)^  qui  «  en 
.;i7^$ ,  U  la  naisiauGâ  du  due  de/Bi^rr y^*  devemi 
IrQuîisJCVI  ;  fit  reiitrer .le Parlé iwenlj;'^ ,.:  r 

> .  tCg.tUt  aussi  ce  due  dé  Berrjqpi»:vn%l.  aos 
.4^è»).^t  lors  de;sua  avèaemeot  à.laeaufoiine 
.fa;i7^,  eut  la.  bocrté  de  rappeler  t)e  même 
Çfurleinent,  qu^l  trouva  encore  exilé.'   * 
,.Qai  eût  penséque,  dans  autres  vingt  années  ; 
;Çe  serait  ce  iD^me  Parlement  qui  »«  selon  encore 
rHistpirej  après  a,vpir»  par  ses  feunea  conseiUei^a 
associé^  à  ses  sqpp^jLa  et  à  fleurs:  clercs  f  com- 
mencé ia.rèvolutipQr^Mr;  la.place.D^uphine,  en 
insultant  la  statut  du  Grand-Henri  >«  nous  aurait 
fait  voir  la  chute  du  trône  prédite  par  .Louis  XII? 
et  quelque  chose  de  plus  horrible. qu'il  n'avait 
pas  cru  possible ^, le  martyre  des  deux  derniers 
Rois  que  nous  avons  perdus  ?  et  que  ce  mélange 
de  supérieurs  :  et  d'inférieurs  ,   toujours  de  la 
même  classe  «  dont  ungrand  nombre  n'osait  pas 
même  gémir,  et  qui  ne-  nioptra  que  q.uelques 
défenseurs  imperceptibles  de  la  monarchie  et  de 
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}â  légitimk^,  aurait  encore  non-seulement  fourni 

un  plus  gpafKl  nombre  de  régicides  qu'aucune 

autre,  mais  de  plus  étourdi,  ekcité  les  autres  k 

cet  assassinat ,  par  la  lâcheté  et  le  venin  de  ses 

perfides  et  sdduisdntes  paroles?' 

On  se  tromperait  bien  siM'oà  cicoyait  que  leur 

esprit  est  changé  parce  quNIs  n'ont  •  pat  chaque 
jourdesRoi'sà  martyriser.  Mes  ouvrages,  et  sur- 
tout mon  Tableau  de^  désordres^'  obt  retracé 
une  partie  de  leurs  crimes  journaliers ,  et  ce 
qu^ils  foQt  contre  moi  dépuis  plus  de  qutnee  ans, 
serait  une  preuve  trop  suffisante  qu'il  n'j  a 
presque  plus  de  hiérarchie  dans  Tadministratioa 
de  la  justice ,  surtout  dès  que  tant  de  subalternes 
deviennent  juges  et  j  font  voir  au  contraire  une 
espèce  de  presby  terauisme  pareil  k  celui  de  la 
Constitution  ci^le  du  clergé ,  qui  mettait  un 
évèque  sur  la  ligue  d'un  prêtre.  On  vient  aussi 
d'entendre  trois  discours  de  rentrée  qui  ^  au 
moment  qu'il  faudrait  lonuer ,  foudroyer  de 
toutes  parts  avocats  et  avoués,  viennentde  faire 
d^eux  l'éloge  le  pli|s  pompeux,  surtout  de  leur 
bonne  fbij  et  leur  dire  qu'ils  n'avaient  qu'à 
continuel^. 

Cependant,  cette  datse  d'hommes  subsiste 
encore,  même  en  corporation,  et  n'a  fait  qu^aug- 
meuter  sa  corruption  particulière  par  la  oamip- 
tion  révolutionnaire  ;  elle  a  su  se  maintenu 
depuis  I  quoiqu'elle  ait  été  mieux  attaquée  que 
jamais,  et  malgré  la  publicité  des  preuves  les 
plus  claires  d'une  partie  de  ses  méfaits^ 


tJir  t[^l«bre  tfoliaboira trait-  de8  joiimâui,  en 
dna4y»ant  mon  Daùféau  •  de*  <)iîel(pKJS  -  uns  des 
désordres  affreox'qtt^felle  0e  ^eeise  de  causer, 
lirait'  ))rëpaf^  sa  Menstruation  p»f  trois  articles 
quij  probablement,:  l'eussent  opérée»  si  »  après  la 
l^blidté'du  pretîliêrj  le  gotfveroemetlt  d'alors , 
a^ant  aussi  fe  plus  grand  b«soînrqu'on*ne  parlât 
pas  des  vrais  princrpésr  de  la  ju$àce,  ne  s'était 
joint' à  elle  pbuh  iàiré' rompre . les  planches  de 
deux  articles  suivahs  <]m  étaient  déjà  imprimési 
'  La  t&ge^  déjà  en.  1812»  alla  juscpi'à  la  menace 
qui  fut  publique  ,  de  jeter  cet  éorivasnjdanB.uoe 
pHson  '  d'état ,  et  moi  avec  lui  i  ce  qui  lui  fit 
prendre  le  paiir  de  rester  deux  aoa  sans  écrire 
dans  àtrcdn. journal]      '  ... 

Sî ,  de  mon  côté  >  fren  n'a  pu  arrêter  môà 
intrépidité;  car^  je  n'ai  cessé  de  dire  >  impa* 
viduhi  Jt rient  ruinât  j  si  j'ai  juré  de  vaincre  od 
de  périr  ^  quelles  èouvelles  vexations  n'ais-^je  pas 
eu  a  stibir;  quelles  suppositions  9  qcrélies  ran^ 
çons»  quelles  prisons,  quels  tourmens!  s 

Ces  misérables  voudraient  encore,  ^^Is  le  pou^ 
vaient ,  m^enlever  le  reste  de  ma- vi\e  >  parce  que 
j'ai  osé  user  dé  ïa  liberté  et  du  drdit  de  retracer 
ces  abominations  dànd  la  plainte  la  plusrégqliène 

Ifs  voudraient ,  par  la  tactique  la  plus  tjrran- 
nique  et  la  |^lus  barbart ,  faire. accueillir  une 
plainte  récrimtnâtoire  éontre  les  expressions  de 
la  mienne ,'  lors'  même  qu'elle  né  va  pais  comme 
elle  l'aurait  pu,  jusqu'à  qualifier,  surtout  les  ter-* 
tures  de  la  prison ,  :  d* assassinai.  Ils  voudraient 


(  «8  ) 

Taire  paaser  <na  f^jawtegMOSitÂ^stçuiretpourtto 
libelle,  qucnqu'eUe  bn  6QÎA^^9Ctemeiit  le  con- 
traire, afin  de  tue  jeter  de.iD^uveau,  avec  mi 
Vieillesse I  dam  quelqti'aucrc  trou,  et  de  m'y 
enterrer  ceUe  fois^  Muis,  paiiçnce! 

Je  sais  bien  que  cf^tte  i^^tifioa  de  périr,  plu- 
tôt que  de  discontinuer  de  dévoiler  ei.  pour- 
suivre le  mal; ,  parait,  étrange  et  pîtojaÂile  4 
ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de  persévérance» 
qui  cèdent  4  tout ,  lors  même  ç(U*il  y  a  évidepce 
que  la  vérité  est  pour  eux  j  et  qu'ils  préfèrent  lacfae* 
ment  se  coiu^.r  sous  la  domii^tion  des  sangsues 
et  des  perturbateurs  c^xisj^ins  du  repqs  pubbc. 
Je  sais  que  je  iie  suis  qu'un  pjgmée  auprès 
de  tant  d'bommes  qui  étaieiit,  et  qui  auraient 
dû  oser  leprouyer^la  prej^ièreet  la  plus  forte  pais- 
sance,  tels. surtout  que. les  Colbert,  les  Sully, 
les  Louis  XII,  ses  successeurs  et  taot  d'autres. 

Mais  ces  hommes  étaient  trop  grands,  et  il 
aurait  iailu  qu'ils  fiassent  ass^x  petits .  ass^z  pa- 
tiens,  pour  se  glisser  dans  les  sinuosités ,  dans 
les  labjTÎntesoû  les  maux  se  ff^at  et  se  cachent , 
et  pour  Ie9  percer  ,  tes  mettra  à  découvert , 
moDtorer  les  en(Pjée9  Qt  l^s  issfif^s  h  tout  le  nionde^ 
afin  que  tojutjeirioiideâe  réMoit^pour  les  diét^re» 

Mais  aussi  tqM'oo  ptrenne  .gar4e ,  c^r  je  suis 
petit ,  et  plus  je  le  suis ,  plus:  j!!ai  eu  et  \*si  eo- 
core  le  pouvoir  de  passer  et  v(ûr  .partoujt.  La  pi- 
qûre (du  ion  est  plus  mortelle  que  la  dent  du 
lion. 

Voyons  donc  si  jiesaurai.prouTerrtttilitéde 
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ipoii  plair,  ou  au  im^ns  «  mettre  à  même  ceux 

|tti  fkHvent  rap|>fécieir  d'eti  tirer  quelque  parti |: 

aiomme  je  Tespère. 

«    Cet  ouvrage  ^  comme  on  Va  vu ,  se  divise  de^ 

kui-mome  en  deux  parties.  La  prenûère  traitera 

le  criminel;  la  seconde,  le  civil. 

ljr;<^aiwieut  de  connaître  le  criminel  le  pre*. 

^M^rypour  mteuxi  entendis  ensuite  comment  il 

ptHH'ra.rAre  serv^piar  le  civil. 

.  Je  croîs  devoir  annoncer  d'avance  à  mes  lec-: 

tjears  ce  que  jVntends.  démontrer^  etfaîre* ré- 

solleF  de  mo^  travàil^^  dfin  qu^iis  puissent- bien. 

juger  en  même  temps  qu'ils  liront. 

Je   démontrerai  dans  b  premièra'partie  : 

4i«.  Que  le  Jury  vrai  ^'admirable  et  divin. 

n'e8t  pl|i9  connu  depuis-  long-tempU' v  et  qu'il 

fallut  l'abandonner  enuFrance ,  parce  qu'il  de^ 

vint  iBalbeureusement  .impraticable  dans  nos: 

mceurs,  aussitôt  qu'elles  furent  corrompues  ;  i 

qv'eUes:le.$ont  enocure  plus  aujourd'hiÂ ,  et  qu'il 

ne  faut  pas  songer  à  le  ressusciter,  et  que  si  Ton  * 

en  doute,  ou  n'a  qu'k  essa]rér  de  le  rétablir  ;    - 

ao»  Que  ce  qu'on  nous  a  donné  en  France 

sous  le  nom  de  Jury,  sans  savoir  ce  qu'on  feîsait  » 

n'est  rien  moins  'que  le  vrai  juiy  ,:qtri  a  une 

nature  unique,  inahérableet  ignorée,  que  tous 

les  cbangemeos  qu'on  a  ess^iyés  n'9nt'jaiii«s.pu 

être  ^  dans  aucun  tefmpsi,ntne  pountanenijahiais 

présenter,  dans  ce  qu'on  appelle;  en f^Brance 

Jurjr,  que  des  systèmes  ulài.<$:,  ineptes  et  dao^ê* 

reuz;  que  son  existence  plua  longtemps  pro 
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longue  ferait  tort  aux  légîslatenrs  français  ; 
qu'il  faut  nécessairémeoft  la  fairç  reatrer  dans  le 
néants  et  essajer  d'abord ,  si  f on  veut ,  le  vrai 
jurj,  poursavoirs'ilseraltdetionveau  praticable, 
et  que  si  on  ne  le  trouve  pas  f  el  5  il  faut  a^ir  d'an* 
res  règles  prêtes  pour  préparer  et  prononcer  les 
jugetnens  criminels  afec  justice  et  hooianité. 

Car  on  doit  croire  qtie  la  France  ne  peut  pas 
être  réduite  à  adopter  une  institution  doaf  elle 
be  connaît  plus  que  le  nom  ,  qui  fot  a'botie  sans 
doute  pour  de  justes  causes^  et  dont  on  n'a  pas 
pris  même  la  peine  de  lui  donner  la  définition 
en  la  lui  faisant  adopter. 

Il  faut  croire  aus^i  que  les  lumières  et  l'expé- 
rience que  .les  hommes ,  surtout  les  Français , 
montrent  dans  toutes  les  occasions  ;  quand  ik  les 
méditent,  peuvent  encore^  en  matière  crimi- 
nelle, prouver  qQ*ils  sont  capables»  sinon  d'ar- 
river à  la  perfectidn ,  au  moins  de  Aire  cesser 
les  reproches  d'inconséquence  et  d'ineptie  que 
mérite  \e  jury  actuel. 

-  Quant  h  la  seconde  partie  relative  au  civil , 
j'ai  déjà  fait  pressentirqn'elleestla  principale 
source  du  mal  qu'il  iail^t  tsciv. 

On  veira^qu'en  remaniant  Foi^nisation  per- 
sonnelle f  .eà  prescrivant  .quelques  Bouvelles 
formes  «principales  irès^icnples,  en  supprimant 
des  places^  en  éloigniufitttqe  foule  de  personnes 
parasilelB ,  le  plus  grand  remède  se  trouvera  ap« 
pUqué^  surtout  pariJ'anëantis^m^it  des  o/fi- 
ciers  ministériels,  et;  de  toute  corporation  de 


(ai  ) 

leur  part,  parce  que  leurs  réouions  ne  feot 
presque  jamais  que  soutenir,  ou  pallier  les  maux^ 
et  par  une  défense  rigoureuse  qu'on  ferait  k 
ceux  qui  les  remplaceraient»  semblable  à  celle 
qu'on  6t  aux  enfans  de  Loj^ola  en  les  dispersant , 
qui  serait  de  ne  se  trouver  jamais  ensemble ,  ou 
s'ils  se  réunissaient  quelquefois ,  de  ne  le  pou- 
voir qu'en  présence  d'un  magistrat  qui  les  mai-* 
friserait^  comme  qn  Ta  déjà  fait  pour  les  avocats. 
Maintenant  voyons  mes  explications  sur  la 
première  partie  relative  au  criminel.  J'exami- 
nerai d'abord  le  vrai  jury  »  et  puis  ce  qui  porte  si 
mal  k-propos  ce  nom  en  France  et  en  Angleterre* 


PREMIERE    PARTIE 
Relative  au  criminet. 

C'est  sans  doute  du  jury  dont  il  doit  être  ki 
principalement  question. 

Puis-je  parler  du  jury»  quand  ta  Charte  dit, 
art.  65  :  «  L'institution  des  jurés  est  conservée,  m^ 
Mais  dès  qu'elle  a  ajouté  :  <c  Les  changemens 
»  qu'une  plus  longue  expérience  feront  juger 
»  nécessaires,  ne  peuvent  être  faits  que  par 
»  une  loi.  » 

Alors ,  il  est  sans  doute  permisi  d'examiner  si 
des  cbangemens  doivent  avoir  lieu ,.  et  chacun 
doit  à  cet  égard  le  tribut  de  s.es  idées  et  de  son 
expérience,  surtout  dès  qu'il  ,est  question  d'uo 
objet  dont  il  importe  k  XfXûX  le  fu>nde  de  fai 


fixer  les  rëgle5;aussfquâhd  yen  y  serais  pas  person. 
nellement  intéressé  ;  j^pdurraîs  di?daî;^ner  ces  In- 
sensés qui  me  disent  souvent  de  quoi  je  me  mêle. 

Cela  ne  présente  qu'une  question  qui  est  de 
savoir ,  si  ce  qu'on  appelle  /ufjr  en  France , 
conservé  par  la  Charte ,  ne  peut  pas  être  changé 
aboli  même  y  s'il  le  fallait ,  surtout  s'il  n'est  [)3S 
le  vrai  jurj. 

Car  peut-on  supposer  qu'on  ait  voulu  conser- 
ver, sous  le  nom  de  jury  ^  ce  qui  ne  Pest  pas  et 
ne  peut  jamais  l'être  ?  A  moins  qu'on  ne  voulut 
commencer  par  un  changement  qui  nous  pré- 
senterait le  véiitable  jury,  et  dire  qa'ilfautaa 
moins  essayer  si  sa  pratique  serait  de  nouveau 
possible  ;  ou  si  noqs  devons  être  désormais  ré- 
duits à  admirer  sa  stérile  théorie,  et  à  chercher 
dans  les  lumières  des  Français  instruits  et  sages» 
qui ^  eh  toutes  les  autres  matières»  savent  appro- 
cher de  la  perfection ,  ce  qu^il  peut  y  avoir  de 
préférable  pour  fixer  les  règles  des  jugenr^eos 
criminels ,  quand  nous  avons  le  malheur  que  ces 
lumières  sont  devenues  trop  grandes  aux  dépens 
même  des  Vertus ,  au  point  d'étouffer  ri  souvent 
les  expressions  de  la  conscience. 

11  n'y  a  en-  effet ,  et  il  ne  peut  y  avoir  dans  le 
inonde,  qu'une  institution  de  jurés,  comme  il 
n'y  a  qil'uné  côkisciehce  dhez  l'homme,  et  comme 
îl  n'y  a  -qu'un  Dieu,  C*est  -quand  on  se  sera 
pénétré  dé  cette  vérité  qu'on  sentira  encore  mieux 
qu'elle  doft  *ê<fê  lîécessairement  Tétendue  du 
changement ^ddt  li  i^hrarte  peut  avoir  entendu 


parier.  En  attendant,  il  suffit Kaivs  doute  qu'eHe 
dise  cfa'il  peut  être  question  de  changemeot  par 
une  loi ,  pour  autoriser  à  parler  du  Jnrj.  Ainsi  je 
vais  employer  tous  mes  efforts  pour  distinguer 
à  cet  égard  ce  qui  est  vrai  de  ce  qui  est  faux. 


LE  VRAI  JURY. 

Qu'bst-cb  qjie  c'est  d'abord  que  le  vrai  Jury  ? 

C'est  le  plus  grand  service  qu'on  puisse  rendre  ' 
aux  Français,  de  leur  faire  connaître,  et  j'ose 
dire  ,  de  les  fi)rcer  à  savoir  positivement  ce- 
qu'était  Yancien  Jtrry^  que  la  corruption  fit 
abolir,  et  qui  malheureusement  ne  pourra  ja-- 
mais  exister  de  nouveau,  et  montrer  en  réalité 
ses  bons  effets  ,  pour  les  Comparer  simulta- 
nément à  ceux  des  instrumens  auxquels  on  pro« 
digue  en  France  et  en  Angleterre  le  nom  auguste 
de  Jury  >  ' 

Car,  «èlon  le»  phis  grands  publicîstes,  et  Mon- 
tesquieu Irtî-même  l'a  écrit  :  tes  règles  des  juge- 
me  us  criminels  intéressent  le  genre  humain 
plus  qu* aucune  chose  /fuHl y  ait  an  monde. 

J'expliquerai  sxii^ciiiWnvent  la  nature  positive 
du  vrai  Jorj,  *dn  ôHgîrve,- ton  secret^  Son* 
unique  et  immuable  ressort/ ^li'doH  faire  trou^ 
ver  toa)«urs  dans ^ me  de. fous  les  hommes^' 
et  maigrie  etn^'One'rëponsesur  uni  fliitquaod 
on  le  raconte  devant  eu»/ Mais  pour  le  malheur 
de  la  vérité  t  OBp'est  plus  sdr^  depuis  long- 


tehfips  9  que  toujours  la  bouche  fera  celle  ré- 
ponse,  d'une,  manière  fidèle  et  conforme  aa 
sentînnent  de  la  conscience,  et  qu'elle  ne  le  tra- 
hira pas. 

Oo  sera  pourtant  bien  aise  de  connaître  que 
ce  ressort  de  l'clme  assure  toujours  la  vérité,  et 
ne  trouve  son  mal  que  dans  la  corruption  ;  il 
devra  d'autant  plus. étonner  les  lecteurs ,  quVo 
même-temps ,  il  ne  leur  permettra  pas  de  dou- 
ter qu'il  y.  a  positivement  q[uelque  chose  de 
divin  dans  l'homme,  qui  démontre  sa  di^ité à 
ses  propres  yeux,  etqiji,  seul,  devrait  vaincre» 
humilier  et  désespérer  les  matérialistes. 

Qu'on  se  6gure  que  l'ancien  Jury  n'était  autre 
chose  que  d'assembler  ua  nombre  d'hommes 
qu'on  qualifiait  du  nom  de  JuréSj  qu'on  fixait 
ordinairement  à  douze  „  parce  qu^on  ne  poi^vaît 
pas  les  assembler  tous,  qu'on  interrogeait  sépa- 
rément, et  9axis  qu'ils  se  fussent  communiqués 
entr'eux,  aussitôt  qu'ils  avaient  entendu  le  récit 
et  le  débat  d'un  fait ,  {>our  répondre,  d'après  Je 
seul  ressort  et  l'unique^  se^tîmeut  de  leur  cons- 
cience,  par  oui  ou  par  nony  sur  la  vérité  de  ce 
qu'ils  venaient. d'entendreu  - 

S'il  y  avait  mnaqiniitét,  ^'ils  disaient  toos  oiri> 
leur  réponse  (é^it,  regsirdée  .4*on;me  une  évi- 
dence de  faît(,;COB3r)3Q(  ua-fng^ment  de  Dieu: 
parce  que  celte  iiapuUioniiôtévieure,  que  l 'on 
reçoit  malgré  soi:^  est*  .^Videmm^nt  divine. 

Apres  la  réponse  des  Jucés,ûl  me  restait,  comme 
aujourd'hui  que  la  fo nction-dd^uf^e  qui  >  ainsi  que 


le  disaient  des  ]oi&^  et  des  coutumes  de  France , 
devait  conformer  son  avis  à  celui  de  la  douzaine^ 
et  appliquer  la  loi  pénale. 

Mes  recherches,  et  mes  méditations  sans  fin , 
voulurent  ëclaircir  et  fixer  clairement  l'origine  « 
la  nature  et  le  secret  de  ce  Jury. 

Mais  j'en  cherchai  sans  succès  une  explication 
écrite  et  exacte  j  je  ne  la  trouvai  nulle  part. 

Je  réunis  alors  tous  mes  efforts,  pour  en  con- 
cevoir et  écrire  ,  avec  toute  la  concision,  qui 
pouvait  dépendre  de  moi  »  une  définition  qui 
caractérisât  entièrement  cette  précieuse  décou** 
vejf'te. 

Je  puis  croire  y  avoir  réussi ,  d'après  l'appro-; 
bation  qu'elle  a  obtenu  ,  et  parce  que  je  ne  l'ai 
faite  qu'en  rassemblant  les  expressions  des  écri- 
vains si  peu  nombreux  qui  en  ont  parlé  ;  je  crois 
sur-tout  avoir  choisi  le  meilleur  de  ceux  qui  ont 
bien  vu  et  bien  approfondi  cette  matière  ,  et  c'est 
Bonnet ,  car  j'ai  trouvé  chez  lui  presque  tous  les 
mots  que  j'£|i  employés,  et  qu'il  faut  regarder 
tous  à-peu-près  comme  techniques ,  pogr  cette 
définition  ,  que  j'ai  ainsi  conçue. 

«  Le  vrai  Jury  est  un  instrument,  de  la  loi 
»  crifninelle;  matériel  et  passif,  sensible  et  par- 
»  lant ,  composé  d'un  certain  nombre  d'hommes^ 
»  pairs  de  l'accusé  ,  qui  prononcent  spontané* 
»  ment,  à  l'unanimité ,  et  par  un  seul  mot,  sur 
»  l'évidence  du  fait  qui  lui  est  imputé  ,  d'après 
i  les  débats  qui  ont  lieu  en  leur  présence,  » 

Jene  veux  pasrépéter  jet  je  n'en  ai  pas  besoin 
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ici-,  on  peut  dVilleursIe  voîr 'dans mon  livresnr 
le  Jury  ^  le  détail  des  études  nécessaires  pour  arri* 
ver  à  cette  définition. 

Je  dirai  seulement  que  ce  furent  quelques 
hommes  inappréciables  qui  découvrirent  cet  ins- 
trument j  et  qui  le  regardèrent ,  avec  raison , 
comme  la  plus  propre  et  la  plus  sûre  découverte 
de  la  vérité  ;  sur-tout  afin  de  servir  de  règle  pour 
prononcersur  l'exactitude  des  faits  ,  et  assurer  la 
justice  des  jugemehs  criminels,  et  qui  lui  donnè- 
rent la  dénomination  de  Jury. 

Ils  furent  conduits  k  cette  idée  si  grande ,  si 
heureuse ,  par  Taffliction  qu'ils  éprouvaient ,  en 
voyant  l'usage  affreux  qui  se  pratiquait  aupara- 
vant^ et  qui  consistait  dans  le  droit  qu'avait  un 
Condamné  de  faire  ce  qu'on  appelaitj^tt^ier  un 
jugement. 

11  lui  suffisait  de  dire  oc/  au  juge,  pour  l'appe- 
ler en  combat  singulier  ;  alors  la  multitude  ne 
regardait  la  condamnation  comme  exacte  et  ap- 
prouvée par  te  ciel,  qu'autant  que  le  juge  tuait 
l'accusé.  Ce  n'était  qu'alors  qu  elle  lui  donnait 
le  nom  de  jugement  de  Dieu. 

L'usage  fanatique  et  déplorable  de  fausser  les 
jugemens  existait  si  certainement  encore  vers  le 
commencement  du  treizième  siècle  ,  qu'il  est 
attesté  par  tous  les  écrivains  qui  se  sont  occupés 
des  diffiérentes  règles  de  l'antiquité  sur  tes  juge- 
mens criminels. 

Notre  contemporain ,  M,  Henrîon ,  le  rappelle 
dans  son  livre  sur  l'autorité  judiciaire,  en  ajoutant 
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malheureusement  qu'il  trcforait  cette  matière 

trop  vaste  pour  la  traiter  ;  car,  il  eût  été  bien 
utile  aux  Français  que  son  expérience  s*en  occu- 
pât, et  surtout  qu'il  l'eût  traitée  aussi  bien  €p» 
la  maxime  superiorem  non  habel  princtps* 

Mais  les  hommes  sans  pareils  »  qui  créèrent  le 
Jury,  firent  voir  que  le  jugement  de  Dieu  se 
trouvait  bien  plutôt  clans  leur  découverte  divioe 
du  ressort  de  la  conscience ,  qui  fut  dès  -  lors 
appelée  Ia  plus  sublime  invention  de  la  Science 
du  cteur  humain. 

C'était  donc  dans  le  sentiment  de  Pâme  que 
les  Jjrés  devaient  trouver  réxactitade  de  leurs 
décisions  ;  mais  il  feUaît  que  leur  bouche  n'exprii' 
mât  que  ce  sentiment,  qu'elle  voulût  le  pro- 
noncer, et  qu'aucun  d'eux  n'en^  pronoçàt  pas 
d'autre  à  la  place,  puisque  la  vérité  ne  pouvait 
résulter  que  de  l'ensemble  et.  de  l'asanimrté  du 
même  sentiment  chez  tous. 

Malheureusement  on  crut ,  et  on  en  eut  sans 
doute  des  preuves,  qui  seraietit,  surtout  aujour- 
d'hui ,  très-faciles ,  que  cette  franchise  indispen* 
s^ble  n'était  pas  continuelle  chez  fonsi 

On  crut  que  la  corruption,  que  Ton  appelle 
civilisation  y  et  qoî  afàît  acquérir  lés  lumières , 
surtout  aux  dépens  des  veriiis',  altérait,  étouflaîl 
fe  sentiment  inténieur  des  Jurés,  ou  de  quelques* 
uns.  On  crut  que  ,'ptiur  Satisfaire  leurs  convé» 
nances,  leur  rnténât^/lèurs  passions,  ils  mettaient 
leur  volonté  à  la  place  dé  leui?  sentinient. 

Dès-^Iors  on  ë'rmpVéssa  en  France  d'abolir  le 
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Jury  ;  OD  ne  trouva  d'autre  moyen  préférable 
pour  le  remplacer,  dès  qu'on  ne  pouvait  plus 
confier  les  décisions  à  la  raison  naturelle,  et  que 
toutes  les  consciences  ne  savaient  pas  être  indé- 
pendantes 9  que  de  s'en  rapporter  à  la  probité 
des  hommes  ^  qui  sont  ordinairement  juges  ^  et 
de  les  laisser  prononcer  à  la  fois  sur  le  tait  et  sur 
le  droit. 

Yoilà  comment  les  juges  avaient  été  entié- 
rement  saisis  des  matières  criminelles ,  et  que  le 
Jury  en  France  se  trouva  aboli ,  jusqu'à  notre 
révolution  qni  a  voulu  le  ressusciter. 

Cette  explication  j  plus  développée  dans  mes 
livres  f  est  suffisante  pour  remplir  le  but  que  je 
me  propose  ici. 

Plusieurs  de  mes  lecteurs  seront  sans  doute 
étonnés  d  avoir  appris  si  vite  et  si  clairement  ce 
que  c'est  que  le  vrai  Jurj^  qui  touche  tout  le 
monde  de  si  près;  mais  ils  ne  doivent  pas  croire, 
quel  que  simple  qu'il  paraisse  quand  on  le  coa- 
nait^  que  jel'ai  appris  aussi  vite  qu'enx. 

En  l'an  i% ,  l'Institut  avait  donné  pour  sujet 
d'un  prix,  d'indiquer  les  moyens  dt  perfec' 
tionner  en  France  le  Jury. 

Ni  l'Institut ,  ni  aucun  des  co^currens,  ne  se 
doutèrent  que  Iq  vrai  Jurj  était  immuable,  para- 
fait dans  sa  nature  et  par  son.  seul  ressort,  et 
qu'il  n'était  susceptible  ni  .d'être  altéré»  ni  d'être 
perfectionné,  et  (|Ue  la  proposition  même  de 
le  perfectionner  prouvait  que  ceux  qui  la  fai- 
saient ne  le  connaissaient  pas .  ne  se  doutaient 
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même  pas  que  son  ressort  et  sa  sublimité  cod« 

sistaieot  dans  le  sentiment  de  la  'Conscience  des 

Jurés  ,  quand  ils  n'étaient  pas  corrompus ,  «et 

qu'ils  lui  prêtaient  franchement  leur  organe. 

Mais  qu'il  faudrait ,  pour  espérer  cette  fran- 
chise,  opérer  la  résurrection  des  mœurs  antiques. 

Je  n'étais  pas  assez  mattre  de  mon  temps  à 
cette  époque ,  pour  finir  et  présenter  mon  ;tra* 
vail  et  concourir* 

L'Institut ,  avec  autant  de  légèreté  h  décider 
qu'il  en  avait  mis  à  proposer,  couronna  les  sys* 
tèmes  de  Bourguignon  et  de*  Canard ,  qui  étaient 
difTérens  entre  eux  comme  le  vin  et  Teau  e^ 
s'entre  détruisaient,  et  qui  prouvaient  qu'ils  n'a- 
vaient ni  l'un  ni  l'autre  la  première  idée  du  vrai 
Jiijy  .'  aussi ,  il  n'j^  a  pas  un  mot  de  leurs  ou- 
vrages ,  ni  qui  ai  t  secouru  le  Jury,  ni  qui  soit  resté 
dans  aucun  esprit. 

Voyons  maintenant  si  nous  pouvons  comparer 
le  vrai  Jury  aux  instrumens,  qu'on  appelle  en 
France  et  en- Angleterre  de^eenom,  essayxms 
cette  comparaison,  d'après  la  nature  particulière 
de  chacun ,  leurexécution  et  leufTS  effets. 


JURY  FRAlfCAIS. 


On  dirait  qii^îl  rfy  eut  qtie  lé  mot  Jury  qui 
(ut  connu  deS'  Gonstituans;  quaddîld  voulurent 
ressusciter  parmi  nous  cet  instrument ,  sans  le 
connaître ,  et  qu'en  1790 ,  dans  la  fureur  de  tout 
innover^  il  suffisait  de  trouver  quelque  chose 
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pour  raâopter ,  sans  Texaminar ,  et  pour  rempb* 
cer  aussitôt  ce  <]ui  existait ,  et  qu'on  voulait  dé- 
truire, car  souvent  même .  ou  s'empressait  de 
détruire  sans  avoir  rien  pour  mettre  à  la  place. 

Les  règles  criminelles  que:  Ton  suivait ,  lors- 
que la  Constituante  s'assembla ,  furent  donc  ]aé- 
sées  de  <rôté  y  et  on  mit  k  leur  place ,  ce  qu'on 
appela  Jurjr  j  avec  d'autant  plus  d'ignorance, 
qu'il  parait  qu'on  crut  de  bonne  foi  que  le  Jtny 
était  une  machine  susceptibie  d'uo  changement 
continuel  de  ressorts  et  de  moyens  pour  le  per- 
fectionner de  plus  en  plus^tandisqjii'il  est  certain 
que  le  Jury  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'un  ressort 
évidemment  immuable  »  inaltérable ,  et  qu'il  était 
malheureusementimpossible,  lors  de  cette  assem- 
blée 5  et  longtemps  auparavant  -,  comme  aujour- 
d'hui,  de  remettre  «b  usage  ;oar  il  sVn  fiiut  bîeo 
que  les  hommes  aient  songé  et  songent  encore 
à  rétrograder. vers  les  mœurs  antiques^  et  à  les 
auivre  pour  redevepir  purs ,  selon  leur  nature. 

Que  d'inepties  auasi  n'a-  t-oa  f^  vues ,  dans  les 
changemens  .aoccessifs  des  inoye&s  pour  mettre 
en  œuvre  ce  qu^apappelle.le  Jwyjhmcais, 
quand  il  a  présenté  si  souvent  tant  de  perfides 
résultats^  dont  qm^ltjues^uns  €<mt  dans  mes  ou- 
vrages ! 

Mais  on  n!f^.ja(nais^^ongé  of  pa*foqger  à  Ton- 
gin^,  du  vrai  Jury  iPsine  l'a  jan^ais  connue  »  ppur 
exiger  rigpyrepsefnent  la  ppenijèrç  ^hose  que  b 
sagesse  de  soq  ir^ssprt  doit  4uiiner  »  qui  est  Tuna* 
BÎmité ,  par  la  seul  i^pt  oui  ou  n<M  ,  sur  le  &it  9 
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il'après  la  réponse  spontann^e  des  Jurés,  dlctéa 
par  le  seul  sentiment  de  la  conscience  de  chacun, 
et  sans  aucune  communication  ^ntre  eux. 

Au  contraire  on  a  toujours  rëuuî  les  Jurés  fr^n* 
cais  en  assemblée,  pour  leur  faire  discufer,  et 
décider  plusieurs  questions  souvent  très- nom- 
breuses, tantôt  à  dix  contre  deux,  tantôt  à  Tuna- 
nîmité ,  s'ils  pouvaient  être  unanimes  dans  vIngU 
quatre  heures  ,  tantôt ,  aprë3  les  avoir  gardés 
vingt-quatre  heures,  s'ils  n^étaient  pas  unanimes^ 
on  leur  laissait  décider  par  la  majorité  de  sept,  ce 
que  dans  les  vingt-quatre  heures  on  n'avait  pai( 
confié  à  onze. 

Puis  en  dénaturant  ce  qui  restait  à  cat  instru- 
ment français,  de  la  nature  du  vrai  Jury,qi.ii  était 
que  des  hommes  appelés  Jurés  prononçaient  sur 
le  fait  ;  il  a  été  dit  que  lorsque  Iss  Jurés  ne  déçîr 
dent  qu'à  sept,  si  les  juges ,  qui  ne  sont  là  que 
pour  prononcer  sur  le  droit ,  pensent  sur  le  fait 
comme  les  cinq  Jurés  contraires  à  la  uiajuri té,  c'est 
nlors  l'avis  des  juges  sur  le  fait  qui  l'emporte.  •: 

CTétait  Bonaparte,  qui  avait  taùt  ébloui,  qui 
disait,  et  je  lui  ai  entendu  dire,  que  c'était  l«ii  quî 
avah  trouvé  ce  correctif  de  l'avis  de  la  maiorité 
des  Jurés,  en  associant  la  minorité  aux  juges,, 
parce  que,  a joqtait-il ,  un  Juge  yaut  bien  mieuo^ 
qu^un  /uré^  mais  alors»  par  cela  seul ,  il  vaudrait  ' 
bieii  mieux  n'avoir  que  des  juges  et  éloigner  de 
nouveau  les  Jurés. 

En  deux  mots,  cet  instrument  français,  ap« 
pelé  Jtiry f  dans  l'état  où  ii  est,  ne  présentf» 


qtfuiiô  assemblée  d'hommes  qui  n*écoutent  pas 
]k  raison  naturelle  qui  se  trouve  chez  chacun , 
comme  l'instinct  chez  les  animaux,  et  qui  dans 
le  vrai  Jury ,  tient  liçu  de  tout  raisonnement. 
Cet' instrument  décide  en  discutant ,  raisonnant 
comme  des  jugés,  sans  connaître  aucune  des 
règles  de  discussion.  II  ressemble  alors  à  un  Tri- 
bunal qui  aurait  l'ignorance  dans  son  essence,  et 
qui  mettrait  ^honneur  ,  la  liberté ,  la  vie  des 
Français  à  une  sorte  de  loterie. 

Alors  encore  la  maxime  dés  trop  grands  par- 
tisans du  Jury  I  qui  disent  qu^il  vaut  mieux  sau-^ 
ver  cent  coupables  que  de  faire  souffrir  un  inno- 
cent ,  est  un  sophisme,  parce  que  les  plaignans  et 
les  victimes  des  crimes  méritent  encore  mieux 
justice  j  comme  le  disait  Tronchet,  que  les  accu* 
ses,  car  on  a  vu  souvent  des  plaignans  sortir  d'uo 
combat  judiciaire  plus  mal  traités,  par  ce  combat 
liiêmé,  queies  accusés  ne  raur^ient  été ,  ti  on 
lès  avait  condarhnés. 

Il  n*est  pais  nécessaire  d'étendre  ici  davantage 
ces  explications,  pour  se  féliciter  que  si  la  Charte 
a  maintenu  l'institution  des  Jurés,  et  ne  s'est  pas 
empressée  ,  avant  une  profonde  connaissance 
de  cause,  de  contredire  ses  aveugles  partisansi 
elle  n'empêche  pas  au  moins  de  l'exaihioèr,  et 
je  crois  que  j'en  ai  assez  dit  pour  faire  âesFrer 
ardemment  un  prompt  examen.  ^ 

Je  vais  guérir  maintenant  ceux  qui  disent  qu'on 
n^a  qu'à  suivre  le  Jurj  anglais ,  et  qui  le  crojrent 
admirable. 
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jtjRt  Anglais. 

Les  Anglais  ont  eu  le  vrai  Jury  presque  dès 
son  origine, et  cependant  plus  tard  que  lesFran* 
çais.  Les  Anglais  l'exécutèrent  avec  le  ressoKqui 
lui  est  propre ,  mais  la  corruption  les  atteignit. 
Ils  virent  bientôt  l'impossibilité  d'avoir  de  la  bou- 
che de  CoMS  les  Jurés,  des  réponses  fidèles, et 
d'obtenir  l'unanimité  j  lors  même  qu'ils  avaient 
tous  intérieurement  le  même  sentiment  ;  ils  vou- 
lurent alors  se  procurer  «  par  le  motlF  qu'on  va 
voir^  une  unanimité  apparente  et  factice  ,  et  ils 
.W  craignirent  pasd'agiravec  la  plus  grande per- 
iidîe.etle  plus  grand  mépris  pour  l'humanité. 

Il  n^osèrent  pas  abolir  le  noip  de  Jury  ^  parce 
gitepemot^  pour  j^ger  les.  prin^inels^  est  au 
nombre  de  çi^jf.  qpj  sont  leç  p^ja^  essentiels  dans 
la  iradi|io(p,^de  je^vconstitutiop. 

Car  c'est  uiie^ran^eercepr  .de  croire  q^ue  la 
fqpn$Uti;ition4i^AQg|ais  leorpass^autreàient  que 
|>ar  traditÎ9^4^ieiv*s  us^g;e^,.,et<qife.Pelolme  ait 
écrit  cette  C9Bi9^itm^îun.  \X}fC^X-^\\^  selon  ju.i* 
Bî^€.„qMeF^qftp^<r  l^àu$3g^^U^lais,  dopt  plu. 
8Î<wrB,(OBVl§w-..prin/cipe;dai;i^  JbstÇbfjurte  de  Jean- 
aana-Teive  et  à^  divers  statuts. . 

JDiiQloUiAe  p'a  pu  4;epdre  coiç^pte  de  cevi  qui  se 
passept  ji  hiiis  clos.  U  a  &ik  remiai^er  dans  ses 
premières  (Mig^^^/qu'op  a  loçt  de  dire  qu'il  fau- 
drait {Nreiiidire)Catte  coqstitution  pouir  modèle ,  il 
assure  qu'on  ne  la  trouve  nulle  part  avec  ses  dé- 
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taîls,  et  qu'un  naturel  même  du  pays,  qui  sm- 
vrait  sans  cesse  ce  qui  se  fait ,  ne  pourrait  jamais 
la  transmettre  fidèlement  toute  entière. 

Cette  constitution  n'a  dû  ses  premières  règles, 
mutilées  ensuite  par  des  statuts ,  qu'à  des  circons- 
tances fortuites  qu'aucune  nation  ne  saurait 
trouver,  si  elle  voulait  rimîter. 

Mais  les  Anglais  voulurent  conserver  le  Juiy 
par  le  seul  motif  encore  une  fois,  qu'il  est  re- 
gardé comme  partie  essentielle  de  leur  constitu- 
tion transmise  par  la  tradition  des  usages.  La 
nation  pense  que  si  l'on  ébranlait  la  moindre  par- 
tie de  cette  constitution ,  l'écroulement  entier 
en  serait  la  suite  ,  parce  qu'on  regarde  ,  aveu 
raison ,  comme  impossible  de  la  relever,  si  elle 
faisait  la  moindre  chute. 

C'est  aussi  ce  qui  l'a  fait  ^romparer  à  la  staftie 
que  vit  Nabuchôdonosor  dans  le  songe  qu'expliqua 
Daniel  :  hujus'  stdtuce  càpnt  ex  'auro  optimo 
erat  y  pectiis  eï'îrachia'de  drgento  ,  pedum 
quœdaïn  pars'fefreuy  îtfùctdam  ficiilis.  La 
'  tête  du  plus  bel  bk* ,  son  corps  et  des  bras  d'argent, 
ses  cuisses  de  fer  et  'ses  pieds  d*argile. 

Il  est  certain  qu'on  ne  pouvait  pas  rencontrer 
de  meilleure  comparaison^ pour  faire  ressortir 
ce  qu'elle  a  de  beau ,  de  séduisant  ^  et  pour  dé- 
crier en  même  temps  sa  base",,  afih  de  prouver 
que  ce  que  les  Anglais  craignent  est  vrai, que  le 
moindre  ébranlement  la  ferait  tomber  à  jamais. 
Ainsi  la  crainte  d'ébranler  toute  leur  coostito- 
f  ion,  en  touchant  au  Jury,  fit  préféi'er  aux  Anglais 
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4'^dopter  toute  espèce  de  moyen  pour  le  conser- 
yer^el  le  moyen  qu'ils  adoptèrent  est  véritable- 
menC  diabol^ue.; 

Ils  imaginèrent  |  pour  conserver  en  apparence 
ruoanimîté'  des  Jurés,  parce  (]u'elle  était  deve- 
nue impossible  dans  le  sens  du  vrai  Jury ,  et 
tandis  que  cette  unaniniité  ne  pouvait  résulter 
que  d'une  con^ience  pure  des  Jurés ,  et  de  la 
franchise  que  tous  auraient  dû  avoir  pour  pro- 
Boncer  le  sentiment  de  cette  conscience;  ils  iaïa- 
giuèrentf  di^je^  de  forcer  les  Jurés  à  devenir 
unanimes  ;  et  pour  j  réussir,  ils  trouvèrent  qu'il 
9'y  avait  qu'à  enfermer  les  Jurés  dans  leur  cham* 
bre  9  quaqd  ils  n'auraient  pas  été  unanimes  vo- 
lontairement lor^  de  leur  délibération  ;  de  les  y 
laisser  s«na  vivre? ,  sans  feu  ^  san^  lumière  >  jus* 
qu'à  cejque  les  plus  faibl^jf  »  pour  ne  pas  mourir 
de  faim,  se  rangeraient  k  l'avis  des  plus  forts  ;  ce 
qui ,  comme  o^  yoit^  n'est  qu'une  unaniipitç  fac- 
tice ,  fausse  et  bien  déplorable» 

Car  ,  .d^pnis^  cette,  époque  celui  des  douze 
jurés  qui  a^le  meilleur  eston^ac  ,  les  plus  fortes 
épaules^  qui  persiste  dans  son  avis  particulier, 
lorsque  les  onze  autres  pensent  autrement  que 
kii,  fût  i^  le  plus  ignare ,Jç  plus  lâche  des  hom-. 
mes,  si  cet  Hercule,  avec  sa  vigoureuse  matière- 
quoiqu'il  ait  moins  d'intelligence  et  de  raisçn 
qu'aucun  des  autres ,  et  qu'il  se  soit  trouvé  seul 
de  son  avis  dans  le  principe,  est  assez  aveugle  ^ 
assez  barbare  pour  profiter  de  sa  force  physique, 
jusqu'à  vouloir  faire  réussir  et  prévaloir  son  avis 

3* 


contre  celui  de  oYïte,  si  cet  avis  il 
est  tel  qde  le  jtige  ensuite ,  paria  loi  ^iknve con- 
damner Taccusé  à  pé  ir  ,  il  est  certaio  que  le 
bourreau  s'en  empare  et  le  fait  périr  de  8uUe;  et 
qu'alors  celui,  que  onze  hommes  dissent  itloocent» 
est  aans  rémission  conduit  au  gib)^t  et  aiùéattli» 
parce  qu'un  seul  le  veut  en  le  disant  èôupable. 
La  raison  et  liidmanité  pieùvent^^ellea  être  dé* 
gradées  à  ce  point  ?    ' 

Gela  est-il  asset  tévàltaht,  àsset  itroce,  pour 
glacek*  les  langues  qui  demandent  saâs  cesse 
d'imiter  le  Jury  anglais? 

Il  m'a  été  dit,  il  y  a  lt>tt((-rémps ,  que  tjnelqiies 
satans  «ngiàis ,  îbdignès  de  te  taial  si  hotiteux 
jyour  leur  patrie  ^  vinrent  en  France  «  sans  avoir 
pourtant  un  caraiclère  ôflfitieU  pùurétodter  alors 
notre  procédure  ^ilBi A'die ,  et  6'éciairer  suf  leur 
pt*ojet  de  changer  telle  -qu'ils  suivent  ^  qu5b 
furent  connus  de  M.  de  Barènlitt,  Gd^de  des 
sceaux ,  qui  est  reventi  pairmi  nous ,  et  de  M.  de 
Rochefort,  avocat  général  f  mais  la  révolution 
fit  avorter  leur  plan^ 

Je  n'écris  toutes  ces  choses  ,  qui  sont^des  plus 
importantes  pour  les  hommes ,  qù^apr^s  en  avoir 
couiëré  avec  quelque*  vieux  savîtiis  ât  ^l'Europe 
dta  premier  ran^,  qui  veulent  bien  être  qudqoe* 
fois  à  fcna  disposition ,  pourvu  qtte  je  ne  les  fksse 
pas  connattre ,  ne  se  souciant  pas  qu'on  sache 
qu'ils  s'en  mêlent  toi  de  pris  ni  de  Iditi  ;  j'eti  suis 
fôché,  j'ose  akissi  me  plaindre  de  ce  qu'au  moins 
ils  ne  devraient  pas  me  renvoyer  ta  me  disant, 
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pour  ne  p^s  me  décourager ,  que  je  n*ai   pas 

besoin  d'eux,  et  en  ne  voulant  pas  corriger  mes 

fautes; car  qui  n'en  faû  pas? 

Je  crois  pourtant  pouvoir  défier  qui  que  ce 
soit^  fût-il  ang'ais,  de  rpe  contredire»  ni  sur  cette 
partie  de  la  législation  anglaise,  pi  sur  rien  de 
bien  essentiel ,  aq  moins  dans  tout  ce  que  j'ai 
dit  sur  le  Jury  français  et  sur  )e  vrai  Jury.  Si 
quelqu'un  croyait  devoir  faire  quelque  observa- 
tion ^  qu'il  la  fasse  parvenir  à  mon  imprimeur;  je 
promets  lasolution  au  plus  tôj^ ,  et  même  Taveude 
mon  tort ,  pour  peu  qu'il  me  paraisse  exister. 

0)mment  remédier  à  cet  état  de  choses  ? 
Bien  n'est  plus  urgent ,  parce  qu'il  n'y  aura 
personne  qui  »  en  réfléchissant  sur  ce  que  je 
viens  de  dire,  ne  trouve  qu'on  ne  peut  pas  se 
servir  plus  long-temps  d^  ce  qu'on  appelle////;^ 
en  Fance^  et  qu'on  ne  peut  pas  donner  à  |a 
Charte  d'autre  sens  que  de  f^ire  un  changement 
tel  que  ce  prétendu  Jury  soît  entièrement 
bouleversé,  aboli ,  pu  tous  ses  ressorts  au  moins 
changés,  pour  les  réduire  au  seul  ressort  de 
l'âme,  et  pour  essayer  tout  ag  plus  s'il  est  pos- 
sible de  remettre  en  pratique  le  vrai  Jury. 

II  ne  peut  pas  non  j>1us  y  avoir  un  français 
raisonnable  qui,  d'après  les  fai/ts  que  je  viena 
de  réater,  dise  qu'il  jFaut  copier  le  Jury  anglais, 
qui  ne  continue  d'exister  que  par  le  change* 
ment  horrible,  et  par  l'upanimité  factice  ima- 
ginée, afin  de  conserver,  en  apparence,  l'ins- 
tituûon  du  Jury,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué» 
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C<^la  setil  dotinerait  la  preuve  de  l'aveti  des 
anglais,  que  le  vrai  Jury  ne  pouvait  se  soutenir 
parmi  euXi  surtout  diaprés  l'impossibîlitë  notoire 
de  trouver  toujours^des  jurés  dont  la  bouche  fut 
pure  comme  l'impulsion  divine  de  l'âme,  et  ce 
qui,  en  mème-temps,  rend  assurément  bien 
inutile  parmi  nous,  uii  nou%*el  essai  du  vrai  Jury 
si  l'on  veut  une  exacte  justice* 

Cependant,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  dise  que 
le  Législateur  ne  doit  pas  faire  ce  nouvel  essai; 
maigre  I^évidence  de  son  inutilité ,  il  peut  le 
faire  pour  fertnet  la  bouche  i  ces  trop  nom- 
breux étourdis  qui  se  paient  de  mots ,  et  n'exa- 
minent rien  profondément,  lors  même  qu'il 
9'agit  des  objets  les  plus  essentiels  à  la  liberté, 
à  l'honneur  et  à  la  vie  des  hommes. 

Qu'on  Ressaye  donc,  mais  avec  les  ëlémens 
les  moins  suspects  ;  car  j^aimerais  mieux  encofe 
un  jury  avec  les  formes  identiques  du  vrai  Jury, 
et  malgré  tes  dangers  de  la  Corruption  |  que 
l^itistrument  que  nous  avons  sous  ce  nom. 

Par  exemple ,  qu'on  ne  confie  les  places  des 
Jurés  qu'k  ceux  auxquels  la  loi ,  et  s'il  est  pos- 
sible de  le  dire ,  la  raison  les  donne  ,  par  la 
possibilité  où  ils  sont  de  sacrifier  le  temps  néces* 
saire,  et  par  leur  intérêt,  autant  et  plus  gradd 
que  celui  des  autres ,  au  respect  des  propriétés 
çt  des  personnes,  et  a  la  sûreté  pubîique. 

Par  exemple ,  aux  deux  ou  trois  cents  pre- 
miers électeurs  de  chaque  département  qu'on 
renouvellerait  en  tout  ou  en  partie  a  chaque 


élection;  car,  s'îifaut  encore  voir  courir,  dans 
tous  les  temps  de  l'année,  des  hommes  du  fond 
des  départemens,  quitter  leurs. familles,  leur* 
affaires ,  pour  aller  au  chcf-lîeu  remplir  des  fonc- 
tions si  pénibles,  si  délicates,  si  dispendieuses , 
que  ce  soit  ceux  qui ,  à  tous  égards ,  peuvent  le 
mieux  supporter  ces  peines  et  ces  dépenses ,  et 
qui  sont  tes  pi*emiers  palpeurs  fortunes,  (es 
mieux  élevés  ou  les  moins  mal  instruits. 

Qu'on  les  place  en  face  de  Taccusé ,  sur  des 
sièges  à  côté  Tun  de  l'autre  séparés,  mais  sans 
qu'ils  se  parlent,  se  communiquent ,  se  voient; 
qu'ils  entendent  le  récit ,  les  débats  ;  que  l'impul- 
sion seule  de  la  conscience  de  chacun  soit  inter- 
rogée successivement  parle  juge  dans  la  chambre 
du  conseil ,  où  il  fera  venir  les  jurés  ,  l'un  après 
l'autre,  pour  répondre  seulement  à  la  question 
coupable 9  oui  ou  non,*  que,  pour  avoir  un 
jugement  divin  autant  que  possible ,  il  n'y  ait 
lieu  à  condamnation  que  lorsque  tous  répondront 
unanimement  ouij  qu'une  seule  voix  qui  dira 
non,  suffise  pour  acquitter  l'accusé. 

Assurément  mon  cœur, d'après  ma  conduite 
bien  connue  pendant  mes  longues  études  et  mes 
fonctions,  avant  et  durant  la  révolution  ,  tantôt 
de  Juge  et  de  président  criminel ,  dans  les  temps 
les  plus  difficiles  ,  ne  saurait  s'opposer  à  cet 
essai,  et  moins  encore  empêcher  de  donner  la 
satisfaction  aux  partisans  du  Jury  de  ne  pas  se 
presser  de  Tabolir ,  et  surtout  a  ceux  qui  disent, 
avec  raison ,  qu'il  vaut  mieux  laisser  échr.pper 


mille  coDpables  que  de  faire  périr  un  innocent 
Personne  ne  désire  plus  que  moi  que  la 
Société  puisse  subsister  ainsi ,  et  être  pure  et 
tranquille,  malgré  la  crainte  que,  sur  douze 
Jurés,  il  arrivera  souvent  que  la  bouche  de  tous 
ne  dira  pas  comme  le  cœur,  et  qu^elle  cédera  ou 
k  la  faiblessie  pu  à  ^s  passions. 

Si ,  au  contraire ,  on  trouve  dès  à  présent,  qu'il 
devient  indispensable  d'éloigner  le  vrai  Jury, 
et  de  chercher  quelles  règles  il  faut  fixer  k  sa 
place ,  pour  les  jugemens  criminels,  il  n'est  pas 
possible  de  faire  d'autre  méditation  que  celle 
du  passé  et  du  Jury  lui-même,  et  surtout  de  ces 
ordonnances  de  1667,  1670,  1787  et  autres, 
dont  les  créateurs  ne  seront  jamais  remplacés, 
pour  adopter  un  ensemble  qui  présenterait  tout 
ce  qu'il  est  possible  d'jr  trouver  de  mieux  ou  de 
bien  ,  en  le  complétant  par  les  lumières  du 
moment. 

On  peut  même  se  rapprocher,  autant  que 
possible  de  l'essende  du  vrai  Jury,  et  profiter 
de  ses  formes  actuelles ,  sans  qu'il  doive  être 
pourtant  alors  permis  de  dire  aux  hommes  que 
Fétude  ou  l'inteD'fgence  ne  conduisent  pas  à 
toute  la  profondeur  de  ce  ressort ,  que  ce  qu'on 
leur  donnerait  alors  fut  le  vrai  Jury^  parce  <]ue 
les  s^v^ns  français  ne  voudraient  pas  tromper  le 
peuple,  comme  Font  fait  les  savans  anglais, qui 
ont  osé  dénaturer  le  Jury  en  lui  laissant  soo 
nom  ;  mais  que  d'autres  savans  d'entr'eux  ont 
voulu,  et  voqdiaient    encore    pouvoir.^   sinon 
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rendre   exact ,  au   moÎDs   remplacer  honora- 
blement. 

On  se  rapprocherait  du  vrai  Jury,  et  on  évi- 
terait surtout  de  s'exposer  aux  justes  reproches 
qu'ëprouvaîent  des  parlemens  quand  ils  con* 
damnaient ,  même  à  des  suppliit^es ,  vaguement 
pour  les  cas  résultans  des  procès  ,  si  on  exi- 
geait que  le  fait  fût  juge  séparément  du  droit  ^ 
et  par  des  juges  diflerens.  En  un  mot,  si  la 
qualification  convenable  au  crime  ou  au  délit^ 
portée  par  la  loi  ^  était  d'avance  bien  déter- 
minée 9  par  l'accusation ,  et  par  la  condamnation. 

Car  si  les  juges  du  fait  ne  peuvent  plus  être 
ceux  qui  devraient  prononcer  sans  raisonne- 
ment ,  et  diaprés  le  seul  instinct  qu'on  appelé 
chez  les  hommes  raison  naturelle  ;  si ,  à  défaut 
de  cette  raison  naturelle ,  il  faut  recourir  à  une 
raison  composée ,  qu^alors  au  moins  cette  com- 
position ne  soit  pas  livrée  à  des  hommes  souvent 
non- lettrés 4  ignares  comme  nos  jurés  actuels,  et 
dont  la  plupart  n'ont  rien  étudié,  même  d'une 
éducatien  ordinaire  ;  que  ce  soit  à  des  hommes 

élevés  suffisamment  et  instruits  des  règles  qui 
rendent  un  raisonnement  plus  ou  moins  solide  ^^ 

pour  suppléer,  autant  que  possible  ,  par  le  rai-f 

sonnement  à  la  conscience  \  que  ce  soit ,  en  un 

mot  9  des  hommes  du  nombre  de  ceu«  qui  ont 

étudié  Part  et  la  science,  de  bien  distinguer  le 

fait  et  le  droit ,  et  qui  y  sont  habitués. 

Je  crois  avoir  entendu  dire  par  un  prince , 

^*k  Milan ,  en  matière  criminelle ,  les  juges 
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ëtaîent  ainsi  divisés  en  jug^s  de  fait  et  juges  de 
droit,  et  qu'on  s*en  trouvait  bien. 

Mais  on  rendrait  plus  simple  et  moins  nom- 
breux les  cas  à  porter  devant  le  jury,  si  on  attri- 
buait tout  ce  qui  est  urgent  et  moins  favorable 
a  des  juges  seuls,  comme  les  récidives, les  vaga- 
bondages, les  cas  particuliers  appelés  ci-devant 
royaux,  présidiaux,  prévôtaux,  etc. 

On  conçoit  que  les  bornes  de  cet  opuscule 
doivent  être  telles  que  je  ne  puis  donner  ici  que 
quelques  idées,  et  que  les  détails  me  mèneraient 
trop  loin ,  surtout  s'il  fallait  y  joindre  ceux  des 
formes  des  procédures* 

Je  dois  me  borner  à  dire  que  la  plupart  de 
celles  qui  existent ,  montrent  une  grande  igno- 
rance du  passé  ;  qu'il  y  en  a  de  la  dernière 
absurdité,  et  qui  font  le  plus  grand  mal ,  surtout 
quand  on  a  indirectement  fait  cesser  les  secours 
mutuels  que  se  prêtaient  les  ordonnances  de 
1667  et  1670,  notamment  pour  le  petit  criminel, 
et  qu'on  a  rendu  nulles  beaucoup  de  maximes 
génériques  qui  disent  :  «c  Toul  juge  est  com^ 
»  pètent  pour  informer  ^  pour  Vaveuj  nullité 
»  sans  griefs  j  n'opère  rienj  etc.  »  On  a  alors 
porté  les  coups  les  plus  funestes  à  la  bonne  et 
prompte  justice. 

On  devrait,  en  même -temps,  prévenir  le 
principal  reproche,  et  qui  était  le  seul  qu'on  fai- 
sait à  nos  anciennes  lois  criminelles,  il  faudrait 
donnera  la  procédure  la  plus  grande  publicité, 
surtout  dès  l'instant  que  l'inculpé  serait  présent. 


il  faudrait  lui  faire  connaître  au  plus  tôt  la  plainte» 
les  charges ,  les  pièces  à  conviction,  et  accélérer 
sa  confrontation  avec  les  témoins;  la  faire  eu 
même-temps  que  i*on  rassemble  les  charges  pour 
prévenir  les  oublis^  les  intrigues,  les  variations» 
les  faux  témoignages;  alors  les  débats  seraient 
nécessairement  moins  compliqués;  ils  présente- 
raient des  résultats  plus  clairs ,  parce  que  les 
procédures  Seraient  dans  un  état  beaucoup  moins 
embarrassant  pour  les  juges,  et  ne  feraient  pas 
craindre  autant  Paltération  des  preuves  dans  tes 
débats. 

Dans  d'autres  temps  {e  pourrais  ajouter  d'autfes 
idées  j  qui  seraient  encore  de  queiqu'ulilité  i 
mais  des  occupations  de  toute  espèce,  et  sur* 
tout  les  vengeances  qui  m'accablent, et  ma  santé 
m'en  empochent. 

Je  m'empresse  aussi  de  passera  ce  qui  regarde 
le  civil,  où  Ton  trouvera  comment  les  mêmes 
juges  pourraient  faire  le  service  au  criminel. 


IK  PARTIE 

RËLÀTIVB    AU    CIVIL. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  prouver  que»  si  je 
soutiens  ma  thèse  avec  force,  et  jamais  aucune 
n'en  eut  plus  de  besoin ,  je  ne  suis  pas  le 
premier;  et  qu'il  y  a  des  siècles  qu^on  crie  de 
plus  en  plus^  parce  que  le  mal»  au  lieu  de  cesser^ 
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P*a  Aiit  qu^augmenter,  comme  l'esprit  d'audace 
et  de  perfidie. 

Si  mon  attaque  réussit  mîefix  que  celle  des 
autres»  malgré  que,  loin  d'avoir  quelque  puis- 
sance à  son  secours,  j'aie  à  lutter  contre  des 
adversaires  trop  craints ,  trop  protégés ,  je  ne 
le  devrai  qu'à  ma  fermeté  continuelle  ,  qui  a 
appris  qu'il  n'y  aucune  ville  imprenable  »  pour- 
vu qu'elle  soit  bien  attaquée  et  avec  persëvë* 
rançe. 

Qu'on  prenne  la  peine  de  parcourir  quelques 
instants  l'histoire  et  les  ouvrages  sur  Taclmi- 
nistration  de  la  justice;  qu'on  remonte  au  temps 
où  Cicéron  plaidait  pro  Roscio,  jusqu'à  l'ou- 
vrage qui ,  s'il  n'est  pas  le  dernier ,  est  au  moins 
bien  récent  ,  et  qui  fut  fait  en  1788  ,  par 
Duvigneau^  avocat  et  procureur  au  parlement 
de  Bordeaux ,  et  avant  lequel  Laroçhe^Flavin  ^ 
et  l'auteur  de  l'Essai  sur  la  profession  de  procu- 
reur ,  et  tant  d'autres  ont  parlé  de  ce  qui 
m'occupe,  et  l'ont  si  bien  approfondi  en  re- 
montant à  son  origine. 

Qu'on  y  ioigne  les  dires  et  les  actions  des 
hommes  qui  étaient  dans  les  premières  places 
et  des  souverains  même;  qu'on  examine  enfin 
sérieusement  si  tous  les  écrivains ,  comme  le 
public  ,  n'ont  pas  crié  contre  cette  profession  ; 
s'ils  n'ont  pas  dit  comme  moi  que,  quoiqull  n'y 
ait  dans  son  sein  qu*une  poJgoée  de  domina* 
leurs  téméraires  et  coupables,  mais  sans  cesse 
xenaissante,  le  reste  6e  laisse  ent  rainer  ^  parce 
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qu'il  y  trouve  «on  profit  ;  si  le  public  n'a  pw 

dît  sans  cesse  que  les  hommes  de  cette  pro* 
fession  ne  font  que  multiplier  ,  surcharger  , 
embrouiller  les  procès;  qu'ils  ne  sont  pas  sur- 
tout assez  instruits  par  des  écudes  préliminai* 
in?8  indispensables,  parce  qu'ils  ne  sont  oc* 
ùupës  que  de  satisfaire  leur  cupidité  ;  qu'ils 
Se  targuent  de  leur  création  et  d'un  chétif 
diplôme,  diaprés  lequel  ils  se  mettent  au-dessus 
de  Tesprit  et  des  volontés  de  tout  le  monde , 
et  qu'ils  abusent  de  ce  qu'on  est  forcé  de  mettre 
dans  leurs  ntains  ,  les  fortunes,  l'honi>eur  de 
tous,  et  quelquefois  la  vie. 

.11  ne  faut  pas  beaucoup  de  peine ,  quoiqu'on 
puisse  remonter  si  loin  ,  et  jusqu'à  leur  ori- 
gine, pour  trouver  qu'il  n'y  avait,  à  l'époque 
de  Cicéron ,  et  long*  temps  après,  que  des 
orateurs  qui  Taisaîent  eux  -  mêmes  quelques 
hcteà  de  proc&lure  nécessaires  et  qui  pres- 
que toujours  se  bornaient  k  Vassignation  qu'on 
appelait  ixycatîo  in  jus. 

Si  l'on  permit  aux  absens  et  à  ceux  qui  ne 
pouvaient  se  présenter^ en  personne,  d^avoir 
des  mandataires  ,  ils  ne  trouvaient  que  des 
oisifs,  qui  étaient  même  souvent,  comme  le 
disent  les  livres,  sans  honneur,  repris  de  jus- 
tice, infimes  ^  et  qui  commencèrent  d^oMiger 
les  juges  à  éloigner  deuX'd'entr'cux  qui  son- 
geaient plutôt  il  leur  affaire,  romme  cela  ar- 
rive aujourd'hui ,  qu'à  celle  de  leurs  mandans, 

Mais  ridée  qui ,  dsms  tes  lois  romaines ,  in- 
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(rodubit  mal-k-propos   les  formules  ^actioo, 

contribua  à  multiplier  ces  parasites  et  à  établir 
presque  une  profession  pour  ces  formules  p  dopC 
les  orateurs  dédaignèrent  de  s'occuper»  parce 
qu'elles  rétrécissaient  l'esprit,  emportaient  le 
temps  qu'ils  voulaient-  donner. k  leur  imagina- 
tionjet  peu-à*peu  ces  formalistes  prirent  en 
quelque  sorte  le  dessus  sur  les  orateurs,  qu*ib 
mirent  à  peu  près  à  leurs  ordres;  comme 
cela  cela  s'est  perpétué  depuis ,  et  que  le  prouve 
même  aujourd'hui  la  consultation  de  quin» 
avocats  de  Paris,  de  juillet  i8i3,  que  j'tii  fait 
dédaigner  à  Rouen ,  lors  de  l'arrêt  du  3o  avril; 
et  qui  tronquait  les  lois  et  les  tarifs  en  faveur 
des  avoués  ,  jusqu'à  dire  qu'ils  sont  auto- 
risés ,  même  par  le  tarif  en  vigueur,  quoiqu'il 
le  défiende,  à  demander  et  à  faire  ^xer  ar- 
bitrairement ,  dans  leurs  mémoires  des  fnk 
des  procès  où  ils  occupaient  comme  avpuÀ^ 
des  vacations  exraordinairts  ^  avec  lesquelles^ 
par  un  seul  article,  ils  font  plus  que  doubler 
souvent  le  montant  du  total  des  ai:ticles  do 
tarif. 

Si  ces  formalités  disparurent  surtout  lors  des 
guerres  des  Gaules  ;  si  pendant  les  deux  pre» 
mières  races  de  nos  Rois,  la  justice  fut  de  noa« 
veau  administrée  sans  officiers  ministériels,  et 
avec  l'aide  seulement  des  orateurs;  on  vit,  sous 
Philippe-le-Bel,  que  les  anciens  seigneurs  justi- 
ciers, se  firent  remplacer  par  deshommesquî  ne 
s'occupaient  que  des  lois ,  qui  faisaient  la  justice 


par  {imbulaoce  ,  et  qui  étaient,  apppl^d  misH 
demim'ci;  ce  fut  alors  que  ce  qu'on  appela  par- 
lement,.fut  rendu  sédentaire  à  Paris;  qu'ensuite 
il  fut  créée  d'autres  parlemens  dans  d'autres 
grandes  villes ,  et  qu'alors  aussi  successivement, 
on  créa  des  offices  de  mandataires  ou  procureurs» 
qu'on  eut  le  malheur  d'ériger  ou  laisser  ériger  ea 
corporation ,  dont  on  a  forcé  et  force  encore  le 
peuple  k  se  servir^et  qui  eu  ont  abusé, au  point 
que  l'histoire  rapporte  aussi,  que  Louis  XII  disait 
que,  lorsqu'il  traversait  son  palais  i  et  qu'il  aper* 
eevait  quelqu'un  de  çesporie-sacs,  il  frissonnait. 
Cest  aloi's  encore  qu'il  prophétisa  que  ^b  prçr 
décesseurs  ,  en  préant  les  suppôts  du  Palais  « 
avaient  préparé  la  chute  du  trône  «  comme  j'ai 
déjà  dit  ,  que  nous  l'avons  vu  arriver.  Mais. 
Louis  XII  lui-même  n'avait  pas  pu  imaginer 
que  cette  domination  pouvait  aller ,  quoique 
nons  l'ayons  vu  aussi,  jusqu'à  martyriser  deux 
de  nos  Rois. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  de  nouveau  ce 
que  j'ai  tant  démontré  ailleurs  ;  à  quel  point  ils 
osèrent  aussi  de  plus  en  plus  tourmenter ,  déso- 
ler le  peuple  «  et  se  faire  protéger  et  craindre  t 
et  comment  ils  osent  toujours  fouler,  étouffer 
tout  ce  qui  les  contrarie,  ou  leur  déplaSt. 

Peut-il  se  trouver  quelqu'un  de  bon  sens ,  qui 

ose  me  blâmer,  quand  je  n'aurais  pas  éprouvé 

personnellement  les  plus  affreuses  vengeances  » 

d'avoir  eu  l'intrépidité,  depuis  qu'une  mission 

'  oflicielle  me  força  à  examiner  ces  excès  ^  et  que 
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des  ordres  secrets  me  la  .firent  continuer  «a?ec 

un  courage  toujours  croissant  comme  les  ven- 
geances qui  ont  cru  l'arrêter  «  d'attaquer  le  mal 
jusques  dans  sa  plus  profonde  racine ,  qaand  j'ai 
éprouvé  déjà  qu'en  se  résignant  à  tout  souffirir, 
la  persévérance  6nit  par  tout  surmonter? 

Je  ne  veux  pas  énumérer  les  preuves  du  bien 
que  fBon  énergie  a  déjà  produit ,  ni  faire  les  dé* 
tails  ni  les  calculs  de  la  diffërence  des  anciens  et 
nouveaux  états  de  frais ,  surtout  aux  criées ,  qui 
ont  réduit  les  cinq  pour  cent  qu'on  prenait,  à  on 
huitième  de  cent;  c'est*à*dîre  qu'il  doit  être  pris 
aujourd'hui  trente^neuf  quarantièmes  de  tnoios, 
fii  l'eiFet  que  doit  produire  mon  attaque  contre 
les  taxes  y  et  particulièrement  contre  lés  vaca- 
tions extraordinaires. 

Car ,  selon  Tarrét  de  Rouen ,  les  frais  doivent 
diminuer  de  moitié ,  surtout  si  >  dans  les  départe- 
mens  les  états  se  font  à'|)eii*près  comme  à  Paris, 
ce  qui  serait  un  bénéfice,  ou  à  mieux  dire  uo^ 
exaction  de  plus  de  cent  millions  par  an,  évitée 
au  peuple^  sans  compter  les  larmes  de  rage  et 
de  sang  quil  en  coûte  h  plusieurs,  parce  que  la 
lèpre  des  frais  dévore  tous  les  ans  plus  de  deux 
cents  millions.  Je  rnebornei  ces  observations^ 
à  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  ,  trop  suffisant,  pour 
trouver  des  amis  du  bien  qui  osent  m'aider  à 
réparer  tant  de  mal* 

Il  ne  s'agit  donc  en  montrant  de  plus  en  plus 
rétat  actuel  des  désordi^es  dans  Tadministratton 
de  la  justice,  que  d'en  indiquer  les  remèdes 


(49) 
de  manière  qu'ils  soient  infaillibles;  mais  cela 

est  plus  aisé  qu'on  ne  pense,  si  on  écoute  l*ex- 

périence  et  les  méditations,  et  si  on  veut  enfin 

choisir  les  juges  et  ne  prendre ,  selon  d'Agues- 

seau ,  que  des  hommes  courageux  ,  qui  soient 

capables  ,  de  n*écouter  que   la  loi ,  d'être  des 

héros 9  pour  la  faire  exécuter,  parce  que , dit-il , 

autrement  ils  ne  sont  que  de   malhonnêtes 

gens. 

Jen'ai  plus  qu'à  donner  quelques  autres  preu- 
ves nécessaires  pour  démontrer  la  nécessité  de 
la  réorganisation  de  ta  justice. 

Je  (inirai  en  y  joignant  un  projet  de  loi»  por- 
tant quelques  formalités,  qu'il  sufliralt  d'adopter 
pour  en  profiter,  d'hors  et  déjà,  avant  mêmt 
d'avoir  employé  le  temps  nécessaire  pour  par- 
courir et  Vôhsulter  les  anciennes  ordonnances. 
Car  on  ne  saurait  puiser  dans  aucune  au  tre  source 
pour  en  prendre  et  ajouter  à  mon  plan  tout  ce 
qui  peut  le  compléter,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
sdors  d'y  en  substituer  un  autre. 

J'avais  déjà,  en  i8i3^  fait  imprimer  un  écrit 
intitulé  :  Indication ,  de  quelques  dispositions 
urgentes  ,  pour  calmer  provisoirement  le  mal 
des  procès. 

Mais,  les  alliés  ayant  pénétré  jusqu  a  Paris  fen 
1814,  mes  travaux  furent  alors  paralysés.  Mes 
ennemis,  et  surtout  deux  voisins  de  ma  campa- 
gne »  prés  Paris,  l'un  avocat  et  l'autre  avoué  beau- 
frères ,  devenus  depuis  magistrats,  qui,  condais** 
•aient  ces  voisins  comme  s'ils  l'étaient  eux-mêmies 
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saisirent  encore,  cette  occasioD  pour  contribuer 
à  ma  ruine  en  me  faisant  envoyer  pour  les  logqr 
des  centaines  d'ofKciers  »  de  soldats  et  de  che- 
vaux prussiens;  et  à  Paris  même,  un  état-major 
prussien  s'empara  aussi  de  mon  appartement 

Cela  pourtant  me  procura  l'avantage  de  con- 
naître un  ministre  de  celte  nation  qui  vit  mes 
ouvrages,  et  surtout  U  Réorganisation  que  j'io- 
diquais  :  il  la  communiqua  à  son  maître  Frédéric 
Guillauine ,  qui  ^  comme  qn  va  voir ,  ne  l'a  pas 
oubliée. 

Le  public,  et  particuli^ement  les  observateorc, 
se  rappelleront  avoir  lu  dans  les  journaux  »  ven 
le  commencement  de  Tannée  courante»  18171 
que  le  roi  de  Prusse  trouvant,  dans  les  comrëes 
du  Rhin  qui  sont  passi^c^s  sou^  sa  domination, 
qvie  notre  institution  des  juges  de  paix  y  est  éta- 
blie», annonça  qu^il  entendait  conserver  cette 
institution,  et. même  la  rectifier  et  retendre  ;  çt 
q^e^,  pour  ^rcer  la  conciliatio.p»  dqnt  la  tenta- 
tive n'est  plus  en  France  qu'un  objet  de  dépense, 
de  retard  et  de  ridicule,  il  se  proposait  de  donner 
le  pouvoir  aux  juges  de  paix,  quand  ils. ne  pour- 
raient pas  concilier ,  de  juger  en  première  ins- 
tance toute  espèce  de  procès  civils»  et  certains 
même  en  dernier  ressort,  quand  ils  n'excéde- 
raient pas  une  certaine  somme. 

On  sait  ce  qu'il  faut  pensisr  de  cette  institn- 
tipPfSi  elle  était  suivie  selon  sa  pureté  naturelle, 
qui  est  sur-tout, que  des  oflficiers  ministériels ,  et 
principalement  des  avoués  n'en  approchent  pas; 


(5i) 

Une  loi  d'ailleurs  Pavait  expliqué  ainsi»  et  elle 
est  assurément  seule  une  preuve  du  danger  de 
Texistance  des  avoués* 

Mais  les  avoués  sont  parvenus^  et  ceci  est  en- 
core une  preuve  de  leur  audace»  et  on  peut  dire 
de  leur  toute-puissance»  et  qu'ils  sont  capables 
de  tout  corrompre  >  à  s^intnoduire  chez  les 
juges  de  paix ,  sans  autre  défense  que  de  ne  pas 
percevoir  des  vacations»  quand  ils  y  vont  :  ils 
obtinrent  ce^succès  par  la  protecliond*un  con- 
seiller d'état»  gendre  d'avoué ^  rédacteur  des- 
pote des  secondes  lois  nouvelles  qui  ont  parte 
de  cette  histitution. 

Depuis»  non -seulement  ils  y  comparaissent 
pour  les  parties»  mais  encore  leun intrigue  per- 
pétuelle les  fait  réussir  &  devenir  souvent  eux- 
mêmes  juges  de  paix  »  comme  si  ces  places 
étaient  faites  pour  leur  servir  de  retraites.  Pen- 
dant même  qu'ils  sont  avoués»  ils  font  leurs 
efforts  pour  y  être  suppléans.      ^ 

Tout  à  l'heure  encore  »  ûti  avoué  a  élevé  la 
prétention  qu'il  y- avait  compatibilité  ,  et  qu'il 
pouvait  rester»  comn^il  l'était ^la'£:>TS  »  avoué 
et  juge  de  paix.  Ily  a  cependant  ûné  lutte*  pour 
empêcher  que  Taudace  aille  si  loin  »  et  pour  le 
forcera  opter.  •  ' 

Mais  ,  prenez  la  peine  à  Paris  d^examiner  tes 
effets  que  cela  produit.  Je  connais  quelqu'un , 
effmwLe  si  c'était  moi-même»  qui  avak  renvoyé 
im  domestique  quUl  n'avait  gardé  qu'uii  moi?^, 
et  qu^on  poussait  à  îlui  demander  doo  ifr.  pour 
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lui  faire  nw  pfocèa;  il  déclara  qu'il  sVn  rap- 
portait au  juge  de  paix.  Celui  d  ne  voulut  jug^r 
qu'avec  «es;supp(ëans,  qui  vinrent,  et  qui  se 
trouvèrent  être  deux  avoués  ;  le  juge  de  paix 
était  un  ex^avriuë. 

Chaque  jour^  vous  vojrez  des  avoués  en  per* 
sonne  y  comparaître ,  pour  être  sûrs  que  les 
procès  qui  commencent  n'y  seront  pas  éteints; 
s'ils fij. vont  pas,  ils  ise  contentent  quelquefois 
d'envoyer  leur  saute-ruisseau  »  porteur  souvent 
lui-même  de  l'assignation ,  pour  demander  la 
conciliation  y  et  qui  cependant  vient  dire: 
«  M,  le  juge  de  paix ,  je  ne  veux  pas  me  conci- 
n  lier,  x  Si  on  lui  demande  pourquoi ,  il  lui  ar- 
rive de  répondre  qu'il  veut  uu  procès ,  ou ,  à 
mieux  dire,  qail  ne  veut  pas  perdre  un  pro* 
ces ,  et  Dieu  sait  alors  si  toujours  sa  partie  le 
gagne  ! 

Mais ,  selon  mon  remède  à  ce  mal ,  quand  à  la 
suite  de  la  citation  en  conciliation,  le  citant  et  le 
cite  sauront  que  s'ils  n*y  vont  pas ,  pour  tenter  la 
conciliation,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  y  envoyer 
un  fondé  de  pouvoir  qui  soit  du  métier  des  cbî- 
canneurS)  le  juge  pourra  les  juger;  ne  craignez 
pasqu'ilsy  manquent,  et  .que  le  procès  ne  soit 
6é]k  bien  malade  dès  sa  naissance^  si  le  j%t 
sur«lout  fait  bien  son  devoir. 
,  Rëflëcbissez  d'abord  sur/^ette  idée  de  forcer 
ainsi  la  conciliation  ;  et  si  vous  avez  quelque 
.usage  des  affaires, refusez-vous,  si  vous  le  pou- 
vez^ b  ^roine  que  déjà  fa  moitié  des  procès  pro- 
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ietés  périront  dans  ce  premier  chemin ,  avant 
d'avoir  formé  contestation ,  et  d'avoir  fait  le 
1901  ndre  mal  à  personne. 

C^est  bien  autre  chose,  si  je  vous  fais  connaître 
la  marche  qu'il  faudra  que  les  demandeurs  suivent 
pour  arriver  seulement  à  la  citation;  et  combien 
de    procès  pourront  encore    périr  avant  qu'ils 
l'obtiennent  ;  combien,  s'ils  ont  des  mauvaises 
prétentions,  il  leur  sera  difficile  de  surmonter 
les  obstacles  qui  les  empè^  heront  de  persécuter 
ceux  qu'ils  voudraient  rendre   leurs  victimes  ; 
combien  aussi, s'ils  obtiennent  la  permission  de 
citer,  ceux  qu'ils  attaqueraient  seraient  embar- 
rassés sMs  voulaient  fuir  ou  éluder  la  concilia- 
tion  ou  le  jugement. 

Je  propose ,  en  effet  que  celui  qui  veut  deman- 
der, aille  d'abord  devant  le  juge  de  paix,  sinon 
avecson  titre,  pour  attaquer,  parce  que  peut-être 
il  n'en  aura  pas,  mais  au  moins  avec  ses  paroles 
écrites  sur  une  requête  ou  un  mémoire,  s'il  le 
peut,  ou  bien,  si  Ton  veut  qu'il  puisse  être  écouté , 
sans  écrire,  et  que  le  juge  de  paix  fasse  un  pre- 
mier examen  de  la  demande. 

Si  le  juge  de  paix  la  trouve  sans  fondement, 
il  tachera  verbalement  de  dissuader  le  deman« 
deur ,  et  de  le  renvoyer. 

S'il  ne  le  peut  pas,  et  que  le  demandeur  per- 
siste, le  juge  de  paix  écrira  sur  son  registre  la 
demande  et  sa  décision.,  il  en  remettra  expédition 
au  demandeur,  en  y  expliquant  le  motif  qui  lui 
a  lait  trouver  la  demande  improposable. 
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Car  il  est  assurëment  bien  inutile  d'appeler  » 
et  de  faire  courir  chez  le  joge  de  paix»  Phomme 
qui  est  souvent  un  malheureux  et  qu'on  veut 
attaquer,  et  de  lui  faire  perdre  son  temps  pour 
aller  répondre  à  une  demande  imbécile  ou  erro- 
née, ou  passionnée ,  et  que  le  juge  trouve  telle , 
sans  avoir  même  besoin  d'entendre  celui  qui  au- 
rait à  y  défendre. 

Et  qu'on  ne  crii^ne  pas  que  ce  soit  là  un 
moyen ,  une  arme  avec  laquelle  les  juges  de  paix 
pourraient  impunément  repousser  les  victimes 
infortunées  des  hommes  riches  ou  puissans^et 
qui  pourraient  mettre  ceux-ci  à  Tabri  des  pour- 
suites qu'ils  peuvent  mériter. 

Le  demandeur,  qui  serait  ainsi  repoussé, aurait 
la  faculté  de  porter  la  décision  du  juge  de  pair 
chçz  des  avocats,  et  même  chez  un  seul  avocat, 
pour  faire  faire  une  consultation  qui  établirait 
Terreur  du  juge  de  paix  s'il  y  en  avait. 

Après  celte  importante  précaution,  il  pourrait 
aller  devant  le  supérieur  du  juge  de  paix  présen* 
ter  ses  titres  et  requête  ,  avec  la  consultation , 
et  demander  la  permission  d'attaquer  celui  con- 
tre lequel  il  voudrait  avoir  justice  ;  mais  ce  ne 
serait  encore,  qu'autant  que  sa  demande  présen* 
terait  quelque  apparence  de  fondement ,  qu'il 
pourrait  espérer  du  juge  supérieur  la  permission* 
d'appeler  le  défendeur,  et  de  faire  instruire  et 
juger  sa  demande ,  et  diaprés  les  formes  trés- 
simples  qui  seraient  ensuite  prescrites ,  et  en 
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attendant,  on  pourrait  suivre  les  formes  som^ 
maires  actuelles. 

Mais  si ,  lorsque  le  demandeur  s'est  présenté 
au  juge  de  paix  ^  sa  demande  parait  fondée  »  il 
n'aura  pas  pourtant  le  droit  de  faire  courir  aussi- 
tôt un  huissier  ;  le  juge  de  paix  appellera  par  une 
simple  invitation  écrite,  le  défendeur  pour  tâcher 
de  se  concilier  ;  et  s^il  fait  défaut,  oust  le  juge  ne 
peut  pas  réussir  à  la  conciliation,  et  que  le  deman- 
deur paraisse  encore  fondé  »  alors  seulement  la 
citation  en  forme  sera  faite  ;  et  aux  délais  échus,, 
le  juge,  qui  tentera  de  nouveau  la  conciliation  ^ 
s'il  n'y  réussit  pas ,  prononcera  sa  décision  qui 
terminera  tout ,  si  les  deux  parties  y  acquîes- 
sent  ;  ou  si  elles  n'y  acjquiessent  pas ,  il  remettra 
l'expédition  à  celle  qui  la  désirera.  Cependant 
elle  ne  pourra  encore  aller  faire  de  rédamalioa 
devant  le  juge  supérieur,  et  ressusciter  le  procès 
qu'après  avoir  obtenu  toujours  une  consultation 
d'un  avocat  du  tableau  qui  articulerait  l'erreur 
do  juge  de  paix ,  et  qu'après  avoir  obtenu  au&si  la 
permission  du  juge  supérieur  d'assigner  en  appel. 

Les  formalités  indispensables»  pour  les  suites 
des  permissions  devant  les  cours,  ne  pourraient 
être  remplies  que  par  quelqu'un  des  avocats  du 
tableau  ,  qui  seuls  auraient  le  droit  de  faire  les 
fonctions  d'instructeurs ,  mais  avec  la  condition 
rigoureuse  qu'ils  ne  pourraient  former  jamais 
entre  eux  ni  corporation  ni  assemblée ,.  et  qu'ils 
auraient  pour  censeur  uniquement ,  même  sur 
les  faits  de  discipline  »  roflicLer  chefdu  ministère 
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public^  et  par  appel  la  jurisdicUon  près  laquelle 
ils  serviraient. 

Ce  serait  faire  remonter  et  rendrealeurorîgiiic 
les  hommes  qui  se  destinent,  parla  trempe  de  lear 
âme,  à  faire  régner  et  briller  les  lois,  et  les  mettre 
à  Tabrî  de  voir  maîtriser  leur  esprit  etenvahirce 
qui  doit  être  leur  honnête  patrimoine ,  et  lenr 
donner  à-la-fois  leur  subsistance  et  leur  gloire,  par 
des  mandataires  ineptes ,  audacieux  et  voraces. 

Mais  les  consultations  d'avocats  nécessaires,  ne 
pourraient  être  faites  que  par  ceux  qui  auraient 
au  moins  dix  ans  d'exercice  ;  il  faudrait  aussi  que 
ceux  qui  voudraient  concourir  k  remplir  les  for* 
malités  eussent  déjà  travaillé  cinq  ans. 

Les  hommes  qui  alors  aideraient  ainsi  les  ju- 
ges ,  et  prépareraient  leurs  décisions ,  seraient 
véritablement  des  hommes  dé  loi  forcés  à  s'oc- 
cuper et  à  devenir  de  plus  en  plus  savans,  et  leur 
imagination  ainsi  alimentée  serait  détournée, 
même  malgré  eux,  des  calculs  de  la  cupidité: 
ils  ne  songeraient  qu'à  des  salaires  licites  et  hon- 
nêtes. 

On  sent  aisément  quels  seraient  alors  les  pro- 
grès de  la  science ,  l'affermissement  c|es  principes 
positifs ,  la  honte  des  subtilités  et  de  Tignotance, 
et  de  l'esprit  de  vexation  et  d'avidité. 

Il  faudrait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  trou- 
ver que  ce  que  je  viens  de  proposer  jetterait  fort 
loin  les  avoués,  et  diminuerait  prodigieusement 
le  nombre  des  huissiers,  que  sur-tout  les  avocats 
ne  seraient  plus  asservis  «  et  réduits  à  ne  tenir 
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leur  profession  que  de  ces  lâches  barbouilleurs, 

dont  la  soîF démesurée  ne  fait  que  grossir  ,  em- 
brouiller tout  ce  qu'ils  touchent,  et  désoler  tous 
ceux  qui  sont  forces  de  les  aborder. 

Tout  serait  concentré  dans  les  cabinets  des 

hommes  voués  à  ne  suivre  que  les  règles  les  plus 

simples  de  la  raison  générale  qui  doit  faire  seule 

les  bonnes  lois  ^  et  à  ne  s'occuper  que  des  ins- 

tructioDs  indispensables  pour  les  procès  qu'on 

ne  pourrait  évîter;ce  ri*estque  par  cette  marche 

qu'on  peut  relever  les  fondemens  des  mœurs  et 

de  la  religion,  et  cimenlersur-tout  les  vrais  prin* 

cipes  de  la  justice. 

Après  cette  idée  bien  simple  que  Je  viens  de 
développer,  et  qui  certainement  ferait  dispa- 
raître la  plus  grande  partie  des  procès  »  et  j'ose 
dire  plus  des  neuf  dixièmes;  il  est  évident  que  le 
très-petit  nombre  qui  pourrait  encore  exister  ne 
Serait  inévitable  que  parce  qu'il  jr  aurait  quelques 
questions  de  fait  ou  de  droit ,  mais  qui  n'étant 
plus  ensevelies  dafis  les  barbouillages  des  écritu* 
res,  seraient  bien  connues,  et  arriveraient  k  des 
solutions  claires,  et  à  former  la  jurisprudence  la 
plus  utile  au  perfectionnement  des  lois ,  et  de 
plus  en  plus  &  la' tranquillité  générale. 

Mais  ,  comme  je  l'ai  déj^  dit  dans  mes  livres, 
si  Ton  veut  réduire  le  nombre  des  procès  à  ceux 
inévitables  par  les  bonnes  actions  des  justices  de 
paix,  il  faut  que  ces  justices  soient  sévèrement 
placées  dans  de  bonnes  mains ,  et  c^est  bien 
alors  qu'il  faut  en  éloigner  les  anciens  avoués. 
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notaires  et  huissiers,  qui  nont  jamais  eu  que 
quelque  idée  imparfaite  des  lois  et  des  règles 
des  discussions  ;  en  éloigner  même  ces  avocats 
de  nom,  qui  pour  des  millions  n^auraient  jamais 
fait  une  bonne  consultation.  Il  faudrait  absolu- 
ment,  comme  le  dit  le  Livre  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  que  les  juges  de  paix  fussent 
soumis  à  des  conditions  d'éligibilité  qui  garan- 
tissent en  eux  la  probité,  la  science  et  l'ezpé- 
rience  ;  il  faudrait  même  que  ces  justices  ne 
fussent  confiées  qu'aux  hommes  les  plus  esti- 
mables, et  à-la-fois  les  plus  capables  de  sentir 
les  suites  des  procès ,   même  avant  leur  nais- 
sance, et  d'en  bien  entendre,  poser  et  résoudre 
les  questions.  Tandis  qu'aujourd'hui,  il  semble 
qu'il  n'est  nécessaire  d'avoir  des  juges  pour  les 
bien  poser  et  bien  terminer  les  difficultés  ,  que 
lorsque  tout  a  été  bien  épaissi,  bien  barbouillé, 
bien  noj^é  dans  des  écritures  par  des  fatrassiers. 
Je  dois  citer,  à  cet  égard,  une  preuve  bien 
décisive,  pour  faire  de  bons  choix  dans  les  jus- 
tices de  paix. 

Un  bon  avocat  de  Nimes  ne  voulut  jamais 
entrer  dans  aucune  autre  place,  même  de  juge 
souverain,  et  préféra  toujours  être  juge  de  paix 
à  sa  campagne.  Il  exerça  cette  place  pendant  plu- 
sieurs années^  depuis  rinstiiution.  U  n'allait  s'en 
occuper  que  les  dimanches  ;  il  étouffa  sans  cesse 
toutes  les  querelles.  Il  ne  manqua  jamais  qu'une 
coucilialion  ,  parce  qu'il  trouva  deux  entêtés  qui 
déclarèrent  qu^absolument  ils  voulaient  plaider. 
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Il  en  (qî  incoosolable'le  reste  de  sa  vie.  C'est  un 

des  présidens  actuels  de  la.  Cour  royale  de  Nî- 
mes qui  fat^  il  y  a  vingt  ans ,  mon  collègue  aux 
Cioq^Cents  >  qui  me  Ta  appris  ;  il  est  très-digne 
de  foi ,  le  fait  est  d'ailleurs  notoire.  Je  croîs  que 
j'aurais  assez  mérité  d'être  écoulé  par  les  seulea 
explications  que  je; Tiens  de  présenter ,  pour  re*. 
monter  il  ordre  {udiciaire  et  le  perfectionner»- 
SQr--tout  les  justices  de  paix»  quand  je  n'aurais 
pas  autre  chose  à  dire. 

Mais  il  faut  ajouter  quelques  explications 
pour  le  nombre  des  juridictions  et  des  juges  qui 
ne  devrout  pas»  à  beaucoup  près»  être  si  nom* 
brcux  »  et  qui  ,  par  là  même ,  pourront  être 
mieux  choisis»  car  nous  en  avons  grand  besoin- 

Il  est  aussi  urgent  de  Faire  quelques  change- 
mens  dans  la  forme  actuelle  de  procéder. 

Il  j  a  une  foule  d^articles  dans  le  Code  de 
procédure  ;  qui  sont  à-la-fois  ineptes  >  ruineux» 
et  plusieurs  rédigés  exprès  pour  pouvoir  faire 
des  frais»  par  le  gendre  d'avoué ôont  fai  parlé; 
Il  est  vrai  que  les  Romains  eurent  un  Tribonien^ 
et  Jëëus  un  Judas. 

Cela  exige  que  j^en  indique  sans  retard  quel* 
ques-uns  des  plus  pernicieux»  pour  les  paraljrser 
d'hors  et  déjà  autant  que  possible»  en  attendant 
qu^on  ait  le  femps  de  les  méditer  tous  et  de  les 
refondre^  et  qu'on  supprime  sur-tout  les  inutiles 
et  fastidieux  détails  qui  sont  exactement  le  con«» 
traire  de  la  concision  et  delà  généralisation»  qui 
sont  de  l'essence  des  luis. 


S'il  fallait  rappeler  ce  qui  se  passa,  lors  de  ce 
tarif  nouvean  si  volumineux ,  qui  a  des  milliers 
d'articles ,  qui  sert  depuis  1810  *  et  qui  fut  mis  à 
la  place  des  vieux  tarifs  si  concis  qui  n'avaient 
que  quelques  lignes  ;  s'il  fallait  citer  les  que- 
relles alors  publiques  entre  les  notai  ries  et  les 
avoués ,  rien  ne  serait  assurément  plus  curieux 
et  sur-tout  les  éloges  que  les  avoués  imprimaient 
en  faveur  du  conseiller  d'état  gendre  d'avoué. 

Mais  il  faut  trancher  court ,  et  ne  dire  que 
quelques  vérités  principales  pour  prouver  tou- 
jours des  désordres  dans  l'administration  de  la 
justice  et  en  même  temps  quelques-uns  des  vices 
sans  nombre  de  la  forme  de  procéder  actuelle. 

Le  président ,  dont  j'ai  parlé  »  qui  dit  qu'il  n'a 
pas  le  temps  de  lire ,  et  qu'il  faut  qu'il  juge , 
m'objectait  un  jour  que  je  ne  savais  reprocher 
aux  ofBciers  ministériels  que  de  (aire  trop  defrais. 
Que  veut-il  donc  que  je  leur  reproche  ?  N*est-ce 
pas  à  cause  des  frais  qu'on  entend  crier  tout  le 
mondePVeut-il  que»  s'il  y  en  a  qui  font  d'autres 
gentillesses,  j'aille  publier,  par  exemple,  des 
trahisons  dont  les  plaideurs  se  plaignent ,  qui 
sont  de  tant  d'espèces,  que  j'aille  me  noyer  dans 
des  faits  particuliers  et  me  faire  des  contesta-* 
tions?  Je  n'ai  presque  voulu  en  parler  que  pour 
ce  qui  me  regarde,  parce  que  j'ai  les  pièces  et  je 
puis  les  montrer ,  et  je  puis  aussi  indiquer 
dans  les  greffes  et  autres  dépôts  publics,  celles 
des  frais;  d'ailleurs,  les  faits  et  les  abus  à  cet 
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égard  sont  notoires,  sur-tout  à  tous  ceux  qui  con- 
naissent le  palais ,  et  sans  cesse  répétés. 

Oui ,  je  parle  et  ne  veux  parler  que  de  Ténor- 
mité  des  frais  et  des  règles  dont  onàbuse,  qu*on 
mutile  pour  colorer  les  exactions  ;  et  ce  n'est 
malheureusement  que  trop  pour  remplir  mon 
but  et  pour  avertir  le  gouvernement  et  le  pu- 
blic. Je  n'en  rappellerai  même  que  quelques 
exemples.  Les  voici  : 

Les  deux  notifications ,  dont  Tune  se  porta  à 
47,000  f. ,  l'autre  à  54)Ooo  f. ,  formant  101,000  f. 
dans  l'affaire  de  M.  de  Verdun ,  qui  voulait  pur- 
ger des  biens  acquis^  qui  coûtaient ,  je  crois, une 
centaine  de  mille  francs,  ne  présentent-elles  pas 
quelque  chose  de  désespérant  qui  donne  à  crain- 
dre à  tout  propriétaire  f  à  tout  père  de  famille, 
que  le  moins  qu'il  n'y  pensera  une  seule  forma- 
lité, clans  laquelle  se  trouvera  son  nom,  peut  lui 
enlever  tout  ce  qu'il,  possède  ,  et  le  mettre  à  la 
mendicité  lui  et  les  siens. 

L'avoué  qui  avait  fait  imprimer  quelqu'extrait 
d'acte  j  et  un  ou  deux  exploits ,  les  fit  monter  à 
cette  somme  de  101,000  f.  par  le  droit  de  copie, 
il  obligea  M.  de  Verdun  à  déguerpir  et  à  tout 
abandonner.  J'ai  le  mémoire  imprimé,  fait  par. 
l'avocat  La  vigne  ,  sur  la  répartition  des  charges, 
lors  de  quelque  partage  des  intéressés  à  cette  dé- 
confiture ,  dans  laquelle  ces  101,000  fr.  fai^ 
saient  nombre. 

Il  est  vrai ,  il  faut  le  dire ,  mais  ce  ne  fut  pas 
safàute^  que  l'avoué  ne  prit  pas  ces  101,000  fr. 
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j]  n'y  eut  pour  lui  que  6o»ooo  f.  Il  fallut  qu'H 
s'en  contentât.  Il  pleure  encore  sans  doute  sur 
ce  coup  uiaHieureux  du  sort ,  d'avoir  tant  tra- 
vaillé pour  si  peu  de  chose. 

Gomment  mes  lecteurs  trouveront^ils  cet  évi* 
nenient? 

NVt-on  pas  vu  aussi  un  avôué^  lors  d'up  arrêt 
qui  avait  ordonné  une  affiche  à  5oo  exemplai- 
res ^  qui  ^  lors  même  qu'il  Ht  imprimer^  prétendit 
avoir  5oo  droits  de  copie  j,  qui  montaient  à  plus 
de  mille  écus?  La  Cour  royale  ne  s'en  était  pas 
doutëe ,  en  prononçant  Tarrèt  ,  elle  crut  pour- 
tant ensuite  que  les  râisonnemens  subtils  de 
Tavoué  sur  le  tarif  ,  avaient  quelque  fonde* 
ment;  et  quand  il  j  aurait  eu  quelque  doute  ^ 
quoiqu'en  général  les  doutes  s'interprètent 
pour  la  libération  ,  c'est  toute  autre  chose 
quand  il  s^agit  cle  l'intérêt  des  avoués  ;  ils 
ne  disent  pas,  dans  le  doute ^  ahsliens^toi  de 
prendre  ^  mais  prends. 

Il  est  vrai  que  b  Cour  de  cassation  interpréta 
autrem^it  l'arrêt  et  le  tarif,  et  que  l'avoué  se  vît 
obligé  de  restituer  Les  mille  écu8{  mais  selon  la 
science  des.hommesde  justice,qut  savent  gagner, 
même  quand  ils  perdent;  il  en  a. coûté  à  ce  pau- 
vre plaideur,  pour  faire  dire  qu'il  avait  raison, 
environ  six  mille  francs  de  frais  et  deux  ans  de 
temps,  parce  qu'on  sent  qu'il  a  fallu  une  défense 
vigoureuse  et  chère  sans  répétition,  pour  surmon- 
ter ces  messieurs  qui  voulaient  cooser\Tr  cette 
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plume  dans  leur  aile  pour  mieux  continuer  de 
voler. 

L'histoire  des  officiers  ministériels ,  pour  faire 
venir  de  Pargent,  sous  prétexte  de  frais,  serait 
le  plus  grand  amusement  qu'on  pût  imaginer 
si  l'on  pouvait  rire  de  ce  qui  désole  nos  sembla- 
bles, et  si  un  bon  comique  voulait  en  occuper 
sa  verve ,  et  qu'il  mit  daus.quelques  scènes  les 
commissaires-priseurs ,  les  huissiers  suzerains, 
les  huissiers  en  sous-ordre  ,  et  nième  quelques- 
uns  de  ces  records  bien  stylés  .dans  l'argot ,  et 
qui  ^  selon  les  formes  honnêtes  du  nnétier,  quand 
ils  prennent ,  ue  manquent  pas  de  mettre  un  g 
sur  la  copie  de  saisie  qui  veut  dire ,  fai,  a  côté 
de  chaque  article  qui  leur  a  plu,  afin  que  Thuls- 
sier  qui  récofe ,  ou  le  commissaire-priseur  qui 
vend ,  sachant  ce  que  cela  veut  dire ,  noyent  le 
souvenir  de  l'article^  et  le  laissent  au  capteur 
comme  de  bonne  prise. 

L'année  dernière  ,  l'afFaife  solennelle  du  gé- 
nérai  Jubédi  fourni  aux  assises  de  Paris  des 
scènes  publiques  à  cet  égard, qui  n'auraient  pas 
dû  être  étouffées  ;  mais  que  pour  le  bien  des  hon- 
nêtes gens  je  saurai  rappeler,  si  j'en  ai  la  force 
et  le  temps,  avant  qu'on  ait  achevé  de  m'é- 
touffer  moi-même  ;  car  que  n'étouffe-t-on  pas  au 
Palais,  quand  il  s'agit  d'exaction  et  de  l'impunité? 
Cherchez  ,  demandez  combien  il  y  avait  d'hom- 
mes d'affaires  dans  le  jurj  du  général  Jubé  ;  et 
que  sont  devenues,  sinon  toutes, une  partie  des 
pièces  qui  devaient  servir  à  suivre  au  moins  au 
civil  ? 


Ce  sont  )«$  tournures  imaginées  pour  faire 
trouver  causes  ordinaires  les  causes  sommai^ 
resj  et  pour  rendre  aussi  les  chambres  d'avouést 
ou  même  un  seul  a^  oué  de  la  chambre ,  juge 
souverain  et  en  dernier  ressort ,  d'une  taxe  sor 
laquelle  trop  souvent  on  sait  si  lestement  £ûre 
mettre  la  signature  d'un  juge. 

Il  n'y  a  suivant  la  loi ,  rédigée  par  le  gendi^ 
iFaçoué^  contre  une  taxe ,  faite  toujours  a  l'iiM 
de  celui  qui  doit  la  supporter^  et  qui  n'est  pas 
même  contradictoire  avec  son  avoué  9  que  iroù 
jours  j  à  dater  de  la  signifîcation  à  avoué,  pour 
attaquer  Texécutoire  qu'on  ne  signifie  qu'en 
6locj  dont  par  conséquent  la  copie  ne  vous  bit 
pas  voir  le  détail  des  articles ,  et  ceux  qui  y  sont 
de  trop. 

Jugez  si  un  avoué  est  pressé  d'avertir  sa  par* 
tie  dans  les  trois  jours,  pour  exposerson  coopère 
à  voir  diminuer  la  taxe  qui  lui  profite»  et  se  voir 
exposé  lui-même  aux  représailles,  et  à  en  éproo* 
ver  autant  à  la  première  occasion. 

Si  de  quelque  manière  vous  connaissez  la  taxe 
dans  les  trois  jours,  comment  aurez-vous,  sor- 
tent avant  l'expiration ,  un  extrait  de  Tétat  dé- 
taillé ,  pour  articuler  ves  moyens  d'attaque  et 
les  faire  proposer  par  votre  avoué ,  qui  ns  sera 
jamais  empressé  d  aller  assez  vite  ? 

Comment  s'est -il  trouvé  un  homme  asseï 
déraisonnable  peur  faire  une  pareille  loi  »  et 
mettre  ainsi  les  malheureux  plaideurs  à  la  dis- 
crétion de  la  plus  âpre  cupidité  sociale  ? 
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L\>rdonnance  de  1667  ^^^^^  ^^^^  difFérentet 
elle  vouJalt  quevrëtat  à  taxer  fut  cootradictoire- 
ment  connu  ,  la  taxe  faite  ensuite  par  le  ti«rs 
taxatêur,  il  pouvait  y  avoir  encore  appel  et 
retaxe  ;  mais  cela  coupait  une  partie  des,  ailes  1^ 
et  on  a  voulu  pouvoir  voler  à  plein  vol.  Car 
osez  ensuite  ,  après  quelques  -  unes  de  ces 
taxes  de  cette  belle  forme  nouvelle  »  proposer 
la  réduction  la  plus  légitime  à  i^oué  qui  doi( 
en  profiter,  montrez-lui  ses  concussipns,  il  vous 
dira  :  j'ai  la  signature  d'un  jugé  :  vous  ne  vou^ 
êtes  pas  pourvu  dans  les  trois  jours ,  payez  ou 
vous  serez  saisi  demain,  et  il  n'y  manque  pas» 
Voulez-vous  en  voir  plusieurs  exemples?  je 
vous  les  offre ,  et  je  dëfie  qui  que  ce  soit  de  me 
faire  la  moindre  objection  sur  ce  mal. 

C'est  bien  autre  chose  si  vous  avez  à  faire  à  cer- 
tains avoués ,  et  que ,  pour  aller  au-devant  des^ 
frais  y  vous  leur  demandiez  un  état  détaillé,  lors^ 
qu'il  n'a  pas  encore  été  question  de  taxe ,  fut-ce 
même  votre  avoué  pour  régler  avec  lui.  Il  y.  en  a 
qui  vous  répondront  et  qui  auront  même ,  malgré 
la  loi,  l'audace  de  vous  écrire  :  <c  Je  ne  donne  jamais 
»  d'état  détaillé  pour  ne  pas  m'exposer  ii  la  cri- 

»  tique  des  gens  qui  n'y  entendent  rien 

»  J*ai  appris  cet  usage  chez  mon  père ,  et  je  ne 
^»  m*en  départirai  pas,  »  J'ai  la  lettre  qui  porte 
ces  expressions  »  et  dans  laquelle,  comme  on 
voit,  l'avoué,  d'après  l'usage  de  la  famille,  ^e 
prétend  et  est  réellement  plus  fort  que  la  loi. 

Et  ce  fils  j  qui  parle  ainsi  de  son  père  et  de  ce 
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bel  mage  dont  il  ne  se  départira ,  dît-il  »  jamais 
de  ne  pas  donner  des  états  détaillés,  a  un  frère» 
un  beau-frère  avoué,  un  oncle  juge,  des  clercs 
de  son  père  avoués;  racquéreurde  son- code,  le 
juge  ,  est  aussi  avoué ,  etc. ,  etc. 

Est'-iFblen  yrai  que  tous  ces  hommes  sont  en 
exercice  dans  le  même  temple  de  ta  justice?  Il  y 
en  a  bien  d'autres.  Frères,  beau-frèreS,  ondes» 
neveux,  parena  de  toute  espèce,  amis,  anciens 
collègues,  etc. ,  qui  y  sont  également  confondus, 
et  qui,  par  faiblesse  naturelle,  et  par  intérêt 
quelquefois ,  sont ,  d'après  ces  liaisons ,  aveugles, 
de  manière  que  souvent  ils  agissent  autrement 
que  ne  Tentend  la  justice ,  quand  ils  distribuent 
le  bien  d'autrui; 

Des  Anglais,  lors  du  traité  d*Amiens^  furent 
bien  surpris  d'y  voir  le  fils  avocat,  ayant  un  fort 
emploi ,  plaidant  devant  le  père  président.  Il  s'en 
faudrait  bien,  disaient-ils,  qu'on  osât  se  con- 
duire ainsi  en  Angleterre. 

Mais  il  faut  dire  aussi  pour  Thonneur  national 
que  ni  le  gouvernement,  ni  le  peuple  français, 
ne  l'entendent  pas  non  plus  ainsi.  Il  ne  s'agit  que 
de  le  faire  remarquer  pour  qu'on  corrige  le  mal. 
On  a  vu,  à  Toulouse,  un  président,  il  y  a  quel- 
ques années,  devant  lequel  le  fils  plaidant ,  qui 
fut  destitué  aussitôt  qu'on  s'en  aperçût.  On  voit 
dans  une  Cour,  par  la  surprise  trop  facile  des 
dispenses  ,  deux  beau-frères ,  l'ub  président  ^ 
l'autre  greffier  en  chef,  et  le  neveu  membre  du 
ministère  public^  qui  peuvent^  en  robe  de 


(«7) 
chambre  ,  rendre  seuls  et  expédier  un  arrêt  si» 

requête. 

Les  livres  de  tous  les  temps  ont  si  bien  parle. 
àcs  dangers  de  ces  liaisons  qu'on  voit  dans  la 
bibliothèque  de  Boucher  de  la  Rîchardîère,  qu'eu 
Espagne  une  cédulè  de  Charles  III  défendait  auc 
magistrats  de  vivre  en  commun  avec  les  avocats^ 
les  avoués  et  autres  officiers  ministériels.  On^ 
peut  voir  le  rapport  de  M.  Pons,  agent  du  gou- 
vernement français  à  Caracas,  depuis  1801  jus^ 
qu'en  i8o4- 

On  avait  entendu  autrefois  un  grand  magistrat 
dire  aux  mercuriales  :  «  Je  vous  en  verrai  faire 
votre  métier  dans  la  forêt  de  Bondy.  » 

Aujourd'hui  au  contraire  on  vient  d'enten- 
dre prononcer  par  dès  chefs  de  certains  corps 
de  niagistrature  ,  des  discours  qui  semblent 
voulpir  effacer  les  faits  et  les  reproches  que 
)'articule,  et  qui  ne  peuvent  qu'encourager 
les  officiers  ministériels  k  continuer  puisqu'on 
leur  dit  qu'ils  ne  sont  en  butte  qu'aux  sarcas- 
mes des  hommes  frivoles;  et  qu'ils  partagent 
continuellement  la  considération  qui  rejaillit 
sur  les  magistrats;  que  la  bonne  et  la  mauvaise 
fortune  leur  sont  communes;  que  les  mêmes  sen- 
timens  les  animent.  Et  alors  aussi  le  frère  reste 
avoué  quand  son  frère  est  président,  le  beau* 

frère  est  avoué  et  commensal  de  son  beau-frère 
qui  a  été  d'abord  chef  du  ministère  public , . 
^t  à  présent  juge  instructeur  |  etc; ,  etc. ,  et  la 
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justice  va  comme  elle  peut ,  ou  à  mieux  dire 
comme  ils  veulent,  etc.,  etc. 

Outre  le  président  qui  est  k  la  tète  de  la 
chambre  d'accusation,  ny  a-t-il  pas  trois  anciens 
avoués  à  la  tête  de  la  chambre  correctionnelle? 
Comment  veut^on  alors  ^u'il  y  ait  la  moindre 
justice  contre  les  désordres,  la  tyrannie,  les 
crimes  des  avoués ,  et  que  celui  qui  les  démasque 
ne  soit  pas  continuellement  dans  un  enfer? 

Comment  peut*il  se  trouver  des  lâches  qui 
disent  qu'il  faut  se  taire  s.ûr  cet  état  des  choses, 
laisser  faire ,  et  souffrir ,  reculer  même  si  on  a 
commeiicé  de  s'en  plaindre ,  et  qui,  si  vous  avez 
le  courage  de  persister,  se  mettent  en  fureur 
contre  vous ,  et  trouvent  ^  s'il  le  faut ,  des  suffra- 
ges parmi  les  pusillanimes ,  pour  avoir  dans  leurs 
délibérations ,  des  majorités  momentanées  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  vous  enlever  vos  biens, 
votre  honneur,  votre  liberté ,  votre  existence;  je 
n'ai  pas  peur  que-lk-dessus  on  me  demalide  des 
preuves ,  parce  que  c'est  de  notoriété  publique. 

Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  frais,  que  si  quelqu'un 
ne  doutait,  je  n'en  serais  pas  étonné, parce  qu'ils 
sont  en  efïet  entièrement  invraisemblables,  sauf 
pour  ceux  qui  connaissent  le  palais.  J'ai,  pour 
convaincre  les  autres,  des  preuves  authentiques 
qui  vont  jusqu^à  pouvoir  montrer  un  état  de 
Â'ais  taxé,  par  ce  père  dont  il  vient  d'ètrcc parlé, 
quand  il  était  avoué  et  membre  de  la  chambre 
des  avoués  j  qu'il  arrêta  à  21^176  fr. ,  en  suivant 
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le  principe,  qu'on  peut  juger  sans  lire,  on  y 

trouve  des  articles  qui  vont  à  près  de  6,000  fr» 
pour  papier  timbré,  supposé  employé  pour  affiches 
quand  il  n'y  avait  ni  quittance  d'imprimeur,  ni 
autre  preuve  par  les  registres  de  Tayoué  deman- 
deur, quoiqtie  le  pauvre  plaideur  ne  cessât  de 
les  réclamer,  ni  par  les  registres  d'aucun  bureau 
de  papier  timbré  d'une  pareille  quantité  vendue 
ji  cette  époque  »  ni  probabilité  aucune  qu'il  en 
eût  été  employé  alors  pour  100  francs  chez  cet 
avoué.  —  Il  ne  fut  jamais  possible  d'obtenir  la 
nomination  d'un  juge  pour  réviser  cette  taxe  et  en 
faire  le  rapport  au  tribunal  ;  tout  fut  homologué 
et  conBrmé  même  sur  l'appel. 

Il  est  vrai  que  ce  refus  de  révision  des  taxe» 
faites  par  les  avoués  est  un  des  points  jugés  par 
l'arrêt  de  Rouen  ,  du  3o  avril ,  qui  y  mettra 
ordre,  pourvu  qu'on  ne  l'étouffé  pas  et  moi 
avec  lui. 

Si  vous  allez  votis  plaindre  de  cet  état  de 
choses,  relatif  aux  frais,  et  que  vous  portiez 
même  la  lettre  du  fils  qui,  selon  l'usage  du  përe 
refuse  des  états  détaillés ,  la  fatalité  vous  fera 
presque  toujours  rencontrer  ce  président  qui  dit, 
qu'il  n'a  pas  le  temp)i  de  lire  et  qu'il  faut  qu'il 
juge. 

Au  lieu  de  lire  la  lettre,  et  sur  l'instant  de 
suspendre  l'avoué ,  et  s'occuper  à  instruire  /  à 
punir,  à  faire  un  exemple  avec  éclata  il  dira  :  allons, 
voyons  cet  état;  il  aura  Taîr  d'împrouver  quel- 
que article, il  jouera  le  conciliateur ,  proposera 
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au  plaideur  dé  donner  une  somme  à  formait  :  li 

celui-ci  fait  la  moindre  observation ,  il  lui  dira 

avec  humeur  qu'il  n'est  ^jamais  content  ;  enfin  » 

il  éteindra  rafTaire  et  laissera  Taudacieux  et  ses 

semblables  en  jouissance  de  ce  bel  usage ,  et  en 

paix  malgré  la  loi ,  les  souflfrances,  les  cris  de 

la  multitude. 

Les  licitations  sont  encore  un  excellent  article 
pour  (aire  des  frais. 

Si  je  disais ,  par  exemple  y  qu'un  avoué ,  pouf 
faire  par  licitation  la  vente  volontaire  aux  criées 
judiciaires  d*un  immeuble ,  suppose  qu'il  a  pou- 
voir de  SCO  client  de  vendrrpar  acte  privé  à  son 
clerc,  le  centième  de  l'immeuble^  afin  de  poa- 
voii^  bâtir  une  procédure j  en  disant  qu'il  jradeuï 
propriétaires. 

Si  j'ajoutais  que  lorsque  l'immeuble  est  vendu, 
et  que  Tacquéreur  veut  payer  aux  deux  proprié- 
taîres,  l'avoné  ne  peut  plus  en  représenter  qu'un^ 
parce  qu'il  s'est  brouillé  avec  son  clerc,  co-pro- 
priétaire  simulé ,  qui  ne  veut  pas  aller  mentir  et 
faire  quittance  f  quand  il  n'a  rien  à  lui  et  ne  doit 
rien  recevoir. 

Si ,  j'ajoute  que  le  dénouement  a  été  un  acte 
de  la  puissance  des  avoués,  habitués  à  tout  sur- 
monter, qui  a  su  s'emparer  du  clerc»  le  solliciter, 
l'épouvanter,  le  faire  mentir  et  signer  tous  les 
actes  notariés  qu'on  a  voulu.  On  croira  peut-être 
que  c*est  de  ma  part  v^  rêve  »  ou  une  comédie. 

Mais  au  moin»  j'assure  que  je  n'ai  pas  rêvé, 
^ue  c'eat  chez  un  notaire ,  rue  Montmartre»  qu« 
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Be    trouveht  les  pièces  authentiqu.es  de  cette 
équipée  ,  et  quç  ,  s'il  le  fallait ,  je  le  nommerais* 
It  y  a  aussi  trois  conseillers  de  la  Ccur  de  cas- 
sation ,  qui  pourraient  vous  dire  ce  qui  leur  est 
arrivé  k  euxrmêmes ,  aux  criées,  Van  pour  une 
maison ,  rue  Vaugirard ,  l'autre,  pour  une  terre 
du  cAié d'Orléans;  le  troisième,  pour  uti  herbage, 
en  Normandie  :  deux  d'entre  eux  m'ont  même 
fait  rhonneur,  dans  le  temps ,  de  me  consulter 
en  m'encourageant  à  ne  pas  oublier  le  désordre 
des  criées  quand  j'écrirais. 

Mais  il  faut  dire  aussi  que  ce  qui  est  arrivé  à 
ces  messieurs  de  la  Cour  de  cassation  est  une  es. 
pèce  de  justice  des  avoués,  qui  démontre  ,  en 
traitant  ainsi  des  magistrats  suprêmes  comme 
lesautres  hommes,  que  les  avoués  ne  font  pas  plus 
de  ^ace  aux  grands  qu'aux  petits ,  et  que  tout 
se  fait  chez  eux  sans  aucune  acception  de  per- 
sonnes. 

*  C'est  encore  l'article  du  Code,  sur  la  distrac- 
tion des  dépens  que  peuvent  obtenir  les  avoués, 
qui  est  curieux  ^  sur-tout  en  appel ,  quand  ils 
englobent  dans  un  exécutoire  les  dépens  de  pre- 
mière instance,  dont  l'avoué  n^avait  pas  obtenu 
]a  distraction  y  et  qui  ,  après  avoir  été  com- 
pensés de  fait  ou  de  d^^oit,  ou  paj^és  au  premier 
avoué,  ressuscitent  des  années  après  dans  un 
exécutoire  sur  la  tête  de  l'aToué  d'appel  qui  vous 
saisit  et  veut  vendre  vos  meubles  ;  et  quand  alors 
sur  référé ,  un  juge  vous  dit ,  sans  vouloir  fairp  la 
I     distiûction  et  ne  faire  payer  que  ceux  d'appel  ;  je 
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)  e  vois  une  distraction  de  tous  en  & veur  de  Tavoiië 

d'appel,  il  faut  les  lui  payer,  ou  les  poursuites 
seront  continuées  et  les  meubles  vendus. 

Les  référés  aussi  sont  une  formalité  curieuse, 
quand  on  croit  le  fonds  du  procès  jugé  en  entier 
sans  retour,  et  qu'on  voit  des  attaques  en  référé 
qui  d'abord  ne  paraissent  que  des  procillons, mais 
qui  renouvellent  assignation  ,  plaidoirie ,  juge- 
ment ,  etc.  p  qu'on  a  étendus  sur  toute  la  France» 
et  qui  tiennent  en  Tair  et  les  plaideurs  et  un  juge 
tous  les  jours,  tandis  qu'auparavant  les  difficul- 
tés sur  les  exécutions  étaient  articulées  au  bas  du 
procès-verbal  deTofficier  exécuteur ,  qui  allait  à 
la  suite, faire  rendre  un  mot  d'ordonnance,  et 
tout  finissait  là. 

Mais  ces  articles  et  d^autres  seront ,  si  nos  for- 
ces le  permettent ,  épluchés  dans  un  autre  travail 
qui  le  permettra  mieux  que  celui-ci  qu'il  faut 
abréger. 

Je  dois  pourtant  parler  d'un  article  du  Code 
de  procédure ,  dans  lequel  tout  le  monde  est  à- 
peu -près  d'accord  que  le  gendre  iPaçouéf  rédac- 
teur, prouva  qu'il  aimait  trop  le  métier  de  son 
beau-père. 

C'est  celui  qui  veut  qne  les  saisi  es -arrêts,  oa 
oppositions  à  deniers ,  soient  suivies  d'abord  de 
dénonciatiim ,  et  dans  la  huitaine  d'assigna- 
tion eh  validité;  c'est-k-dîre ,  que  Sî  votre  débi- 
teur d'un  capital  ne  vous  offre  pour  vous  pajer 
que  cinquante  ou  cent  débiteurs,  entre  les  mains 

desquels  vous  êtes  obligé  d'arrêter  ce  qu'ils  doi- 
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rentyil  vous  faut  dans  la  huitaine,  par  force, 

engager  cinquante  ou  cent  procès. 

Un  président  y  député  de  Castres ,  racontait , 
i\  y  B  deux  ans,  qu'un  avocat  de  Toulouse ,  son 
ami ,  avait  envojë  à  Bordeaux  un  contrat  de 
7,000  f. ,  et  chargé  un  avoué  dé  le  faire  paj^er. 

Peu  de  temps  après,  Tavouë  écrivit  qu'il  avait 
déjà  fait  trente-trois  oppositions  et  vingt-deux 
assignations  en  validité.  L'avocat  lui  répondit 
qu'assurément  il  le  remerciait  de  son  activité  ; 
mais  quMI  le  prévenait  qu'il  ne  voulait  pas  man- 
ger en  frais  au-delà  du  montant  de  son  contrat^ 
et  qu'il  n'ajouterait  pas  au  perdu. 

Quelle  nécessité  y  a-t-il ,  en  effet ,  de  forcer 
celui  qui  n'a  besoin  que  de  faire  des  actes  con- 
servatoires 5  à  faire  aussi ,  non  pas  seulement  au- 
tant de  dénociations  mais  autant  de  procès  dans 
la  huitaine  ? 

Si  je  m'occupe  des  oppositions  à  deniers  né« 
cessaires,  sous  un  autre  rapport ,  lors  des  ventes 
mobillaires  entre  les  mains  de  l'ofïîcier  ministé- 
tériel  chargé  de  vendre ,  ou  du  saisissant ,  je  dois 
faire  observer  qu'une  mauvaise  rédaction  de  l'ar- 
ticle du  Code ,  en  omettant  un  mot ,  pour  dire 
qu^il  suffirait,  comme  on  le  faisaft  auparavant,  et 
le  fait  encore  pour  les  scellés,  dlnscrire,  l'op- 
posant sur  le  procès -verbal ,  semble  forcer  \e$ 
huissiers  et  les  avoués  ^  qui  en  sont  enchantés, 
à  faire  un  exploit  qui  coûte  souvent  plus  que  cd 
qu'on  demande. 

Je  pourrais  citer  des  détails  épouvantables  en 
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ce  genre  relatifs  à  quatre- vingNsiz  oppositions  , 
quatre-vingt-six  sommations  à  produire,  quatre- 
▼ingt-six  productions,  etc.,  dans  une  contribution 
k  raison  de  laquelle  un  avocat  général ,  aussi 
austère  qu'ëclairé^  parla  trois  heures  le  laxlë- 
cembre  dernier  et  qui  eut  même  Pindulgence  de 
traiter  moins  sévèrement  qu'ils  le  méritaient,  un 
huissier  et  sept  avoués  d'un  tribunal  où  il  n'y  en  a 
que  huit. 

Un  interlocutoire  sur  un  point  qui  leur  est 
étranger  retarde  leur  punition  au  civile  tandis 
que  le  tribunal  où  ils  servent ,  a  éludé  jusqu'ici 
Tinstruction  d^ine  plainte  en  prévarication,  parce 
que  le  juge  instructeur  est  le  beau-frère,  le  corn* 
mensal  du  principal  avoué. 

Ces  misérables,  ainsi  que  l'huissier  dirigé  par 
le  principal  avoué,  au  lieu  de  réunir  ces  pauvres 
ouvriers  d'une  ferme  dans  trois  ou  quatre  ex- 
ploits, ont  au  contraire  séparé  ceux  qui  s'étaient 
réunis  d'eux-mêmes  par  douzaines.  L'huissier  a 
fait  dans  un  jour,  le  3o  décembre,  cinquante- 
deux  originaux  d^oppositions  prétendues  signi- 
fiées par  lui-même,  à  lui-même,  avec  trois  co- 
pies de  chacune ,  dont  une  à  lui,  et  deux  autres 
aux  deux,  saisissants  ,  parce  qu'il  avait  fait  deux 
saisies  qui  entraînaient  des  doublet  oppositions* 
Dieu  sait  si  les  copies  ont  été  faites! 

Il  empriuita  la  signature  d'un  vieil  huissier 
oisif  I  et  cela  a  été  fait  tandis  qu^il  n'était  pas  dû 
i  plusieurs,  plus  de  douze  ou  quinze, ou  vingt  fr. 

Le  nombre  des  oppositions  s'élevant  à  quatre- 
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Vingt  -  six  ,  elles   ont  ëté  suivies  de  quatre^ 

▼ingt*sîx  sommations  à  produire  ^  de  quatre-» 
TÎngt-une  productions  et  avaient  prépara  autant 
de  communications,  autant  de  procédures  d'af- 
firmation y  et  cela  même  s'est  passe  à  Tinsu 
de  la  plupart  des  opposans  »  et  quand  on  savait 
que  plus  de  quarante  avaient  été  désintéressés. 

Si  l'intrépidité  de  la  principale  victime  ne  leur 
eût  pas  arraché  cette  proie,  on  eût  vu  mois- 
K>n^  moissonneurs j  ouvriers^  fruits  de  toute 
espèce,  propriétaire,  ferme,  terre  dévorés, 
et  peut-être  le  ciel  lui-même  ,  car  il  faut  crain- 
dre qu'un  jour  les  avoués,  comme  les  titans , 
voudront  Tescatader  et  le  partager. 

Ils  ont  bien  fait  plus.  Gomme  l'huissier  avait 
distribué  à  tous  les  sept  avoués  les  quatre- 
vingt -six  oppositions,  quand  il  a  été  appelé  en 
cause  parce  que  par  bonheur  ses  oppositions, 
•ont  nulles,  et  qu'il  est  garant,  aucun  des  avoués, 
quoique  requis^  n'a  voulu,  ni  pour  les  créan- 
ciers, ni  pour  le  saisi  et  des  mineurs,  demander 
la  nullité  et  la  garantie,  ils  ont  préféré  man* 
quer  k  ce  devoir  -qu'à  la  reconnaissance. 

Enfin  ^  ils  ont  osé  en  rédigeant  les  qualités  et 
y  posant  eux-mêmes  suivant  un  mauvais  usage 
les  questions  ,  y  mettre  celle  de  savoir  si  la  nul- 
lité et  la  garantie  pouvaient  être  prononcées 
quand  elles  n'étaient  pas  demandées ,  pou.r 
troiiTer  par-là  un  moyen,  dans  leur  propre  pré*^ 
varication ,  qui  avait  refusé  de  les  demander. 
Cela  seul  devrait  faire  chasser  mille  fois  les 
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avoués,  parce  qu'ils  ont  montré  dans  cette 

sîon ,  comme  cela  est  arrivé  plusieurs  fois* 
tout  à  moi-même,  que  les  juges  ne  pouv 
prononcer  au-delà  de  ce  qui  est  demandé  dans  ksj 
libelles  signés  des  avoués ,  d'après  la  maxime 
sert  lent ia  débet  esse  conformis  fibello,  il  s'en- 
suit que  les  avoués  sont  maîtres  et  av-dessos 
des  juges. 

Et  quand  on  sait  ensuite  que  les  avoués  sont 
aussi  maîtres  des  avocats;  que  nous  avons  vv 
qu^ils  le  soat  de  leurs  clients,  ce  qui  est  tout  le 
monde  ^  qu'ils  Tont  été  et  le  sont  souvent  des 

rois  eux  -  mêmes  ,  comme    je  l'ai    fait  roîr  ; 
il  est  évident  qu'ils  maîtrisent  tout,  qu'iln'ja 

que  quelques  huissiers  qui  maîtrisent  des  clieflO 

et  distribuent  leurs  affaires  à  des  avoués  ,  et  qm 

sont  alors  au-deSsus  des  avoués  ;  tout  cela  fait 

qu'au  ï^alais  on  marche  la  tête  en  bas ,  les  pieds 

en  haut. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  hiérarchie  reli- 
gieuse ,  lorsqu'elle  fut  si  maltraitée  par  la  cons- 
titution civile  du  clergé  ne  descendit  au  oioins 
que  jusqu'au  presbjtéranisme ,  et  ne  mit  le  Pape 
et  les  évêques  qu'au  niveau  des  prêtres  ,  et  nos 
pas  au-dessous  de  leurs  derniers  subalternes. 

Ces  désordres  des  mauvaises  lois,  et  plus  en- 
core des  mauvais  exécuteurs,  ne  doivent  pas  Êiti- 
guer  mes  lecteurs.  Il  est  trop  nécessaire  de  In 
connaître  jusqu'à  satiété,  afin  qu'on  s'impatiente 
entièrement  de  leurs  forfaits,  et  qu'on  soit^ressé 
de  ne  plus  entendre  parler  ni  d'eux ,  ni  de  leon 
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protecteurs ,  et  qu'oa  crie  eofin  qu'il  faut  let^ 

chasser  et  faire  une  loi  qai  les  empêche  à  jamais 

de  revenir.  Car  s'ils  sont  des  régicides  comme 

)e  l'ai  démontré^  ils  sont  eucore  des  popw^ 

Ucides. 

Je  ne  veux  ajouter  qu'un  dernier  article  qui 
aggrave  les  frais  en  général ,  et  qui  est  le  plus 
propre  à  faire  sentir  la  nécessité  d'une  loi  telle 
à-peu-près  qu'elle  est  indiquée  par  le  projet 
que  je  vais  présenter  et  qui  serait  évidemment 
un  remède  radical. 

Ce  projet  fera  d'ailleurs  assez  sentir,  d'autres 
fautes  du  Gode ,  en  proposant  quelques  disposi- 
tions pour  les  prévenir. 

Quand  on  fit  le  volume  qui  forme  le  nouveau 
tarif,  pour  noyer  l'esprit  du  pauvre  plaideur  qui 
tente  de  chercher  dans  les  tarifs,  on  eut  l'ineptie 
ou  la  malice  de  paraître  y  deviner  tous  les  actes 
de  procédure  pour  fixer  le  prix  de  chacun^ 
tandis  qu'on  eu  a  passé  plus  de  Ja  moitié  sous 
silence. 

Les  meneurs  du  Palais  imaginèrent  de  crier 
que  ce  tarif  allait  diminuer  les  frais  de  moitié^  et 
qu'il  fallait  réduire  le  nombre  des  avoués  :  et  ea 
en  effet,  sur  deux  cent  soixante-dcux  avoués^  ils 
parvinrent  à  en  faire  éliminer  cent  douze.  Il  n*eQ 
est  resté  que  cent  cinquante. 

Que  firent  les  éliminés  auxquels  les  avoués 
manans,  tenus  de  les  indemniser,  ne  voulaient 
donner  que  trois  mille  francs  ? 

Ils  firent  un  mémoire  qui  a  été  imprimé,  et 
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dont  j'ai  un  exemplaire  qui  établît  que  les  articles 

principaux  9  qui  ne  coûtaient,  par  les  ancinis 
tarifs  >  que  19  francs,  sont  portés  par  le  nouveau 
à  107  francs. 

Aussitôt,  et  le  même  jour,  pour  arrêter  ta 
distribution  du  fatal  mémoire,  les  manans s'en- 
gagèrent à  pajer  210  mille  francs  à  chacun  des 
éliminés  ce  qui  (it  2^140,000  fr.  qui  furent  presque 
payés  de  suite. 

Bien  plus ,  ils  s'obligèrent  k  leur  donner  la 
préférence  à  leurs  oflices  quand  ils  les  Yen- 
draient. 

Mais  les  clercs  des  mànans  qui ,  par  cette  pro» 
messe,  perdaient  l'espoir  d'être  avoués  avant 
long-temps,  voulaient  quitter  les  études;  alors 
les  manans  offrirent  et  firent  accepter  aux  élimi- 
nés 6,000  francs  de  plus ,  pour  renoncer  à  la  pré- 
férence loi^  dés  ventes  des  ofTices. 

Alors  encore  les  manans  n'hésitèrent  pas  ^ 
promettre  aux  éliminés,  quelque  incroyable  que 
cela  paraisse,  de  les  faire  nommer  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  par  le  trône,  à  toutes  les 
places  de  grefTiers  des  tribunaux  et  des  justices 
de  paix  qui  viendraient  à  vaquer. 

£t  comme-  leur  volonté,  quand  il  leur  plait» 
est  semblable  à  celle  du  Père  éternel,  qui  tou- 
jours doit  être  faite;  on  a  vu  et  on  voit,  dans  toute 
la  France,  des  hommes,  parce  qu'il  sont  été  avoués 
quelque  temps  à  Paris ,  et  comme  s'ils  étaient 
alors  difFérens  du  reste  des  humains,  aller  se 
planter  aux  quatre  coins  du  royaume,  et  qui 
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désespèrent ,  sur  leurs  loyers ,  des  malheurent 

pères  de  famille,  qui  vivaient  de  privations  depuis 

long-temps,  pour  se  préparer  à  ces  places* 

Seraient-ils,  les  avoués,  véritablement  maîtres 
k  ce  point  des  bureaux  des  ministères  quand  ils 
en  ont  besoin  ? 

Oui  !  une  seule  lettre  du  ministre  des  finances 
à  la  suite  d'une  autre  lettre  du  ministre  de  la  jus« 
tice,  du  5  novembre  iSii,  que  j'ai  vue,  suffi-- 
rait  pour  en  convaincre  les  plus  incrédules. 

Après  huit  ans  de  poursuites  et  plus  de  800  fr. 
de  frais  faits  par  la  régie ,  contre  quatre  avoués 
qui  avaient  fait  quatre-vingts  requêtes  sur  du  pa- 
pier timbré  qui  avait  servi  deux  et  trois  fois  ; 
cette  lettre  donne  avis  au  directeur  de  la  régie 
de  discontinuer  de  les  poursuivre. 

Il  serait  trop  long  de  dire  quelle  tournure  Ton 
prit  alors  pour  se  venger  encore  de  celui  qui 
avait  osé  faire  connaître  le  mal.  Les  législateurs 
peuvent  voir  par  là  k  quel  point ,  dans  les  bu-« 
reaux^  on  se  moque  des  luis ,  et  avec  quelle  au- 
dace les  téméraires,  qui  devraient  les  faire  res- 
pecter et  assurer  la  rentrée  des  impôts,  les  tour- 
nent h  leur  profit.  Le  Gouvernement  et  les  cham- 
bres ne  seront  pas  sourds  k  ma  voix,  pour  pré- 
venir ces  excès  que  personne  n*osera  contre- 
dire. Loin  de  les  craindre ,  Je  demande  un  sup- 
plice si  je  calomnie. 

Depuis  le  retour  de  S.  M. ,  on  s'occupe  bien 
à. faire  révoquer  ces  lettres.  En  attendant,  le 
mal  dure  et  durera  tant  qu'il  n'y  aura  pas  une 
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loi  qui  fasse  exécuter  toutes  les  autres ,  et  qui 
force,  sans  qu'on  puisse  faire  jamais  autrementi 
à  suivre  rigoureusement  les  principes  de  l'exacte 
justice. 

Les  avoués  éliminés  auraient  bien  pu  encore 
faire  beaucoup  d'autres  reproches  au  nouveau 
tarif. 

La  faculté  qu'il  laisse  de  rendre  les  requêtes  aussi 
volumineuses  qu^on  veut;  d'en  faire  pour  chaque 
partie  qui  en  est  cause  contre  chaque  partie  ad* 
verse  séparément ,  de  faire  autant  de  dossiers 
qu'il  j  a  de  parties ,  dans  un  même  procès ,  chez 
un  même  avoué  pour  celles  dont  les  intérêts 
sont  égaux  et  compatibles ,  afin  d'avoir  autant 
de  droits,  quand  jadis  il  n^  avait  pour  toutes  et 
pour  les  incidens  qui  survenaient  ^  comme  pour 
toutes  les  éxecutions,  qu'un  seul  dossier^  qu'ua 
seul  droit  ;  cela  et  les  droits  énormes  de  copie 
ont  fait  voir  dans  une  seule  cause  jusqu'à  cent 
requêtes  qui  souvent  même  n'existent  que  par 
première  et  dernière  page,  et  auxquelles  oq 
donne  ensuite  toute  Fétendue  qu'on  veut,  et  se- 
lon que  la  par  tie,qui  doit  payer,  est  plus  ou  moins 
riche,  quand  le  procès  est  jugé.Tout  cela  encore 
décuple  les  frais* 

On  a  eu  aussi  l'adresse  en  dernier  lieu  de 
faire  disparaître  l'employé  qui  était  préposé  au 
Palais ,  pour  empêcher  qu'aucune  requête  ne 
fût  enregistrée,  qu'autant  qu'elle  serait  entière- 
ment faite ,  et  que  le  papier  de  tous  les  rôles  que 
l'on  voudraity  mettre  serait  employé. 
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.Il  est  inutile  de  pousser  plus  loît^des  explica- 
tions sur  le»  excès  dans  ks  prorédMrps,,D'ail- 
lelii's^  si  ma  sânté  me  le.  permet ,  pe*  poi*i.t  sera 
aHtrement  développe  dan3  d^s  cahiei:%  pcriodî- 
qoes y  tfni  seront  inliculéa  :  Mémmres  pouîr  s^r^  ^ 
vir  A  Vhisioite  des  désotttres  d'at§^*Vadminis* 
tràtéan  de  ia  justice. 

Je  né  lioute  pas  que  lad  lecteurs  .sagf'S  ne 
smént  très-'affligés  d'apprendre  louf  ce  mal  et 
de  SH vtnir  i^u^il  augmente  chaque  joar  ^  sans  qa^on 
S(»)ite  à  le  caiinrr.  !•)   *\, 

,^Wi%'fH\  on  coutbàit  siirHout  ce  qui  )m'qrj:lve.,  . 
qàit  )$eilt'  o«?r  s'occuper. de  le  dévoilçç  et  d'indi- 
q«i«r)e  remède  ?  Car  il  faul  que^jç  p^rle  enco/e 
de  mon  mal  particnjUe.r^.pour  prou^Yqr  i^iqyei 
pWlH*  \et  désordres  soÂt  audacieux  contre  c.eliii 
là  lAêrné  qui  les  attaque  et  qui  veoten.dcUmr  . 
sG«r.pays^  et  cDHibien  il  est  de  pUiiea  plu^  wr-  . 
g*tit  de  Éhassér  céut  efui  les  comnieit^nt. 

Ilesttont'A-faitcWfiéile,  et  on  4)eut  çlire^ipa- 
pMsibie  i  de  trouver  des  hoknmes  qui  paient  le 
coOMJe,  faide  CfH»bBtN'e<  ni  de  divulgt^er  cet^ 
émt '41^ ehoMTfi  )  qui  bfflivent  tout  k  tout  prix,^  et 
qHÎ  i  axmski  de  <*«riiHae^ef^veuiilent  se  résigner 
à'teuv  ruine^  i.  ftottte  fitoufiVance  et  k  la  mojrt , 
saille  faut,  ptotàt  c|ue  tlt  reculer  ei.  de  ne. pas 
faire  idut  oè.qui  peut  dépendre  dVux  pour  le 
bîétt  dd  la  justice  \  qui  veuiHent  fau  e  en  un  ^ipt 
ce  qu'il  est  notoire  que  j'ai  fait ,  et  que  je  fais, . 
et^fui<ies  lâches  peuveni  seuls  mettre  en  dourie. 

Im  {Aupart  d^  oeux  qui  sont  placée  là  oii  le 
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mal  se  fait,  chargés  et  payés  pour  rempècher»' 
sont ,  ou  indifferens  ou  pusillanimes  ,  ou  le 
font  eux-mêmes  ,  ou  le  font  faire ,  ou  le  laissent 
faire  par  ceux  qu'ils  protègent  ;  les  plus  auda- 
cîeux  d'entre  eux  vont  même  jusqu'à  opprimer 
ceux  qui  oseàt  le  i)ubUer  ,  le  montrer  à  tout  te 
monde ,  et  faire  voir  comment  il  faut  y  renié- 
d)ér  :  ils  vont  jusqu'à  riîiiculiser,  nier  le  bien 
qui  en  résulte  pour  tous  ,  et  soutenir  que  les 
faits  les  plus  positifs  sont  des  allégations,  et  une 
espèce  de  charlatanisme  ou  de  malveillance 
contre  les  corporations  des  officiers  ministériels^ 
quand  tout  est  notoire  et  aut hentiquemeot  prouvé 
et  que  les  cris  sont  universels  depuis  des  siècles 
et  ne  fbut  toujours  qu'augmenter* 

Ah!  sans  doute,  le  Roi,  avec  ses  intentions 
parfaites  pour  ta  justice ,  arrêterait  le  mal ,  s'il  le 
connaissait,  s'il  le  pouvait;  mais  malgré  la  sim- 
plicité Hnale  qui  peut  établir  l'ordre,  il  lui  est 
impossible  dé  silivre  les  filières  pour  y  arriver; 
car  je  défie  surtout  dans  cette  occasion  de  laiaon- 
ner  ,  d'ordonner  sans  lire  et  méditer.  Les  juge* 
ments  sur  les  intérêts  particuliers  peuvent  bien 
passer  quelquefois  malgré  le  barbouillage  des 
ignares  qui  souvent  les  réd  gent,  surtout  parce 
qu'i!s  restent  inconnus.  Mais  ici  tout  ce  qui  a  été 
et  qui  sera  fait  sera  vu  et  pourra  être  critiqué 
par  tout  le  monde;  car  tout  se  fait  ici  pour  tous^ 
et  pour  le  besoin  de  chaque  jour. 

Si  des  princes,  des  grands  ministres,  des  sa« 
vants  ont  échoué  si  souvent  dans  une  attaque 
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'pôreîlle  à  celle-cî ,  c'est  que  leur  bonne  volonté 
n'eut  jamais  encore  une  fois  le  temps  d'appren- 
dre et  de  connaître  les  détails  pour  indiquer  des 
remèdes,  comme  peut  le  faire  celui  qui  a  tou- 
jours joint  à  un  caractère  ihflexlble  pour  la  )us- 
tice,  la  plus  constante  étude  de  toutes  les  procé- 
dures salutaires  qui  doivent  la  faire  rendre,  et 
de  tous  les  mauvais  procédés  qui  Pem pèchent; 
et  qui  méprise  encore  asse2  sa  propre  existence 
pour  ne  pas  reculer,  lors  même  qu'il  n'aperçoit 
que  des  moyens  dangereux  pour  lui,  quand  il 
les  croit  propres  k  contribuer  à  le  faire  arriver 
à  son  but,  tant  il  est  toujours  persuadé  que  le 
mal  qu'il  veut  détruire  est  la  plus  terrible  lèpre 

qui  puisse  désoler  ses  semblables. 

Oui!  ce  qui  m'arrive  chaque  jour,  depuis  plus 

de  16  ans  ,  par  vengeance,    ferait  reculer  tous 

ceux  qui  seraient  tentés  de  défendre  la  justice 

contre  ses  ennemis  ,  si  on  ne  s'occupe  pas  de  lès 

attérer  et  de  profiter  de  ^occasion  actuelle  et  de 

mon  intrépidité  qui  ne  s'est  présentée  et  ne  se 

présentera  peut-être  jamais, 

II  s'en  faut  bien  que  )e  veuille ,  ni  que  je  pui^^e 
rappeler  toutes  mes  plaintes,  ni  ici,  ni  dans 
mes  livres,  elles  sontinfinies.  Je  n'en  dirai  que 
quelques  mots  pour  prouver  toujours  la  conti- 
nuation des  désordres  et  le  danger  de  les  sigiialei'. 

C'est  en  Fan  8  ,  époque  où  Ton  vouitit'  crcer 

de  nouveaux  officiers  ministériels,  que  remonte 

le  plan  de  me  faire  taire ,  ou  de  me  persécuter 

et  me  détruire. 

6  * 
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.Je  fus  alors  chargé,  cpipme  nuigîptr^,  ^« 
'rapport  ^espéli lions  4ç  plii*  de  cjriij)  r^^ti-ç^n- 
cliclat^  ,  (m^  voulaient  èirjç  ou  avon^  ,  <?i|  lum- 
si.ers»  qui  se  ci(^chiraieo(t  p^^r.  leur$  <léiiQ|iaîa|HHis 
po*if^Vç^rtrr  niutui'ilt^inenl,  ejt  dpnf  J^n  pgfi^a- 
tés  »  les.  liqisoos ,  |esproterMx>i?3  dç  W^^  ^Sjiècft, 

péi.tbles. 

]l  y  ^vait  sur  tom   Ifi  vx;>loiité  «t  tfff  e(K>rtt 

cl'jin  président  principal  ,  eviivo^é,  ^ncle  dV 

.VQM.r*  q.^ii  pe  voulait  adf».e(xr^qtt«^M.çré4^ii|f^ 

Cf  spui.ii):iiour9^«'$  liaUons  cl?  ç^itç -^èce 

(|i\i  om  c/Uj  etf  riM  Ir^  dc^Hordre^  <^  Iei|  fc^i^ilt 

,4eiw>rfp  plus  teribl^s  <ji><  JAinai?* 

Aussitôt  qu'on  pi|i,  commencer  df  ^ir  v^ngfr 
:  ^d^  rne  nuirp,  )a  ooiiluicinse  mantr^  hardiment 

$i  quelqu'uQ  a  cry  fMuiypîr  ^  dan^  ie-4e<nps  »  en 
.pîcr  TexiSience  ,  pu  cb  duM^^r ,  nff j<>^^*d  boî  W- 
videpcp  est  telle ,  et  la  n  toruué  ^^%\  n!y  ^  que 
lies  lèches  qui  puîssentoe  pas  en  co^yf^ir,  siînii 
.que  de  l*état  dis  douleur,  de  sQu^Sfrap^; ^  ck 
mort,  où  elle  m'a  plongé  et  me  tjeat  par  ses 
coups  sans  cesse  rejtér^^^  w  mQ^  et  %^  phy- 
sique. 

Ces  coups  depuis  long^tefl^ps  »  p9r«fctflt  fant 
^dirç  que  tout  autre  que  mpî  p'eôc  p4s  pu  y  ré- 
si3ter  f  et  eût  entièreine^t  quitté  prise. 

L'audace  des  téméraires  devrait  «- «lie  donc 
éteindre  toujours  toute  énergie  j  et  oe  plus  lais- 
ser sur  la  terre  un  homme? 
Je  oe  crains  pas  de  répéter  cç  que  j'ai  dit  ail- 
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le  èfSrqrfijlëkl  rf'éhWh'  votrf  à,  riJ  cfé  Voiifôfryricoré 
céfiér^  le^doii  hataf^Aîçnl  me  iWeftfVh  ma  pTaré, 
contfnbè'èl^dtifi  doit  ierti^Wc  à  Ja  sienhe,  (jnand 
le  méchant  veut  la  lot  éilfeveV,  (?onune  le  pa- 
ti^m  doit*  ihôAtrer  âif  pltrtèt  sa  gi'âce  pour  ne 
pae  pémifr  ;  dtecôiv  petit  âru'ssi  faire  remar((uer 
jâf»é|n^  €pÊe]  po'mt^ff^  trâ^aut  ^onf  utiles  au  bien 
public»  sans  qu'on  puisse  TaccuSei'  dé  manquer 
de  modestie*. 

Je  prie  dond  de  l'éflc'cWr  c^rfîl  sei'aït  à'  regret- 
ter  éfieofe  une  fois  qtt*ort  laissât  pévdre  l*occa- 
sfdn  (^^fe  j^offrede dcîatri^eir  la^ plus  grande  plaie 
de  l'Etat,  celle d^'ëti'é  i^rivé  cFe  la  jùsn'ce.  II  n'y 
a- d'autre  mér'rfe'd^m'rp'avt,  qile'de  montrer  une 
ferme  per^év'éraitce  diiAsrtibn  plan,  autrehient 
rien-rt'Wf  elti'aordîiiÉfirédaiVs  chacune  des  choses 
pîH*rtcnîIiëreS  qaejWfaife'oUque  je  possède  ;  c^'est 
par ptïit  FifâSdi'cl*qtfe  fe^éUtais  il'n  certain  nombre  de 
cW cliosw qir*!!  srerâit,  à'  la  vérité,  aujourd'hui 
d^fflitfilé'dè  ren'cfbmvei*  dans  ïa  même  personne , 
de  crtonâlg^,  pafrCfe*qu''oii  ne  peut  pas  faire  que 
les  honnttes  VÎvatir,  et  moin^  encore*  que  ceux- 
qUt  naittônt ,  airfrtt  v'^cu  et  fait  le  même  état 
que  moi' si  côrisrartïment'  dali^ff  l'ancien  régime,, 
qui  aient  péniMirttte'nt*  étudié  ses  lois,  lésaient 
sawy  ce^cf  pratiquées,  cdittparées,  méditées 
avec  lè^notiveJlès;  demanièr-e  à  pouvoir  en  dire, 
jusqu'à  un  certain  point ,  ]^  nîal  et  lé  bien  >  sur* 
tout  sMirf  aucun  esprit  d^paVti. 

GVst'jlîfr^poï** Hasard  encore  que  fe  me  suis 
HtHlvé"  réunir  des  mdyôas'  d'e^éculion  tels  que' 
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ceux  des  dépenses  tes  plus  indispensables,  la  gé« 
nérosité  de  les  sacrifier,  et  Pintrépidité  pour  le 
succès  jusqu'à  tout  souffrir»  jusqu'à  mourir  l  car 
il  ne  me  reste  qu'un  souffle. 

Je  le  répète  donc,  il  est  «t  désirer  qu^on  pro* 
fite  de  cet  état  actuel  des  choses  qui  ne  s*est  ja- 
mais présenté,  et  ne  se  montrerait  peut«étrç 
jamais  de  nouveau. 

C'est  aussi  pour  le  faire  encore  mieux  sentir» 
que  je  juge  à  propos  d'articuler  quelques  mots 
de  ce  que  j'ai  éprouvé»  qui  effraieraient  à  coup 
sûr  tous  ceux  qui  oseraient  tenter  un  seul  instant 
de  m*imiter,  et  les  ferait  reculer. 

J'ai  même  projeté»  dans  le  cas  où  je  ne  réus- 
sirais pas  avant  ma  mort»  à  détruire  entièrement 
le  monstre»  ou  lors  même  que  je  le  détruirais» 
d'établir  un  ouvrage  périodique,  pour  perpé- 
tuer la  mémoire  d'une  partie  des  horreurs  da 
Palais  »  et  pour  les  empêcher  de  ressusciter»  en 
les  comparant  sur-tout  à  la  différence  en  bien 
que  mon  travail  doit  nécessairement  présenter 
à  l'arenir  ,  d'api  es  la  secousse  actuelle  qu'il 
donne  »  que  les  sages  regardent  comme  un 
bonheur  public  »  et  qu'ils  prédisent  devoir  pro- 
duire une  révatution  qui  n'a  pas,  Dieu  merci» 
besoin  d'être  sanglante»  et  dont  Tutilité  méri- 
tera une  des  meilleures  places  dans  les  grandes 
et  bonnes  innovations. 

J'ai  donc  déjà  dit ,  pour  donner  une  idée  des 
vengeances  et  de  mes  douleurs»  qu'on  aper- 
çoit nécessairement  jusques  dans  rimperfèction 
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de  mçs  écries,  qu'à  la  suite  de  l'examen  austère 

que  j'avais  osé  faire  et  rapporter»  despéiiûons 
d'environ  cinq  cents  candidats  pour  avoués  et 
huissiers ,  la  coalition  ayant  alors  à  sa  télé  un 
président  ex-avoué,  oncle  d'avoué,  et  protec- 
teur de  tous  les  restes  des  excès  du  Palais  ,  $e 
montra  à  la  première  occasion  pour  se  venger 
et  me  perdre  ;  elle  avait  bien  encore  un  plus 
grand  ,niotif  de  vengeance. 

Car  fêtais  aussi  rapporteur  de  la  grande  que- 
relle des  avoués  avec  les  notaires  ;  querelle  qui , 
en  attendant,  enlève  aux  notaires  par  les  criées 
du  Palais,  toutes  les  ventes  d'immeubles  qui 
sont  la  plus  belle  partie  de  leur  état. 

J'avais  déjà  commencé  de  présenter  mon  tra- 
vail et  mon  avis  qui  était  de  fermer  à  jamais  la 
caverne  de  criées ,  pour  ne  laisser  subsister  au 
Palais,  des  ventes  judiciaires  qu'aux  audiences 
ordinaires,  et  quand  elles  sont  forcées  par  des 
actes  authentiques  ou  pour  les  expropriations. 

Car  sans  Cela,  les  ventes  presque  toujours  con- 
tinueront de  se  faire  aux  ériéefî^  par  mille  astuces 
et  mille  suppositions  qui  les  présentent  cotnme 
nécessairement  judiciaires  ^  quoiqu'elles  soient 
laplupartdu  tem])S  volontaires;etau  Fulais,  elles 
donnent  lieu  k  des  frais ,  à:des  folles-enchère»  , 
des  reventes,  etc. >  et  k  dès  procès  toujours  rui- 
neux ,  en  ruinant  aussi  les  notaires-,  en  causant 
parmi  eux  des  faillites.- 

Tandis  que  la  juridiction  volontaire  et  gra- 
cieuse des  notaires,  selon sa.natui^e,  si  elle  éimt 
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suivie /contribuerait  plus  que  tout  avive  iMJi^ 
Il  la  tranquillité  socialaert  au  repjo&dea  &^i)l.i^. 
MaÎ8  telle  est  sur-tout  aujourqPhui  la  pèevQr- 
sité  que  beaucoup  de  ceuxdesavou/éisçIrbuiMbws 
à  qui  j'avais  fait  vaincre  les  difficultés  que-Mr 

'  opposaient  les  vieux  malfaiteurs  cpi  oe  vouhMOt 
que  leurs  seoiblablea,  se  sont  irouvjé&eQ  panlie 
avço plaisir  dans  la  coalidoa  contre  moi;*  4^9 
notaires  même  qui.  onx  voulu  plaire  à  ceci^ijss 
avpuës  9  pour  se  procurer  des  actes  ,  m'onA  ipal- 
tr^itë  jusqUi'à  me  refuser  dans  mes  basQÎxis  lew 

'secours. 

Jl  esi  vrai:  qu'il  n'est  pas  rare  de  voic'  qwcwMK 
qui  veulent  qionter  au  ciel  ^  renversai  ^i' 
cfiore  sur  y%  bons  qui  la  Ii^fur  tireunçut  ^  ^t  i' 
ne  laut  pa«  .que ,  pafice  qu'on.  Fci^onl^e  dds 
ùigcatsjl  u'yait  plus<l^bj^i}tais9i)cc\€lle.s<^'iit 
saa^s  nie>rib9't't  i/ei^ifli^r^it  bii^tot  pjii^,  si  elje 

eaigeajit  d^.la  recoiiii^j^sanc^. 
L(^  premiejr  acte  dç  vengeance  et  de  ruipe.fut 

.  dçs  l£v  Sa  d^  i'^"  8  ^^  pendant  l'an  9,,  de^en- 
.  4fei  Eurtiyerpent  et;  j^  yil  prix  une   maison  qui 
ip'él^it  hjipotbéquée  ,^çt  de  me  soqt]t]er  la  copie 
de  la  notification  de  la  vente. 

tçs. coupables  fui^eajL  l^ien  arrêtés,  açcusesî» 
mis  çn  jugenient,  parce  qu'il  y  avaitj  évidence 
et  avieu.qpfl  la.cQpie.a^a.it  e,té  remise  par  le  clerc 
de  rbpi^sjei;,  dapsui)  diperau  débicetir.,  la  pro- 
cédure qui  le  porte  est  a»u  gr,q^  ;  9)Ai^  1^,^.^ 
brun^aire^  ita  II  :  si;^, j^gi9$ a£qMitti;r|Qiit  les  s^cù- 
s4s,  Cinq  de  ces  juges. sellèrent,  1^  le^de|IU^nav«e 


(les  fîHes  et  les  »ceMsc^cl>€z>^un  d*eux ,  feireuac 
oi^ie,  e*  malgfé  >rsfpl;i'in4««  saae  eesse  pcitérées, 
imprimées  ^  il  n'a  nas  été  ^^ossible,  depw»  pkis 
de  ï^  «35  ,  detrouvcr  un  sewl  iiKigi^tiiat  qui  ait 
vonki  o»  08é  fiaire  ta  nveindre  instruction,  au 
coïKrfi^re  la  lâcheté  commeRç»  biem^ât  à-  roc  p»^  ' 
»ir  ffl-dipeetement  de  mon  cotirage,  et  depuis 
eHe  mt'd  Vr^t  éprouver,  peiyd«int  iSaw»,  ^ 
plus  affreuses  iHfqeilc^y  parce  que-  de^Hiis*  la 
eoafttioii-  ne  s'eet  pas  déoientie  un  inetant ,  elle 
s'est  si  Ibu  t'entent?  moD^péeloujotir^  qu'y  te  au- 
rait^ être  reconnue  par  tout  te  monite'  comme 
elle  l'est  aujbunJ'liur  et  sérërement  constatée  et 
punie. 

Car  ^  oiîlIbiçWvdisMli  Ibs  inejlleur^i3ép^ru>ires, 

a  la  Q^agi^alure  qiM;J9;0  veut  pas.foîf  et  deliniire 

i,es.tacheSiqui  la,  déshonorent.. 
EHç  d^rrait  tpqjpqrs.  dès  qp.'elle  les  apper- 

çoit  se  CQqfornoen àJaiipaxime  qui  veut  q.u'on  les 

iy.rête  au  \i\\Màl^  princip Us  obsta.  Autrement 

Ie;s  sui teS: de  rimpunit.é^pnt  incciIcuja.b)es<coxnm^ 

ici  cel^est.  an:i.vé. 

Cçlt.e  hypothèq^ue  qu'on  fit  perdre  aîn^î  sur 
laipaispn  dûtélre  réclgrnée  sur  les  biens,  ruraux  ' 
du  même  débiteur  qui  v.e.nsuent  d.'êxr.e  vendus,  k 
M/elun.à.  io3,ooo  fi\ 

Nfoip  la  cpalitio,B.  encore  mit  tout  en  usage 

pour  enlever  ce  prix,  et  chemin  faisant  pour  ne 

p^s.per^rele  temps,  trois. ou  qpatreavouéscom- 

I^ÎQ^renlile  pa.rtag^q  de  cette  somme  entre  eux  et 
deux  créanciers  fictifs  et  le  débiteur.  Ils  eurent 
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recours  au  moyen  qu'on  a  vu  souvent  de  sup* 

poser  des  créances  ^  dVn  ressucîter  qui  étaient 

'  éteintes. 

C  est  «pourtant  un  fait  pareil  qui  ^  pv  Arrêt  dn 
Parlement  de  1678,  envoj^ale  procureur  27e j^e^ 
aux  galères  j  après  avpir  été  fouetté»  parce  qu'il 
avait  conseillé  au  débiteur  Lemercier  de  suppo- 
ser  une  créance ,  et  quoiqu'il  ne  fût  pas  que^tioa 
que  De^ves  Teût  partagée  avec  Lemercier. 

Ici  Içs  avoués  en  supposèrent  et  ressuscitèrent 

deux ,  Tune  de  16,000  f.,  Tautre  de  98,940  qu'ils 

avaient  fait  d'abord  trouver  viaies;  mais  ensuite 

celle  de  16^000  f.  fut  déclarée  fausse  ;  car  ce  quP 
ces  misérables  appellent  mon  immense  acti' 

vite  ^  parvint  à  déterrer  et  mettre  sous  les  yeux 

des  juges  les  quittances  formelles  de  libération. 

Quant  &  celle  de  98,940  fr.  et  accessoires,  ils 
m'avaient  d'abord,  pendant  qutnze  ans ,  gagné 
de  vitesse ,  en  supprimant  la  plupart  des  piècesf, 
en  commettant  toute  espèce  de  crimes,  jusqu'à 
mettre  au  feu,  le  19  juillet  1806,  clandestine- 
ment chez  un  notaire,  qui  le  brûla  lui-même  à 
sa  bougie,  l'acte  du  partage  des  98.940  fr. ,  mais 
dont  l'existence  est  aujourd'hui  convenue  au 
point  qu'ils  ont  été  surpris  sur  l'audience,  plai- 
dant eux  mêmes  entr'eux  sur  l'exécution  de  cet 
acte  de  partage  et  voulant  faire  relbn  dre  les 
parts,  quinze  aus  après  avoir  commencé  de  les 
fixer. 

Voilà  ,  soît  dît  en  passant ,  des  effets  bien  re^ 
marquables  de  la  persévérance,  quand  elle  brave, 
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comme  celle  de  Jësus  et  celle  de  Galilée ,  tous  les 

tourmens. 

Du  moment  de  cette  surprise ,  ils  avaient 
gardé  le  silence,  abandonné  pendant  deux  ans 
leur  procès.  Car  ils  aimaient  mieux  sans  doute 
s'exposera  perdre  leurs  parts,  qu'à  être  envoyés 
aux  fers;  et  même,  si  le  Parlement  eût  existé, 
ils  s'étaient  exposes  à  êire  pendus,  comme  l'au- 
raient été  Cartouche  et  ses  flibustiers,  s'il  avaient 
eu  la  maladresse  de  porter  devant  les  juges  de 
l'Etat  leurs  discussions  sur  le  partage  de  leur 
proie  ,  sur-tout  s*ils  n'avaient  pas  eu  parmi  eux 
des  avoues  inviolables,  comme  ceux  d'aujour- 
dTiui. 

Les  sommes  que  les  partageans  ont  eues  en 
mains  se  sont  si  bien  augmentées ,  qu'en  fai- 
sant leur  chemin  pour  consommer  et  rendre 
impunis  la  soustraction  et  le  partage ,  ils  avaient 
su  introduire  parmi  eux  le  chirurgien  Dauri- 
mont  qui  les  accuse,  qu'ils  lui  promirent  de  lui 
laisser  prendre  545800  fr.  de  la  part  du  débiteur 
sur  les' 98,940 ,  à  condition  qu'il  remettrait  ou 

laisserait  prendre  12,000  fr.  à  un  des  avoués 
pour  sa  part,  et  qui  la  tient,  et  qu'il  ferait  des 

avances  et  des  billets  pour  les  42,800  fr.  du  sur- 
plus; ce  chirurgien  dit  aujourd  hui  qu'ils  veulent 
les  lui  faire  perdre  ;  car,  lors  même  qu'ils  satis- 
font leurs  passions,  ces  messieurs  ne  négligent 
pas  de  faire  des  profits,  et  d'en  saisir  les  occa- 
sions par  tous  les  moyens. 
Ceue  équipée  de  faire  débourser  ainsi  42,000  f. 
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par  un  ckrrorrgied  ^  en  lyi  &tôiini€S|?évevdel€8 

prendre  sur  98,940  fr.,  tandis  que  eha€U»s'esi 
•eeépé  de  tes  partager ,  d'a^^oîi^une  bonne  pain  et 
de  la  garder»  et  puis  de' &Âpe  plaider  ce  clMur* 
gten  9  IkJti  bràleF  son  titre»  le  ruiner»  l'e  désoler; 
€t  nie  lui  <lx!>niier  d'autre  paiement;  que  de  lia 
dire  qu'il  était  présent  au  brulenoent ,  qit^l  j  a 
eoDScntî,  parce  que  son  extrême  ignonance  en 
afitiires».  sa  rusticité  Tout  fait  assistera)  une  as* 
se nablée*  clandestine  de  eesilarrons  superfin^^qui 
ku  ont  fait  écf  ire»,  signer  ce  q^a'ils  lui  ont  dicté, 
et  suiï-toiit  son  consteilopii  brûla  luvinérae  Pacte 
à  Sa  bougie 7  pnir  ravir  Kévidenoe  du  voletdli 
paitage  ;  cette  équipée  »  dis- je ,  ne  serait-eUe  pai 
an^usante».  si  elle  pou vait;excîterd-autrerîee  que 
oeluîid'e  la  plus  révoltante  indignation  ?N^ftah<* 
y|)pas  à  sa  place  de  la^iaire  connaître  dans' un  00* 
yrage  quia  pour  but  de  mettre  au  grand  jour  la 
peVTcrsité  des  officiers  qui  se  la  sont  permise, 
er  quHfidon  veut  détaciner  la  classe  sijosletivetn 
maudite  deces  ofHciérs? 

C*esO  encore  mon  immense  activité»  quiî  mv 
fît  savoir  que' le  chirurgien  cherchait  à  tne  voir» 
lorqne  je  m^occupais  pendant  les  deux  anne'es 
du  silence  dé  son  procès  avec  eux ,  à  ftiired'au* 
très  découvertes  qui  devinrent  suffisantes  pour 
intervenir  dans  ce  mêtne  procès  qui  s'était"  en* 
gagé  entre  lui  et  les  flibustiers  de  toon  vol ,  ci 
pour  réclamer  la  restitution  ou  l'indtmm'tédé 
la  somme  volée  de  ^S',^^0'fr.  et  accessoires» 
qu^o»  m*a  forcé- dans  le-  temps  dfe.  payer  à*  ua 
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eeissioilnaire  ûmuilé ,  qu4  n'était  que  leur  t^^ê* 

sier ,  die«  tecjuel  ils  avaient  furtivement  com- 

ÊtÈencé  4t  partager^ 

Oeat  ce  procès ,  il  faut  le  dire  ici ,  qui  vient 
fî'écre  \i^gé,  qm  a  occupé  le  public,  et  dont  le 
point  d^  fait  prineipal  était  convenu  entre  les 
par^ageatis ,  ptri^que  avec  leurs  actes  k  la  main^ 
ils  demandaient  qu'on  jugeât  entr'eux  leurs que« 
relies  sgr  les  parts,  et  c'est  alors  qu'on  a  élé 
ft>f.cë  -de  déclarer  constant  îe  partage  qu'on  me 
Biatf  depuis  quinze  ans ,  en  me  faisant  déclarer 
ealomniateur.  * 

Il  s'ensuit  donc  k  jamais,  et  de  la  manière  la 
plus  claire ,  qu'il  n'est  pllns  permis  de  dire  (jue 
j'étais  wn  calomniateur,  quand  je  soutenais  vrai 
le  partage  des  98,940  fr. ,  que  le  crime  affreux 
de  feire  sciemment  déclarer  coupable  Piunocent, 
a  été  commis 9  et  qucrfen  au  monde  ne  peut 
réparer  ce  mat ,  snr-tont  quand  ces  coupables 
sont  puissans  et  redoutés,  au  poitit  que  personne 
aueu»  magistrat  n^ose  ni  frapper  leur  personne , 
ni  lés  poursuivre ,  pas  même  ceux  qui  osent  as- 
•wep  que  les  faits  sont  vrais. 
(  *Oest  aussi  ce  même  procès,  dont  le  jugement 
nediaie  que  du  i4  février  dernier  ^  qui  avait  pul- 
lulé au  point  de  doiStner  naissance  sans  cesse  & 
d^antres  procès  sans  nombre,  par  vengeance ,  et 
à  des  faits  et  des  crimes^joarnaliers ,  pour  essayer 
de  couronner  et  rendre  impuni  le  premier  de 
tous,  qui  est  le  vol  et  le  partage. 

Dans  leurs  crimes  j^ai  été  tellement  accablé  en 
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même* temps  par  leur  audace .»  que  c^est  alors 

qu'ils  ont  demandé  dans  plusieurs  jugemens  et 

arrêts,  et  qu'ils   ont  fait  juger  avec  affiche  et 

dommages  ,  que  j'érais  un  calomniateur  quand 

)e soutenais qu'ilyarait  un  partage»  tandis  qu'au* 

jourd'bui  ils  ont  été  s;urpris  exécutant  ce  partage 

devant  la  justice» et  voulant  qu'elje  fit  cesser 

leurs  querelles  sur  la  quotité  des  parts. 

Mais  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  et  qu*on  dc 
pense  ^as  que»  parce  qu'il  vient  d'être  renda 
un  jugement  qui  dit  la  vérité  »  les  cœurs  800t 
changés ,  que  les  téméraires  ne  dominent  plus» 
et  que  la  conscience  a , pris  le  dessus. 

C'est  par  force ,  encore  une  fois,  que  la  vérité 
de  rt?xistence  du  partage  a  percé,  c'est  parce- 
que  les  partagea ns  avaient  introduit  leurs  pro^ 
ces,  en  demandant  l'exécution  du  partage, et 
^  qu'on  refondit  les  parts,  d  après  certaines  cir- 
constances sur  lesquelles  ils  se  disputaient  ;  il  a 
été  inévitable  j  impossible  de  ne  pas  dire  que  le 
partage  existait  et  qu'il  y  avait  nécessairemeot 
dol  et  fraude,  et  en  même-temps  que  la  part  de 
54iRoo  fr.,  destinée  à  mon  débiteur,  représenté 
par  )e  chirurgien  Da.uimoiit,  m^appartenait , 
d'après  tes  arrêts  ,  qui  me  disent  de  prendre 
•  tout  ce  qui.  lui  revient ,  ou  que  Je  le  trouve; et 
quapdceux  qui  le  détiennent  ne  montrent  rien 
qui  puissent  les  faire  préférer  à  moi ,  ni  aucune 
espèce  de  titre  ;  quan(j  il  est  évident  au  con- 
traire qu'ils  n'y  arrivaient  que  par  rapine. 

Il  y  a  long-temps  que  ces  vérités  auraient  été 
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claires  pour  le  public ,  sî  on  ne  Tavait  pas  étourdi 

par  des  allégations  contraires ,  et  s'il  avait  été 
permis  de  répondre  dsins  les  journaux  :  on  ne 
saurait  trop  dire  qu'un  Etat  est  bien  déplorable 
quand  des.  larrons  peuvent  parvenir  pendant 
quinze  ans,  à  s'emparer  ainsi  de  ropinlon 
pour  vilipender  leurs  victimes  dans  les  feuilles 
publiques ,  et  qu'elles  ne  soient  pas  obligées 
de  recevoir  de  suite  les  réponses  quand  elles  se 
permettent  d'attaquer. 

Mais  quoique  la  vérité  du  partage  ,  et  l'exis- 
tence des  écrits  qui  le  démontrent  soit  prin- 
cipale et  décisive  ,  sur-tout  pour  terrasser  les 
imposteurs,  quoique  la  justice  dût  m'accorderde 
suite  la  restitution  du  capital  volé  ,  intérêts  et 
dommages, on  ne  m'accorde  pas  même  le  capital 
entier  de  54,8oo  fr.  de  la  part  attribué  à  mon  dé- 
biteur :  le  jugement  la  réduite  à  47,000  fr. ,  parce 
que  Ton  me  fait  un  retranchement  sur  cette  part, 
comme  si  les  traités  du  partage  clandestin,  et  qui 
ne  paraissait  même  pas ,  m'étaient  communs ,  et 
me  liaient  :  on  les  exécute  sur  les  allégations 
des  voleurs  partageans ,  tandis  que  l'un  des  dou- 
bles de  leur  traite  principal  a  été  brûlé  entre 
eux ,  ainsi  qu'ils  en  Sont  convenus ,  et  que  Tau- 
ire  double,  fait  exprès  pour  la  partie  qui  four- 
nissait le  nom  ,  reste  caché  eu  son  pouvoir,  sans 
qu'on  Tait  forcé  k  la  produire  ,  en  sorte  qu'à 
chaque  pas  on  voit  iniquité»  contradiction  dans 
ce  jugement,  fkveur  pour  les  partageans,  parce 
qu'il  y  a  des  avoués. 


Umfquita  du  jugement  fait^his.  Lorsqu'il  ne 
m'adjuge  qxie  47f^^^  f''-  et  quelques  iutéi  é(s,,  €t 
qu^il  convient  qu'il  y  a  ùmnàQ,^  qui  ne  peut  exis- 
ter saxis  être  commiine  à  (ou$  les  pariageansi 
il  ne  condamne  oiême  pas  ces  trois  Boiidaiie- 
ment  ^  lorsque  Je  cliirurgien  qu'il  condamne  est 
ruiné;  lor^ue  leoiilitaire^qui  fournissait  le  nom 
de  sort  père  n'en  a  accepté  rhérédîté  que  «ous 
bénéfice  d'inventaire ,  et  K>r$que  l'avoue  coi> 
danuié  ne  Pest  que  pour  i^^ouo  fr.  »  et  qu'on  ne 
lui  connaît  que  «on  office. 

De  manière  que  si  j'ai  désormais  la  veriléet 
riiooneur  pourmoi^  l'aiigent  viendra  en  toutou 
en  partie  qivand  il  pourra^  ei  l'argent ,  quMs  oot 
touîoul*8  préféré  4  coût  et .  par  tous  les  crimes 
leur  restèrent. 

Aâsurértient,  si  j'étais  sepi,  j'aurais  bientôt 
abandopicié   la  partie  et  je  me  contenterais»  A» 
ce  lot;*  mais  i\  faut  que  je  vive  et  les^mieos: 
il  faut  que  je  paje   mes  créanciers  qui  sont 
esclaves  de  mes  ennemis  même  comme  mes 
déb«teuri5«  Chaque  jour  on.  a  des  preuves  que 
le  soin  d'empècber  d'un. cote  mes  recouvremens 
et  de  l'aulre^de  me  foi'cei?  sans  cesseji  pa^er  est 
une  des  parties  du  plan  qui  s'exécqte  avec  la 
plus  grande  activité.  Au^ssi  j'aiétéfoicétle  m'era» 
presser  d'appeler  de  ce  jugement. 

La  justice  n'a  donc  rien  ^it  d'eUe«>méme^  ou  a 
mieux  dire ,  loin  de  rien  Uire^  ses  organes  n'ont 
écouté  que  d'autres  intérêts^  sur*tout  ce  qu'on 
appelle  depuis  long-temps  contre  moi^  des  con* 
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Venances  préférables  à  la  justice»  qui  9ont  de  ne 

jamais  dire  sur  mes  demandes  que  )*ai  raison  et 
de  me  repousser  sans  cesse  par  des  tournures^ 
de$  suppositions,  et  par  le  baragouin  du  métier». 
fin  de  non-receçoir.  Ce  jugement  me  laisserait: 
victime  pour  plus  de  quatre  cents  mille  &ancs 
que  me  coûte  le  vol  au-deia  de  ce  qui  me  ferait 
repdu  »  pour  laisser  paisibles  possesseurs  cmx 
qui  ont  été  au  contraire  les  auteurs ;direc^  et. 
k  la  tdte  des  crimes.'  Il  dit  qu'ils  doivent  être 
considérés  comme  des  mancjataires  ou  des  ces- 
sjonnaires,  quand  il  est  encqre  de  toute  impos- 
sibilité que  les  parts  ne  soient  toutes  é^s^lemeat 
frauduleuses;  dès  qu'elles  dérivent  d'uq  tout  né- 
cessairement frauduleux  par  leurs  faits»  par  leur 
partage  même. 

lirais  on  ne  peut  pas  s'attendre  que  les  juges  et 
«ur-tout  les  meneurs»  parents»  amis^  anciens, 
confrèrçsdes  oiHciers  ministériels  les  vilipendent» 
le$  blâment. 

J'ai  entendu  dire  sur-tout  par  un  pré^ideqt  » 
frère  d'avoué  zqous  ne  devons, pas  convenir  que 
nous  avons  tort  ;  nous  ne  voulons  pas  aypir  tort. 

Ce  jugement  est  encore  si  déplorable,  que» 
quoiqu'il  résulte  de  ses  expressions  la  véritç  la 
plus  triomphante  pour  moi ,  qui  est  l'aveu  de  la 
irapde  et  du  vol  le  plus  odieux  pour  ceux  qui 
m'ont  dépouillé»  et  de  la  plus  lâche  prévarication 
de  certains  d'entr'eux  qui  sont  officiers  publics  , 
et  quoiqu'il  y  ait,  on  peut  désormfifis  le  dire,  la  cer- 
titude de  l'existence  du  partage  et  du  brûlenient 
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du  principal  acte ,  il  n*a  pas  osé  ni  en. interdire, 
ni  en  suspendre  ut)  seul ,  malgré  que  les  toi$  en 
fassent  le  plus  impérieux  devoir  pour  les  moin- 
dres exactions  ;  il  n'ose  pas  même  dire  qu'ib 
doivent  être  poursuivis  ni  parler  d'aucun  d'eux 
pour  les  blâmer,  et  cela  ne  serait  jamais  autre* 
ment,s'it':n^j  avait  pa&une  nouvelle  organisation. 
Puis-jc  craindre  qu'on  me  reproche  que  ce 
qiie^fe  dis  ne  contribue  pas  toujours  de  plus  en 
plus  a  la.  démonstration  des  désordres  et  de  la 
nécessité  de  s'occuper  à  tes  déraciner? 

Il  ne  faut  pas  non  plus  négliger  de  rappeler 
ici  cette  autre  cîrtdnstiàhce  désolante ,  horrible , 
que  ce  jugement  rend  constant,  que  pendant 
quinze  ans  ,  j'ai  été  par  nue  foule  de  jugemens, 
et  sur*tout  par  trois  arrêts,  déclaré  calomnia- 
teurs ,  avec  dommages  et  affiches,  pour  avoir 
soutenu  vraîlepartage,et  qu'une  part  de  54,8oofr. 
profitait  an  débiteur,  et  qu^'ls  cachaient  cet  acte 
lorsqu'ils  eu  niaient  Texistence  :  n'est-ce  pas  là 
un  crime  dont  le  jugement  consacre  les  preuves, 
et  que  plusieurs  articles  des  lois  leur  ordonnaient 
de  constater  sur-le-champ  par  un  procès-verbal, 
pour  l'envoyer  au  juge  instructeur  ? 

Comment  est-il  possible  encore  que  le  seul 
forfait  du  brûtement  n'ait  pas  donné  lieu  à  une 
poursuite  aussitôt  qu'il  a  été  connu,  que  tous  les 
juges  ne  se  soient  pas  soulevés  en  l'entendant 
réciter ,  et  que  ceux  qui  y  ont  coopéré  n'ayent 
pas  été  arrêtés?  Faut-il  répéter  que  c'est  parce 
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xju'ïl  y  a  des  avoués,  qu'ils  savent  être  inviolables^ 

et  que  tout  le  monde  les  redoute  ? 

Je  dois  faire  observer,  pn  finissant  de  parler  de 
ce  vol,  qu'il  a  enlevé  d'abord  et  forcé  à  payer  le 
capital  des  98^940  fr. ,  et  des  accessoires  qui  ont 
été  des  intérêts  capitalisés  ,  qu'il,  a  fallu  aussi 
rendre  un  autre  capital,  qui  était  le  reste  du. prix 
de  la  maison  du  débiteur ,  vendue  3o,ooo  fr.  »  et 
cela  parce  que  depuis  que  j'avais  été  colloque  - 
pour  ce  prix,  on  avait  pensé  et  oq  ^tait  parvenu 
à  se  faire  croire  créancier  et  k  se  faire  tout 
adjuger. 

Cela  a  fait ,  dès  le  principe,  un  capital  de  pi  us 
de  i3o,ooo  fr.  Il  a  fallu  emprunter ,  pajer 
les  intérêts»  et  de  plus  des  intérêts  des  inté- 
rêts à  dix  pour  cent  par  an  au  moins  y  et  sou- 
vent au-delà ,  ce  qui ,  dans  quinze  ans  ,  a  coûté 
à' peu-prés  260,000  fr. ,  et  (Présenté  un  total  de 
40O5O00  fr-  ;  qu'il  y  a  eu  de  plus  environ  1 5o,ooo  f. 
au  moins  de  frais  ou  faux  frais ,  ce  qui  fait  en 
tout  près  de  â5o,ooo  fr. ,  et  que  ce  que  le  juge- 
ment m'accorde  pour  ne  le  faire  payer  qu'à  des 
hommes  insolvables  n'irait  pas  à  80,000  fr. ,  et 
me  laisserait  en  perte  de  plus  de  4^0,006  fr.  de 
déboursés. 

Qu^on  remarque  ensuite  qu'il  en  eût  coûté 
un  million  depuis  quinze  ans ,  d'après  les  prix  à 
la  mode,  si  je  n'avais  pas  fait  moi-même  plus 
de  dix  mille  pages  d^im pression  ,  et  que  mes 
peines,  mes  soutTrances  sont  impayables  par  tous 
les  biens  de  Tunivers. 
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Enfin  ^  suivant  la  doctrine  de  Pargot  ded  ban- 
des ,  on  dirait  qu'il  y  a  eu  concert  pour  faire  ua 
bouc  émissaire ^  mettre  tout  sur  son  compte» 
puisqu'un  seul    avoué    est  condamné  ,  et  ti'jr 
contribuerait  que  pour   12000  fr.,  qu'il  l'en 
moque  au  point  qu'au  moment  de  la  pronon* 
ciation  du   jugement  ,  il  était  présent  à  P^ch 
dience ,  il  riait>de  tout  son  cœur,  comme  s'il  vou- 
lait  dire  à  tout  le  monde:  soj^ez  tranquille^  nous, 
'  sommes  d'accord  ,  nous  contribuerons  tous  aa 
paiement,  je  ne  suis  que  prête-nom;  tandis  que 
mon  ame  était  navrée  de  voir  que  ce  jugement 
imprimait  une  tache  ineflaçable  sur  le  palais;  et 
cequiaachevé de  m'affliger, c'est  d'avoir  entendu 
dire  plusieurs  fois^ii  la  vérité  par  des  confrèresoa 
par  des  clercs  ,  et  dans  leur  sérieux  délire»  car 
on  ne  peut  pas  croire  que  c'est  par  persifflage 
que  l'avoué  condamné  est  le  plus  honnête  homme 
du  palais  :  que  seraient  alors  les  autres  ? 

Je  n'ai  cité  que  deux  des  faits  arrivés  depuis 
Tan  9,  je  laisse  les  détails  des  mille  et  plus, 
qui  me  sont  arrivés  depuis  ,  et  qui  ont  suscité 
tant  de  procès,  toujours  par  vengeance ,  et  pour 
me  ruiner, me  vilipender.  Je  Veux  abréger,  parce 
que  d'ailleurs  les  mémoires  que  je  me  propose 
de  publier,  les  expliqueront ,  si  j'en  ai  le  temps» 
Je  ne  vœux  rappeller  ici  que  quelques-uns  de 
ceux  qui  se  sont  passés  depuis  1812 ,  époque  oà 
le  complot  s'étendit  jusqu'à  attaquer  ma  liberté^ 
et  bientôt  après,  ma  vie. 

C'est  en  18 laïque  je  donnai   celui  de  naes 


liVres  qui  parvint  à  paraître  sous  le  titre  de  7Vs- 
bleau  des  désordres  ;  car  d'acitres  n'avaient  pas 
pu  Tobtenir  surtout  celui  qui  avait  été  masqué 
sous  le  titre  de  la  mon  aux  procès. 

On  sait  que  ce  tableau  eut  trois  éditions  dans 
deux  mois  :  il  en  aurait  eu  vingt  depuis,  si  la 
police  d'alors  y  semblable  aux  malfaiteurs  qui 
éteignent  les  réverbères ,  et  d'accord  a'vec  ceux 
que  je  combats,  n^eût  tout  fait  pour  empêcher 
de  parler  de  la  justice. 

Ils  se  Concertèrent  pour  arrêter  la  distribu- 
tion du  livre  j  et  pour  attenter  à  ma  liberté.  Le 
bruit  courut  qu'ils  m'avaient  fait  arrêter  et  en- 
fermer à  Vincennes,  avecun  estimable  collabo- 
rateur du  Journal  des  Débats  ,<\m  avait  fait  une 
analyse  et  publié  déjà  un  article  qui  avait  ré-, 
volté  la  France ,  au  point  que ,  si  deux  ou  trois 
autres  articles  déjà  préparés,  et  imprimés,  et 
dont  les  planches  furent  brisées,  avaient  paru  , 
le  mal  et  les  malfaiteurs  n'existeraient  peut  être 
plus. 

Le  journaliste  prit  le  parti  de  ne  plus  écrire 
pendant  deux  ans  ;  de  mon  côté ,  comme  j'ai 
)uré  de  vaincre  ou  mourir,  je  ne  fus  pas  ua 
instant  ébranlé. 

Mais  s'il  ne  fut  pas  possible  de  m-enlever  la 
liberté  par  un  coup  d'état ,  les  téméraires ,  qui 
avaient  à  leur  disposition  l'autorité  judiciaire, 
songèrent  qu'il  leur  était  facile  d'en  abuser. 

L'année  i8r3  fût  encore  telle ,  qu'elle  porta 
au  plus  grand  excès  leur  colère.  Je  panvins  alors 
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à  faire  casser ,  en  deut  fois ,  treize  arrêts  de  la 

Cour  royaU  de   Paris ,  et  je  fus   renvoyé  à 

Rouen. 

Dans  cesarréts  cassés ,  les  avoués  avaient  sa 

faire  consacrer  des  taxes  par  eux  faites  de  frais 

énormes  y  et  surtout  à  faire  regarder  comme 

légitimes,  ce  qu'ils  appellent ,  les  vacations 

extraordinaires ^   qui  font  plus   que   doubler 

souvent  les  états  de  frais  ,  sur*teut  à  Paris,  car 

si  on  faisait  par  tout  les  états  de  frais»  comme 

à  Paris  9  on  pourrait  dire  que  cela  seul   établit 

sur  le  peuple  une  concussion  de  plus  de  cent 

millions  chaque  aimée  ,  parce  que  la  griffe  de  U 

robe  prend  bien  plus  de  deux  cents  millions  par 

an  ,  sans  compter  les  angoisses ,  les  larmes  de 

sang,  les  difficultés  qu'elle  augmente  dam  les 

perceptions  des  impôts  de  l'état. 

On  imagina  d'abord  la  consultation  iocoo- 
cevable  imprimée,  que  les  avoués  firent  signer, 

le  3o  juillet  iSi3 ,  pour  contredire  les  arrêts  de 
cassation ,  par  quinze  avocats  formant ,  disaient- 
ils  ,  la  tête  du  barreau  :  elle  présente  quatorze 
signataires ,  sur  deux  colonnes,  précédés  dans  le 
milieu  ,  du  nom  en  majuscule  du  Bâtonnier, 
comme  s'il  était  un  caporal  à  la  tête  de  son  es- 
couade ,  je  ne  veux  pourtant  pas  dire  leur  nom, 
pas  même  celui  de  l'avocat,  qui  est  devenu  de* 
puis  procureur  général. 

Cette  consultation  n'avait  de  base  qu'en  tron* 
quant ,  morcelant  les  lois  de  la  matière.  Elle 
présente  ^  de  la  part  des  officiers  ministériels  un 
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travail  si  audacieux  qu'elle  prouverait  séiile  leur 
toute  puissance  sur  les  avocats  ;  mais  ma  seule 
réponse  la  réduisit  bientôt  à  sa  valeur,  et  on 
n^osa  presque  pas  la  citer  à  Rouen  lors  des  plai- 
doieries. 

On  chercha  ensuite  quelque  prétexte  pour 
attaquer  ma  liberté ^  on  s'empara  du  fait  sui- 
vant : 

J'avais  cédé  après  six  mois  >  à  Timportunité 
d'un  vieillard ,  et  aux  lettres  du  maire  de  son 
village  de  Montmorency,  qui  ,  en  me  disant 
que  la  mort  venait  de  lui  enlever  un  ancien  juge, 
-son  conseil,  me  l'avait  adressé  plusieurs  fois  , 
et  sur-tout  un  jour  ayant  a  la  main  une  copie  d'une 
folle-enchère. de  sa  chaumière,  et  une  autre  co- 
t  pie  d'une  saisie  de  ses  meubles;  personne  ne 
voulait  le  servir  au  palais,  pour  obtenirjustice 
contre  deux  avoués  qui  l'avaient  dépouillé  par 
une  supposition  d'indivis.,  et  lui  avaient  vendu 
ses  terres  par  licitation;  ma  sensibilité,  qui  s'est 
défendue  sans  cesse  de  se  mêler  partiellement 
des  millions  d'horreurs  pareilles,  ne  peut  pas  tenir 
dans  cette  occasion. 

J'aurais  cru  être  sans  âme  ,  si  je  n*avais  pas 
cessé  d'arrêter  les  douleurs  de  ce  malheureux. 

Je  fis  une  plainte  que  le  vieillard  porta  à 
M.  le  procureur  du  Roi ,  qui  l'envoya  aussitôt, 
selon  la  forme,  à  la  chambre  des  avoués.  Leur 
négligence  donna  lieu  k  une  seconde  plainte  im- 
primée à  cent  exemplaires,  dont  cinquante  seuls 
furent  distribués  aux  magistrats  du  palais ,  et  au 
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grand  juge  qui  la  fit  aussi  panreDÎr  à  la  chambie 
des  avoués,  qui  alors  en  commença  L'ÎDStrue» 
tion. 

Maïs  ,tout-à-coup  ,  sachant  que  je  l'avais  rrfdîr 
gée  ,  les  avoués  imaginèrent  de  cesser  de  l'ins- 
truire, et  de  la  porter  au  juge  instructeur  qu'il 
leur  plut  choisir  ,  en  la  qualifiant  libelle  ,  parla 
perfidie  la  plus  inepte  et  la  plus  atroce  ,  car  une 
plainte  remise  à  la  justiee  ,  qui  demande  que  le 
fait  soit  instruit  et  puni ,  est  diamétraleaient  le 
contraire  du  libelle  qui  est  bien  loin  de  vouloir 
qu'on  éclaircisse  les  faits  qu'il  impute. 

Le  juge  instructeur  devint  président  coiniflie 
tout  exprt?s  pour  la  juger  avec  deux  autres  juges, 
dont  i*un  venait  d'être  clerc  chez  l'un  des  deux 
avoués  plaignants.  La  rage  fit  donner  pour  mo- 
tifs qu^  la  folle  enchère  etia  saisie^  que  j^avais 
il  la  main  n'existaient  pas  ,  et  que  c'était  ca- 
lomnie  de   Pavoir  dit. 

Le  jugement. porte  aussi,  sans  s'apercevoif 
qu'il  commettait  la  sottise  qu'on  appelle ,  mOA- 
irer  le  bout  de  l'oreille  ,  que  j'exerçais  sans 
mission  dans  l'état  une  censure  arbitraire  et 
terrible  ,  et  cela  parce  que  les  coupables  eux- 
mêmes  étaient  principalement  irrités  contre  mes 
ouvrages  qui  les  démasquaient  ;  ils  ne  Fai- 
saîent  tout  cela  que  pour  s'en  venger  ;  ik 
profitaient  de  l'avantas^e  d'être  juges  et  parties, 
pour  oser  s'exprimer  ainsi ,  lorsque  mes  ouvra- 
ges avaient  été  examinés  par  les  censeurs  de  1 
rétatqui,  dans  les  feuilles  hebdomadaires,  eo 
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avaient  déclaré  le  bot  louable.  Cette  circons* 
taoce  seule  encore  démontrerait  l'inepte  mê« 
chancetéqui  n)'oppnnf)e.  . 

Mais  d'après  ces  suppositions ,  ils  osèrent 
encore,  chose  désolante  pour  l'humanité,  em- 
ployer leur  autorité  à  me  punir»  et  quand  on 
voit  chaque  jour  y  que  des  vols  même  ne  donnent 
lien  qu'à  quelques  peines  légères ,  quand  mon 
déh't  était  imaginaire ,  et  quand  ma  conduite  est 
tout-à-fait  généreuse  et  utile,  pour  chacun,  et 
pour  Tordre  social  entier ,  ils  jugèrent  à  propos 
de  prononcer  un  an  d^emprisonnement,  deux 
mfille  francs  d'amende  ,  dix  mille  francs  de  do* 
marges,  la  perte  des  droits  civils  pendant  cinq 
ans,  etc.  :  cela  fut  même  maintenu  lorsque  je  me 
pourvus  par  opposition  contre  ce  jugement  qui 
était  pardéfaut, 

Ge  n'a  été  que  sur  l'appel,  qui  traîna  jus- 
qu'en  i8i5,  qu'on  n'osa  pasportersi  loin  l'excès, 
et  que  cela  fut  réduit  à  (rois  mois  de  prison,  à 
quelque  centaine  de  francs  d'amande  et  de  dom- 
mages; mais  en  laissant  subsister  les  cinq  années 
de  perte  de  droits  civils. 

Que  faudrait-il  de  plus  pourdémontrer  le  pre- 
mier excès  de  l'aniniosité  et  du  plus  aveugle  dé- 
lire? 

La  mauvaise  législation  actuelle  qui  a  (raitéla 
matière  correctionnelle  à  peu  près  en  bâtarde,  ne 
luia  laissé  aucune  des  ressources,  ni  dutivil  ni  du 
criminel,  quoiqu'elle  tienne  defun  et  de  iWtre- 
ni  requête  civile,  ni  révision,  lors  même  qu'on 
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aurait  juge  qu'un  mouton  est  un  tigre  ;  eHepeut 
tout  au  plus,  pour  réparer  les  trop  grands  écarts 
qui  la  rendent  injuste  et  meurtrière,  solliciter  la 
toute  puissance  de  Sa  Majesté  ,  pour  obtenir  une 
révision  et  en  attendant  le  sursis  aux  peines. 

J'étais  réduit  à  preridre  ce  parti  et  k  aller  avec 
mes  pièces  au  ministère  de  la  justice  j  en  tàchaot 
d'éviter  les  mains  infidèles  qui  s'y  trouvent ,  qui 
sont  entièrement  dévouées  aux  meneurs  du  pa* 
lais  ,  et  qui  jettent  tant  qu'elles  peuvent  tout 
ce  qui  me  regarde  à  peu  près  dans  un  puits. 

Le  secrétaire  général  et  le  ministre  avaient 
bien  voulu  examiner  ma  demande:  ils  avaient 
trouvé  le  sursis  juste»  et  il  aurait  été  suivi  d'une 
révision  :  ce  sursis  m'avait  été  annoncé  par 
un  écrit  très-digne  de  foi  ;  mais  qui  m'apprit 
qu'eau  même  instant»  le  ministère  éprouvait  on 
changement ,  qui  ne  permettait  pas  de  s'at- 
tendre ,  que  le  nouveau  ministère  s'occuperait 
de  suite  de  reprendre  les  errements  de  mat  de- 
mande. 

Dans  le  même  temps ,  où  cela  se  passait 
pour  le  sursis,  je  Fus  instruit  par  hasard  d'un 
incident  qui  eût  été  déjà  alors,  en  janvier  1816, 
seul  décisif  pour  ce  qui  vient  de  n'être  jugé 
que  le  i4  février  1818^  et  pour  constater  lasous- 
traction  et  le  partage  de  mes  98,940  fr.  dont 
j'ai  parlé  ;  car  cet  incident  était  relatif  à  la 
querelle  sur  les  parts  que  quelques-uns  des 
larrons  avait  laissé  élever  entre  eux  et  rendu 
publique. 
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Je  n'en  fus  prévenu  qu'au  moment  où  les 
plaidoiries  commencèrent  le  5  janvier  1816»  à 
la  première  chambre  d'appel  :  j*eus  le  courage 
dy  paraître  en  personne  à  l'audience  pour  in- 
tervenir et  réclamer  la  chose  volée.  La  cause, 
après  trois  plaidoiries  ,  fut  remise  à  huitaine. 

Mais  ma  présence  déplut  si  fort  aux  larrons , 
et  à  leurs  protecteurs,  que  tous  furent  d*accord 
de  tout  faire  pour  en  entraver  les  suites,  jusqu'à 
tirer  la  cause  du  rôle  et  tâcheç  même  de  ni'en- 
leverma  liberté,  afin  d'éviter,  aussi  long-temps 
qu'on  pourrait  d'en  entendre  parler. 

La  huitaine  expirée,  j'osai  encore  revenir  à 
l'audience.  Un  des  avocats  fît  le  -malade  pour 
Élire  renvoyer,  parce  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  ramasser  toutes  les  pièces  pour  m^arrêter. 

A  la  huitaine  suivante  ,  j'étais  au  mometit  de 
revenir  encore  à  t'audience,  lorsque  les  huis- 
siers ^  les  recors,  les  soldats  et  tout  Tattirail 
arriva  chez  moi  pour  m'enlever.  ' 

L^incident  sur  appel  ne  fut  plus  appelé;  il 
n'en  a  pas  été  question  depuis  :  et  quoique  les 
plaidoiriesTussent  commencées,  il  fut  tiré  du  rôle 
si  maUà'propos,  que  le  droit  était  acquis  aux 
parties  qu'il  fut  continué  et  jugé  lors  même 
que  quelqu'une  d'elles  serait  morte. 

Cela  seul  est  encore  une  millième  forfaiture 
personnelle ,  surtout  au  président ,  qui  osa  an- 
noncer lui-même  k  un  des  avocats  qui  y  allait 
pour  continuer  les  plaidoiries,  que  la  cause  était 
en  effet  tirée  du  rôle.  Il  ne  faut  pas  oublier 
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que  c'est  le  président  qui  pouvait  en  cloaner 
l'ordre. 

Ce  n'a  été  que  plus  de  deux  ans  après  ^  et  le 
i4  février  dernier ,  qu'en  faisant  usage  de  toute 
espèce  de  moyens  et  de  plainte  au  ministère, 
après  i5  ans  que  les  crimes  avaient  commencé  » 
et  seraient  augmenté ,  chaque  jour ,  que  je  suis 
parvenu  à  faire  prononcer  en  première  instance 
sur  le  fond  de  ces  98,940  fr.  et  accessoires  qui 
avaient  donné  lieu  k  cet  incident  en  appel. 

Maïs  il  n'a  été  prononcé  encore  sur  le  fond, 
comme  on  a  vu,  que  d'une  manière  inique,  mal- 
gré que  le  jugement  porte  la  plus  grande  véri-* 
té,  car  s'il  m'accorde  la  sixième  partie  de  l'ar- 
gent  que  je  demande,  c'est  parce  que,  dans  l'état 
de  la  procédure  I  irétait  impossible  de  ne  pas 
me  l'accorder ,  car  ce  que  les  adversaires  eux- 
mêmes  ne  contestaient  pas ,  allait  au-delli. 

Je  dois  Élire  de  plus  en  plus  remarquer  ici  en 
passant,  comme  on  l'a  vu,  et  que  les  journaux, 
au  milieu  de  leur  malignité  ,  l'ont  laisbé  échap- 
per ,  que  cette  somme  de  98,940  JEr.  volée ,  a 
toujours  été  la  source  de  toutes  les  horreurs  qui 
ont  fait  mon  oppression ,  qui  ont  voulu  me  vili- 
pender et  rendre  le  vol  impuni. 

J'avais  été  heureusement  prévenu  le  jour 
qu'on  vint  chez  mot  pour  m'arrêter.  Je  m'étais 
retiré  à  la  campagne ,  et  j'y  restais  sous  la  foi 
du  sursis  qui  m'avait  été  annoncé.  Mais  mon 
arrestation  étant  tout-à-fait  importante  pour 
arrêter  les  suites  du  partage  entre  les  avoués. 
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leufs  grands  protecteurs,  ne  songèrent  qu*k 

Texécuter.  Il  y  a  sur-tout  deux  ex-avoués  qui 
osent  la  plupart  du  temps  être  mes  juges  très- 
zélés  pour  leurs  anciens  confrères  :  l'un  est 
beau-frère  de  l'avocat  signataire  de  laconsulta-. 
tion  des  quinze ,  qui  est  devenu  procureur 
général ,  et  qui  se  trouvait  par  là  chargé  de 
m'exéaiter  ;  il  envoya  un  ordre  à  la  campagne 
pour  m'arrêter  par-tout  où  Ton  me  trouverait. 

Ce  fut  au  milieu  du  marché  d'une  petite  ville 
voisine  qu'on  m'attendait  pour  m'enlever  avec 
éclat,  et  me  faire  traîner  dans  les  prisons  de 
Paris,  sans  me  laisser  entrer,  en  passant  devant 
ma  porte,  pour  prendre  quelque  argent  et  quel- 
que linge. 

Je  fus  conduit  par  deux  gendarmes  ,  sans 
pouvoir  aborder  le  procureur  général  au  Palais, 
lui  montrer  la  lettre  qui  annonçait  le  sursis,  quoi, 
que  l'ordre  portât  de  me  conduire  au  Palais,  près 
de   lui; 

Il  fit  dire  seulement  qu'il  fallait  que  j'allasse  . 
h  Saînte-Pelagie,où  l'on  me  mena  le  sbir,  aprèt 
avoir  fait  huit  lieues  sans  avoir  rien  pris. 

Je  fus  mis  dans  un  cabinet,  ou  trou,  sans  au* 
cune  signification  ,  sans  savoir  comment  on  avait 
bâti  mon  écrou,  et  si  on  y  avait  transcrit  ce  qui 
était  absolument  nécessaire ,  dans  la  forme,  sous 
peine  de  détention  arbitraire. 

J'y  fus  reçu  ,  à  ce  qu'il  paraît,  sur  un  simple 
ordre  de  ieux  lignes,  comme  si  j'étais  un  va*- 
Çabond,  un  crimiuei  qui  ne  méritait  que  des 
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tortures  et  des  supplices.  Et  il  ne  faut  pas  hé- 
siter à  croire  que  cet  ordre  ait  été  doiitié  par  le 
procureur  général. lui-même  ,.car  il  était  en  per- 
sonne au  parquet  le  soir  du  4  septembre  18169 
lorsque  j'y  fus  conduit. 

3y  fus  presque  sans  cesse  dans  le  délire , 
à  rap:onie  ,  avec  ma  vieillesse,  les  exutoiresde 
mes  infirmités  furent  interrompus,  arrêtés  ,  je 
n'eus  d'autre  secours  qu^un  prisonnier  charitable 
qui  me  ramassait  quand  je  tombais  dix  fois 
par  jour  de  moti  lit. 

Les  autres  prisonniers  réclamèrent  pour  moi 
des  visites  de"  médecins;  il  en  vint  quatre  sé- 
parément qui  reconnurent  l'absolue  nécessité 
de  me  transférer  dans  une  prison  aérée. 
*  Mais  vingt-huit  jours  se  passèrent  dans  cet 
état,  sans  que  le  procureur  général  y  songeât 
presque  jamais ,  en  sVtonnaiit  seulement  de  ce 
que  je  ne  le  faisais  pas  solliciter  et  ne  lui  de- 
mandais pas  grice,  comme  quelques-uns  des 
médecins  qui  ne  me  connaissaient  pas  voulaient 
me  l'inspirer. 

Deux  même  d'entre  eux  eurent  Thumanitéd'y 
aller  à  mon  insu.  Quelle  douleur  pour  l'homme 
de  caractère ,  quond  on  veut  le  lui  ôter  ! 

Mon  domestique  était  le  seul  émissaire  por- 
teur de  mes  pétitions  dont  je  voulais  me  servir. 
Il  se  présenta  un  jour,  au  parquet ,  pour  faire 
part  de  mon  extrême  maladie  .  ou  lui  répoo- 
dit  que  le  procureur  général  viendrait  le  len* 
demain ,  qu'on  lui  en  parlerait ,  et  de  revenir 
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le  surkaderoaio.  II  y.  revint,  on  lui  dft  qu'on 
lui  en  avait  parlé  et  qu'il  n'avait  rien  répondu, 
Yoilà  Vkme  d'un  de  ces  grands  hommes  à  qui 
Y^n  croit  pouvoir  confier  l'autorité  et  la  liberté 
des  autres,  quand,  pour  le  bien  de  Thumanité, 
ils  inériteraient  d'être  étouffes  eux-mêmes. 

Sj  on  me  transféra  quelques  jours  après  dans 
une  prison  aérée,  ce  ne  fut  encore  qu'en  atta- 
chant, à  mes  côtés  un  gendarme  en  uniforme, 
armé  i^uit  et  jour  9  à  gros  frais.  C'était ,  à  la  vé- 
rité ,  un  homme  honnête;  mais  qui  la  nuit ,  par 
son  sommeil  brujrant,  qu'il  appelait  un  mul  de 
famille,  tenait  mes ^^eux ouverts  sur  lui,  comme 
j^l  ie;^  avait  le  jour  sur  moi  et  sur  tous  mes  mou- 
vemens,  quoique  j^  ne  pusse  alors  rnarcher  que 
soutenu  par  lui-même,  ou  par  mon  domestique 
quaudje  pouv<ai8  Tavoir.      ;.,  .  ,.. 

Jai  eu  successivement  pour  voisins,  dans  les 
chambres  contiguës,  des  généraux  coqdamnés 
à  des  supplices,  qui  étaient  sans  g^id^?  ^t  qui 
en  me  voj^aut,  souriaient  d'indignation. 

Lavalette  lui-mêmç,  je  ne  saurais  trop  le  ré- 
péter, quand  il  était  condamné  au  supplice,  et 
n'attendait  que  son  exécution ,  p'avait  pas  de 
garde.  Il  eut  des  facilités  qui  lui  permirent,  et 
il  fit  bien ,  dès  qu'il  le  pût ,  de  s'évader. 

On  ne  se  figure  pas  la  douleur  d'un  tel 
supplice,  pendant  quarante-cinq  jours  j  j'au- 
rais préféré  mille  fois  de  mourir  ;  car  il  ne 
me  laissait  d'esprit  vital  que  pour  crier  :  Qu'il  est 
donc  inhumain ,  barbare ,   ce  procureur  géué- 


rai  1  et  j'aurais  pu  crier  aussi  quel  assasnnl 
qu'on  ue  di>:e  pas  que  je  n'ai  pas  le  droit  d' 
ployer  contre  lui  ces  qualifications ,  quand  3 
s'agit  pas  ici  d'une  récusation^  quand  je 
plains  j  quand  j'ai  le  droit  de  qualifier  tons 
faits  de  la  manière  qui  doit  le  plus  exciter  Vi 
madversiou  contre  lui,  et  ses  remords,  s'iltm 
est  capable  j  pour  éviter  les  récidives  contre 
moi  et  mes  semblables  ?  Quel  est  aussi  Fhom 
qui  dira  que  je  ne  prêche  pas  pour  lui  et 
cette  liberté  qui  n'est  pas  métaphysique, 
qui  est  celle  qui  donne  à  chacun  le  droit  debSatt 
ce  qu'il  veut,  et  qui  ne  permet  à  aucun  or» 
gueilleux»  k  aucun  extravagant  d'être  un  tyrai 
et  moins  encore  d'aggraver  des  peines  par  abof 
d'autorité? 

]N 'était  ce  pas  une  provocation,  une  attaqoe 
physique,  telle  que  la  loi  n'en  permet  dépa- 
reilles il  d'autre  qu'au  bourreau,  Jorsqo'il  ja 
CQndamntttîan?  Si  j'avais  résisté  par  la  force  ,feî 
la  personré  du  procureur  général  elle-même  se 
fut  présentée  devant  moi,  et  qu'avec  le  sabre 
du  gendarme  jt  l'eusse  frappé,  ou  que  jelm 
eusse  tiré  un  coup  de  pistolet  ou  de  fusil,  o'esL 
il  pas  vrai  que  je  l'eusse  fait  dans  le  cas  d'une 
légitime  défense ,  et  pour  conserver  ma  vie  qui 
m'était  t^i  cruellement  enlevée  chaque  jour ,  k 
chaque  instant? 

Je  ne  récite  pas  plusieurs  autres  atrocités  que 
je  fus  forcé  de  souffrir  encore  alors;  je  ne  dis 
pas  que  je  fus  visité  dans  ma  seconde  prison. 
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par  un  médecin,  pour  savoir  si  j'avais  assez  res^ 
pire  p  afin  de  pouvoir  revenir  dans  mon  trou  ; 
et  que  le  médecin  qui  me  trouva  accoudé  et  ma 
tète  couchée  sur  ma  fable ,  Voulaut  me  conso- 
ler sur  celte  horreur  eut  Tidée  charitable  de  dire 
que  le  procureur  général  Ten voyait  pour  savoir 
des  nouvelles  de  ma  santé. 

J'avois  voulu  aussi ,  dans  un  extrême  besoin 
aller,  escorté  par  la  garde,  dire  quelques  mots  à 
l'audience ,  mais  un  réquisitoire ,  qui  raisonna 
comme  si  j'étais*  mort  civilement,  prétendit  et  fit 
rendre  un  arrêt,  portant  que  la  nature  de  ma 
prison  était  telle  que  je  ne  pouvais  pas  vaquer 
à  mes  afiàires  ;  tandis  même  que  je  n'avais  pee. 
sonne  qui  voulût  »  ou  qui  osât  me  défendre.  Et 
alors  un  autre  arrêt  fût  prononcé  dans  une  cau- 
se où  la  principale  partie  était  un  huissier  mort, 
et  quoique  le  décès  eût  été  dénoncé,  parce 
qu'il  n'y  avait  personne  pour  le  dire,  et  je  £bs 
sacrifié* 

En  un  mot,  pendant  que  mon  physique  était 
si  léméraîpement  torturé,  mon  moral  était  a<!«- 
cablé  par  tous  les  excès  dé  cette  déraison  :  elle 
était  si  grande  qu'à  l'expiration  du  délai ,  la 
cruauté  du  procureur  général  fit  faire,  à  sa  re- 
quête, une  signification  pour  m'y  faire  vetenir 
par  une  recommandation,  sous  prétexte  d'alr« 
gent  qu«  je  u'avais  pas.  Le  greffier  de  la  geohç 
qui ,  heureusement ,  en  sait  plus  que  nous  pour 
ces  tristes  cérémonies  osa  se  refuser  ^  me  re- 
coiâmander  :  sa  réponse  fiaite  à  l'huissier  coe- 
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6fate   que  idoq   emprîsoonemeDt  ëtaît  illégal 

jncodsticutioooel ,  arbitraire^  parce  que  l'écroa 
ne  contenait  pas  de  transcription  d'aucun  man- 
dat judiciaire  y  d'aucun  jugement  qui  eut  or- 
tlonné  mon  emprisonnement ,  comme  l'article 
609  du  Gode  d'instruction  et  l'article  4  de  It 
charte  le  prescrivent  formellement ,  en  décla- 
rant que  sans  cela  il  y  a  détention  arbitraire. 
Il  j  a  bien  un  autre  acte  arbitraire,  plus  révol- 
tant, un  crime  des  plus  ati^oces ,  dçs  plus  ioju* 
rieuxy  aux  Français ,.  et  des  plus  effrayants, 
^ui  est  l'aggravation  de  la  p^ine,  par  un  impôt, 
par  les  tortures,  par  la  présence  contînaelle 
nuit  et  jour  d'un  g^nd^rme  armé^^etc. 

Y  a«t-il  rien  de  plu^  urgent  à  instruire,  i 
•punit)  à  prévenir  à  jamais  par  un  exemple  écla- 
tant,  sur-tout  contre  les  fonctionnaires  ty- 
rans, et  dans  un  moment  où  l'on  veut  si  solen- 
tellement  consacrei;  le«  droits  de  la.  yéiitable  et 
de  la  meilleure  liberté?  ,    . 

Y  a-t-il  quelqu'acception  de  per30Qne,  quelque 
.feveur,  qui  puisse  en  dispenser  le  coupable, 
quel  qu'il  toit? 

,  Le  chancelier  Poyet,  (}ans  un  temps  même  où 
les  ministres  n  étaient  pa^  re^poQ^abjes,  en  fut-il 
idisp«nsé?  Il  n'avait  pas.  même  aggravé  l'exécur 
iion,  mais  seulement  \^, expressions  du  juge- 
ment de  l'amiral.  Chabot/  en  y  ajoutant  le  mot 
infidéUlé.  < 

Plus  la  faveur  dont  pourrait  jouir  le  coupable 
serait  grande^  plus  la  punition  doit  l'être  et  avoir 


de  reclaty  quand  U  ne  dit  pas>  quand  il  ne  peut 
pas  dire  un  mot  pour  se  justifier,  et  quand  on 
Toît  dans  tous  ses  procédés  qu'il  se  détectait  d% 
mes  soufTrances?  .    "^ 

La  prétention  qui  a  ose  dire  qu'en  pareil  cas 
^instruction  et  la  punition  dépendent  de  Id  vo- 
lonté d'un  ministre  9  n'est-elle  pas  elle  même 
oppressive  de  la  fiberté? 

Quel  est  l'homme  dont  la  consèience  n'ap- 
prouve pas  qu'après  ma  délivrance,  j'aie  continué 
sur  tous  ces  faits,  les  plaintes  que  j'avais  com- 
mencées quand  j'étais  détenu,  et  qui  pourrait 
dire  que  par  la  force  de  mes  expressipns»  mon 
bourreau  a  autant  souffert  dans  son  moral  et 
danë  son  physique  que  moi  ? 

Med  expressions  quelles  qu'elles  '  Soient  et 
qu'elles  peuvent  avoir  été»  se  trouveront^elles 
jamais  trop  fortes  pour  peîiidre  tant  d'titrôcité  , 
d'inhumanité,  de  barbarie  et  de  fureur,  et  tout 
ce  qui  peut  l'en  faire  croire  capable?  mais 
je  n'avais  même  pas  dit,  comme  je  ne  craint 
pas  de  têdrre  aujourd'hui,  que  c'est  un  assassinat 
.  Combiné,  prémédité,  sur-^tout  en s'opiniâtrant  à 
faire  revenir  legenditritie  le  plumier  ji)ur,  lorsque 
le  directeur  de  la  prison^  en  lui  observant  qtl'it 
était  responsable ,  Pavait  envoyé  coucher  chez 
lui,  et  qu'on  lui  donné  pour  consigne,  qu'il  ne 
devait  pas  cesser  d'avoir  Huit  et  jour  les  j^eu  je  sur 

moi.' 

C'est  par  ces  souffrances  dans  ma  vieillesse,  ar« 
bitrairemeut  causées,  qu'où  a  empoisonné  ma  vif; 
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qu-oD  toyaît  sur  mon  corps  des  taches  vertes» 
çt  que^e  suis  éteint  aux  trois  quarts.  Je  n'ai  plus 
d'équilibre;  )'ai  contracte  ce  qu'on  a  appelé  bien 
ou  mal ,  une  mobilité  nerveuse,  qui  me  fait  sans 
cessée  chanceler  ;  et  quand  je  quitte  la  chaise ,  je 
le  répète,  je  tombe  très-souvent  ;  je  n'achève 
de  vivre  qu'avec  des  douleurs  continuelles  ,  je 
suis  un  cadavre  ambulant. 

Qi^el  droit  avait  donc  ce  misérable ,  pour  dis* 
po$er  ainsi,  cje  mon  repos  et  de  mon  existence  ? 
'  '  Les  crimes  commis  ainsi  sourdement  ,  en 
«busaot  de  l'autorité ,  de  saug-froid ,  en  enfon- 
çait (|aus  le  sein  de  la  victiihe  pei;i  à  peu  le  poi- 
gnard, spnt  mille  fois  plus  noirs ,  plus  perfideSi 
prouvent  davantage  Tatroçité  des  âmes  qui  les 
commettent  j  que  ces  assassinats  grossiers»  com- 
ini$  a  force  ou?erte  danf  uii  ip^pae  moment , 
dans  un  premier  mouven^ent ,  daps  un  accès  de 
délire ,  pomme  l'assassinat  de  Fu^ildès  ,  que  ses 
bourreaux  n'auraient  p^s  certainement ,  au 
moins  la  plupart  »  os^  recqpimencer  ou  contî- 
Quer  le  lendftmftio*  Mî^is  av  moins  encore  Fual- 
dès  mour.al:  presqu'aussitôt  »  et  n'eut  plus  de 
«ouflTranpai ,  au  lieu  que  l^a  miennes  me  tortu- 
rent encorf ,  et  ne  finiront  qu'au  tombeau. 

Cependant,  op  a  conçu  encçre ,  s'il  se  peut*, 
un  crime  plus  affreux  cop tire  moi,  avec  «ne  nou^ 
velle  perversité  plu6  gr9o4e.  pour  ip'achever, 
parce  que  j'ai  osé  et  que  j'ose  encore  ma 
plaindre'. 
Aies  plaintes  déjà  cotop^encéet  »  qième  pen- 


dant  que  )'élaÎ8  dëteira ,  sont  si*  certaines  «  qubî» 
qa*elle8  aient  été  long-temps  entièrement  dé- 
daignées ,  qu'elles  prodmsirent,  mais  seulement 
apr^  quarante-cinq  jours,  un  ordre  pour  faire 
retirer  le  gendarme. 

Mais  lorsque  je  fus  sorti ,  et  malgré  que  je 
les  eusse  répétées,  elleé  ne  produisirent  plus  au^ 
cun  eflet,  espérant  toujours    me  découragéi*, 
sans  me  connaître  ;  car  mon  lAti^épidité  n'a  fait 
et  ne  fera  jamais  qu'augmenter  par  leS  perscu- 
tions  :  je  n'ai  pas  craint  d'emplojer  la  seule  res- 
source qu'on  a  en  pareil  cas.  J'ai  recueilli  les  faits 
dans  un  écrit  intitulé  :  Dénonciation  é$  Plainte, 
et  suite  du  tableau  des  désordres ,  que  j'ai  fait 
imprimer  et  distribuer  au  mois  dé  mars  1 817,  aux 

deux  Chambres. 

J'en  remis  aussi  deux  exemplaires  impriniés, 

avec  nn  manuscrit,  l'un  à  la  Chambre  d'aiccusa- 
tion  de  la  Cour  royale ,  et  k  son  procuretjr  géné- 
ral ,  et  cela  est  avoué  dans  la  plainte  récrimina» 
toire  portée  au  nom  de  l'aVocat  généi^àl,  faisant 
les  fonctions  de  procureur  général  ^  qui  a-  été 
forcé  de  s'abstenir. 

L'autre,  aussi  en  manuscrit  »fbt  remise  aa 
ministre  de  la  justice ,  parce  que  ces  deux  auto- 
rités sont  celles  qui  doivent  principalement  fen- 
voyer  à  la  Chan^bre  âe%  Pdirs  ce  qtit  est  de  sïi 
conipétence  ;et  on  sait  qu'il  y  a  tel  un  f^ir  parndi 
les  inculpés. 

Enfin ,  elle  leur  fut  adressée,  parce  que,  s'agît- 
satit  d'un  complot  qiu  a  produit  sans  cesse  des» 
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crimes  dÎTers,suMoat  pour  consommer  et  rendre 
impunis  les  précodens,  c*ebt  à  ces  antôiités  qu'il 
appartient, selon  les  art.  aiaft  et  227  dn  Code, de 
réunir  les  pièces  de  ces  crimes  pour  les  instruire 
ou  faire  instruire  ensemble  par  qui  de  droit. 

J'ai  aussi  dans  cette  plainte^  comme  dans  plu- 
sieurs autres,  eipliqué  en  partie  les  causes  pre- 
mières, désigné  les  principaux  auteurs,  et  nommé 
même  trois  avoués,  Tun  de  Melup  ^  les  deux 
autres  de  Paris ,  ^i  trois  magistrats  qui  sont,  le 
premier  président,  le  procureur-général,  le  pro- 
cureur du  Roi  de  Paris ,  et  détaillé  quelques-* 
uns  des  faits  qui  leur  sont  personnels,  et  sur- 
tout les  suppressions  d'actes  et  de  titres ,  et  de 
mes  plaintes  même,  qui  se  sont  renoufeléei 
chaque  jour. 

Je  dois,  en  suspendant  ufi  moment  de  parler 
des  suites  de  ma  plainte,  pour  faire  sentir  J*im- 
portance  qu'elle  présente  pour  l'intérêt  général, 
instruire  mes  lecteurs ,  que  presque  k  chaque 
page,  et  sur-tout  à  la  première,  j'y  ai  répété  qu'on 
prit  garde  que  ce  que  j'écrivais  était  une  plainte, 
^t  que  j'avais  les  plus  grandes  raisons  pour  faire 
cette  explication. 

C'était  parce  que,  cokmaissant la  lâcheté  qui 
in*opprime,  je  soupçontiais  qu'on  pourrait  biea 
encore  imaginer  de  dire  que  ma  i;iQure]\e  plaùue 
était  un  libelle ,  je  ne  me  suis  pas  trompé  ;  et 
pour  le  prouver,  je  demande  qu'on  me  permette 
une  digression. 

Il  est  en  effet  arrivé  gue  l'aroeat  général  >  qui 
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remplace  le  procureur  général ,  quoiqu'il  soît 
lui-même  compétent  pour  faire  instruire  raes 
plaintes  diverses  qui  se  réunissent  par  la  nature 
des  faits,  et  par  le  but  qui  est  de  prouver  une 
coalition  ,  a  imaginé  de  dire  que  ma  dernière 
plainte  qu'il  a  reçue,  est  un  libelle,  de  détourner 
cette  plainte  de  la  ligne  qu'elle  doit  suivre,  et  de 
l'envoyer  avec  une  contre-plainte  rëcriminatoire 
à  ton  inférieur,  le  procureur  du  Roi,  en  disant 
qu'il  y  a  calomnie  dans  ma  plainte,  et  avec  un 
réquisitoire  pour  faire  là-dessus  une  procédure 
et  me  punir,  quoique  je  sois  le  plaignant  prin« 
cipal  ;  tandis  que  le  sens  et  la  lettre  de  la  loi , 
art,  37a  du  Code ,  et  Texacte  raison ,  veulent 
que  lorsqu'il  y  a  plainte  d'un  fait  imputé  ,  il  n^ 
puisse  être  question  de  plainte  en  calomnie  , 
comme  je  l'ai  expliqué  déjà  ailleurs ,  qu'autant 
^ue  l'instruction  de  la  plainte  principale  prouve 
qu'elle  est  calomnieuse, 

La  prétention  contraire  ferait  juger  par  l'ac- 
cessoire le  principal  qu'on  demande  à  prouver; 
et  il  n'appartient  qu'à  un  esprit,  ou  faux,  ou 
ignare ,  ou  perfide ,  de  présenter  une  pareille 
proposition ,  ou  qui  compte  sur  la  faveur  dont  il 
croit  jouir,  ou  sur  la  prévention  qu'il  croit  éter- 
nelle contre  sa  victime. 

Cette  conduite  de  ce  chef,  qui  remplace  et 
sert  le  procureur  général ,  est  un  refus ,  un  déni 
de  justice  ,  une  dérision  évidente  ,  pratiquée 
pour  étouffer  la  plainte  principale  et  empêcher 
la  punition  infaillible  qui  doit  la  suivre  et  pour 
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tester  de  s'en  venger.  £h  !  croit-on ,  grand  Dien- 

que  si  les  faits  n'étaient  pas  certains  ^  et  ne  pou- 
vaient pas  être  prouvés  ,  on  verrait  toutes  ces 
lâches  manœuvres? 

Il  y  a  donc  une  tactique  infernale  ,  inaaginëe 
contre  moi ,  qui  ferait  seule  la  honte  du  siècle  ^ 
qu'on  ne  manquerait  pas  d'employer  contre 
tout  autre  qui  voudrait  m'imiter  et  parler  en 
faveur  de  la  justice; et  pour  arriver  encore»^ 
les  inculpés  trop  coupables  le  pouvaient,  i 
m'enlever  ma  liberté  et  achever  de  m'anëan- 
tir;  peur  détruire  à  jamais  et  soumettre  auzpas- 
sions  la  justice  elle-même. 

Leur  prétexte  est  en  même  temps  de  dire  que 
je  devais  me  servir  d'autres  expressions  que 
celles  qui  sont  dans  ma  plainte,  comme  si  j'avais 
dû  aller  consulter ,  pour  me  défendre^  mes  en- 
nemis et  mon  assassin  lui-même  qui  m'a  tué,  et 
n'employer  que  les  armes  et  les  mots  qu'il  vou- 
drait me  permettre  de  choisir:  comme  si  la  loi 
iàisait  acception  de  personnes  quand  on  se  plaint, 
et  comme  si  des  fonctionnaires  qui  sortent  mé- 
chamment de  heurs  fonctions,  n'étaient  pas 
encore  plus  répréhensibles  que  les  autres,  et 
comnie  si  on  ne  pouvait  pas  dire,  par  les  expres- 
sions les  plus  propres  à  le  peindre  et  k  le  faire 
sentir,  que  Tidculpé  est  capable  des  faits  à  lui  im- 
putés,  d'après  sa  mauvaise  âme,  son  ignoranccy 
son  ambition  et  son  orgueil  ;  tandis,  qu'on  peut 
en  pareil  cas  rappeler  ses  autres  crimes,  s'il  en  a 
commis,  pour  mieux  à  le  (aire  croire  coupable. 
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Je  deraîs  joindre  à  ma  plainte  des  jugemens  des 
actes  pour  justifîer  d'avance,  ce  que  je  demande 
à  prouver  par  ma  plainte  même  j  selon  les  Por« 
mes  faites  pour  prouver  les  plaintes;  par  exem- 
ple ,  porter  d'avance  le^  preuves  authentiques 
de  diverses  forfaitures,  commises  en  ne  faisant 
pas  son  devoir,  en  prenant  des  pièces ,  en  faisant 
un  enaprisonnement  illégal,  arbitraire,  en  y 
joignant  par  abus  d'autorité,  par  méchanceté ^ 
par  aggravation ,  des  tortures,  en  commettant 
tin  assassinat  dans  une  prison;  cai'  autant  vau- 
drait que  les  coupables  et  l'assassin  eussent 
alorsle  droit,  quoiqu'ils  ne  contestent  pas  les  faits, 
de  défendre  h  la  justice  d'écouter  la  victime,  et 
Qu'ils  pussent  prendre  tous  les  moyens ,  toutes 
les  tournures,  commettre  toutes  les  perfidies, 
éloigner  toute  instruction  contre  eux,  et  dire: 
nous  ne  devons  pas  attendre  que  vous  fassiez  la 
preuve,  il  faut  que  vous  l'apportiez  authentique 
et  toute  faite,  autrement,  avant  tout,  vous  serez 
puni.  Quelles  idées  ! 

Comment  a-t-on  pu,  d'après  cette  tactique» 
porter  une  plainte  récriminatoire  en  calomnie, 
jusqu'à  me  faire  un  crime  de  la  publicité 
de  la  mienne  9  lorsque  l'assassin  et  ses  subal- 
ternes l'étoufFaient  ainsi  que  plusieurs  autres? 

Leur  perfide  imagination  avait  fait  d*abord 
cette  plainte  au  nom  des  trois  avoués,  de  Me- 
lun  et  de  Paris,  en  ajoutant  ei  autres j  ce  qui 
indiquait  aussi,  pour  plaignaus,  les  trois  ma» 


(  1^1  ) 

gistrats ,  sans  les  y  nommer  >  mais  ils  le  sont  dans 
ma  plainte. 

C'est  sous  ces  noms  qu'on  trouve  leur  plaî.otct 
récrimînatoire  inscrite  sur  le  registre  du  parquet) 
et  sur  la  couverture  du  dossier  même. 

Mais  bientôt  après ,  pour  tenter  la  poursuite  i 
san3se  montrer,  sans  rien  risquer,  on  osa  enlever 
cette  plainte;  onj  substitua  celle  faite  par  l'avo- 
cat général,  ce  qui  place  la  poursuite  sous*  le 
nom  vague  du  ministère  public,  parce  que  d'a- 
près les  nouvelles  lois,  et  au  mépris  de  la  sagesse 
de  nqs  pères  et  de  la  raison,  nous  vivons  sanç 
qu^il  existe  de  frein  pour  le  ministère  public  qui 
a  quelque  passion,  et  qui,  qupiqu^il  ne  fasse  eq 
apparence  qu'user  de  son  autorité,  et  semble  ne 
pas  en  excéder  les  bornes,  peut  alors  même,  sans 
avoir  besoin  de  faire  des  actes  arbitraires,  corn- 
mettre  des  persécutions. 

Car  désormais  le  malheureux  qu^on  veut  im- 
moler,. n'a  plus,  comme  autrefois,  l'espoir  qu'au 
moins,  s'il  ne  trouvait  pas  des  bourreaux  dans 
8€(  juges,  si  son  innocence  était  reconnue,  il 
forcerait  le  ministère  public  à .  lui  faire  con- 
naître ses  dénonciateurs,  ou  il  rendrait  le  fonc- 
tionnaire, qui  aurait  signé  l'accusation,  person- 
nellement responsable. 

Il  suffit  au  contraire  aujourd'hui  que  ce  soit 
sous  la  rubrique  vague  du  ministère  public  qu'on 
crucifie  l'opprimé ,  pour  qu'il  n*y  ait  ni  pour  lui, 
ni  pour  les  siens ,  s'il  a  péri ,  rien  h  demander; 
c'est-à-dire  que  vous  ête$  persécuté,  torturé,  et 
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•  vous  pouvez  être  cloué  sur  la  croix  jusqu'à  ce  que 
mort  s'eir  suive,  impunément,  et  sans  que  votre 
accusateur  ait  aucune  crainte. 

EuBn  f  lors  même  que  vo$  enfans  présente- 
raient vivant  rhomme  pour  la  mort  duquel  vous 
êtes  monté  sur  Téchafaud ,  ils  ne  peuvent  obte- 
nir du  ministère  public  de  faire  connaître  votre 
dénonciateur,-  ou  de  les  indemniser. 

Ou»  si  vous  n'êtes  pas  allé  sur  réchafaud,  le 
ministère  public  vous  aura  tout  fait  souffrir  im* 
punément. 

II  n'j  aurait  que  les  actes  arbitraires  »  les  abu$ 
d'autorité,  quevoys  pourriez  poursuivre  contrp 
lui;  encore  même ,  s'il  est  audacieux  et  qu'il  se 
croye  capable  d'effrayer,  d'être  favorisé,  il  ré- 
sistera à  la  poursuite  par  des  manœuvres,  il  es- 
pérera de  décourager,  harassel*,  étouffer  les 
plaintes  et  la  victime,  comme  je  l'éprouve,  et  si 
vous  n^avez  pas  une  intrépidité  inséparable  de 
votre  vie  comme  la  mienne,  votre  défaite  ou 
votre  mort,  sans  voir  le  succès ,v est  certaine. 

Cen'estpas  là  encore  une  foiscomme  ledisait 
Frédéric,  dans  l'affaire  du  Meunier  et  des  Juges 
de  Custrin ,  un  brigandage  qui  laisserait  au 
moins  la  ressource  de  la  justice;  mais  comme 
les  coupables  sont  des  gens  de  justice,  c'est  un 
archi-brigandagequi  ne  laisserait  pour  ^alut  que 
le  désespoir  et  la.  mort,  si  Tautorité  suprême 
n'y  mettait  ordre. 

C'est  bien  autre  chose,  et  je  l'éprouve  encore, 
qiiaud  on  a  l'audace  de  vous  reprendre  au  nom 
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de  ce  ministère  public  j  une  seconde  fois  pour 
TOUS  achever,  si  après  avoir  supporté  tontes  les 
forfaitures  et  les  maux  de  l'arbitraire,  et  y  avoir 
survécu  pour  quelques  instaus ,  vous  osez  articu- 
1er  la  moindre  plainte. 

Ceux  qui  exécutent  ou  imaginent  de  pareilles 
actions,  ne  peuvent  être  regardés  que  comme 
les  plus  grands  ennemis  de  Tordre  social  et  de 
f  espèce  humaine ,  et  des  monstres. 

C'est  aussi  en  faisant  ces  réflexions  qui  naissent 
d'elles-mêmes,  que  tout  lecteur  honnête  dira 
que  la  véritable  justice  ne  peut  se  refuser  k  exa- 
miner si  ce  que  je  dis,  est  vrai  ou  ne  Test  pas. 

S'il  n'est  pas  vrai ,  je  mérite  un  supplice ,  et  il 
faut  sans  retard  me  le  faire  subir.  J*jr  suis  prêt; 
.  J'ai  assez  donné  de  preuves,  en  souflrant  tant 
de  pillages  sans  perdre  depuis  quinze  ans  un  ins* 
tant  mon  énergie,  en  me  laissant  sur-tout arra- 
chéries  trois  quarts  de  ma  vie  et  empoisonner  le 
reste ^  que  je  suis  résigné  k  tout,  plutôt  que 
d'avoir  la  lâcheté  de  céder  et  d'abandonner  un 
seul  instant  les  vérités  que  je  profère  sans  cesse» 
et  mes  principes,  sur- tout  quand  ils  sont  les  plus 
nécessaires  à  mes  semblables.  Dulce  est'pro  pa- 
tria  morL 

Les  gens  de  bien  sont  sors ,  je  dois  le  penser, 
au  moins  ceux  qui  observent  mes  actions,  que  je 
mourrais  sans  peine,  et  même  avec  plaisir,  si 
ma  mort  devait  contribuer  à  détruire  la  lèpre 
que  je  combats,  ou  si  l'on  me  prouvait  qu'elle 
n'existe  pas  :  oui!  je  voudrais  au  prix  du  reste 


de  ma  vie  n'être  que  le  plus  grand  visionnaîrec 
mais  malheureusemeul  je  ne  le  suis  pas. 

Alors ,  et  si  Texamen  prouve  que  ce  que  jo 
dis  est  vrai^  la  sûreté  publique,  en  même  temps 
que  les  mœurs^  exigent  le  supplice  des  coupable^ 
et  un  exemple  éclatant. 

Il  n'y  a  pas  de  milieu  j  les  principes  de  la  vé^ 
ritable  justice  exigent  l'un  pu  l'autre. 

Mais  il  reste  une  question  plus  affligeante 
pour  le  malheur  de  la  multitude,  et  pour  I4 
plus  grande  honte  de  la  poignée  de  scélérat^ 
qui  veulent  tout  mener. 

Cette  question  est  de  savoir,  si  les  juges  doi« 
vent  prononcer  selon  les  vrais  principes  de  la 
justice,  nième  quand  des  oppresseurs  ont  un 
intérêt  ou  une  passion  contraire. 

S'ils  peuvent  au  contraire  prétendre  que 
les  convenances,  la  poh'tique,  peuvent  être 
suivies  à  la  place  de  la  justice;  et  si,. pour  s'en 
assurer,  les  coupables  euiç-mêmes  peuvent  être 
directement  ou  indirectement  juges  et  parties^ 
pour  m'anéantir  et  se  venger  des  travaux  que  je 
feiapour  le  triomphe  de  la  justice  même.  Si  mon 
iotrépidité  enfin  peut-être  est  un  crime. 

Car  il  n'est  pas  douteux ,  par  tout  ce  qu'on  a 
vu,  ce  qu'on  verra,  et  ce- que  tant  dç^gens  de  jus- 
tice même  ont  dit ,  écrit ,  proclamé  aux  audien- 
ces ,  qu'il  y  a  coalition ,  complot  contre  moi ,  à 
cause  de  mes  ouvrages ,  ce  qui  prouverait  seul 
que  ce  que  je  dis  est  la  vérité,  que  je  veux  le 
bien  général ,  et  que  c*  sont  les  malfaiteurs,  que 


je  démasque  qui  m'oppriment  parce  qu'ils  ont 
lin  intérêt  contraire.  Cest  pour  y  réussir  de 
plus  en  pluâ  que  leur  perfidie  ,  lors  que  je  ne 
veux  évidemment  que  contribuera  purifier  Tad- 
ministration  de  la  justice,  et  que  je  ne  m'occupe 
d'autres  personnes  que.de  celles  qui  se  vengent 
et  m'attaquent,  va  jusqti*à  supposer  que  je  vili- 
pende tous  les  corps  supérieurs  et  inférieurs  de 
la  Magistrature.  Il  semble  les  entendre  dire, 
qu'ils  sont  les  hommes  les  plus  nécessaires  de  la 
«ociété ,  parce  qulls  sarentla  dominer,  et  qu'on 
ne  peut  commettre  de  plus  grand  mal  que  de  les 
inculper,  qu'alors  ils  peuvent  détruire  celui  qui 
les  inculpa  ;  qu'enfin  la  mort  d'un  homme,  fut-il 
bon,  n'est  rien  quand  elle  sauve  la  vie'  à  plu- 
sieurs ,  fussent-ils  mauvais. 

Voilà  leur  philosophie  :  Poiest  fîeri  mahtm 
ut  viteturpejuSj  sans  s'embarrasser  des  mœurs 
ni  de  la  reiignon  ,  ni  dé  la  sûreté  et  du  respect 
des  propriétés,  ni  en  un  mot  d'aucune  ombre  de 
justice. 

G'e5t>^ors  qu'ils  disent  que  les  convenances 
«t  la  politique  leur  commandent ,  ou  k  mieax 
dire  à  leurs  rfteneurs ,'  d'user  et  d'abuser  de  leur 
9M\ot\it,pèrJas  ei  ne/as  j  et  qu'ils  m'accablent 
par  des  suppositions  ,  des  iniquités ,  des.  peines 
pécuniaires,  des  prisons,  dt s  tortures,  s'occu- 
pantfort  peu  qu'on  puisse  dire  qu'ils  souhaitent 
que  mort  s'en  suive. 

Mais,  je  le  répète,  la  raison  et  tous  les  livret 
qui  ont  parlé  des  moyens  qui'  permettent  à  i'op* 
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pHnië  .de  se  plaindre  contre  les  oppref^secirs ,  dî* 

sent  comnae  le  grand  Répertoire  :  ce  Malheur  k 

»  la  TBdgistrature  s'il  n'est  pas  permis  de  porter 

^  la  lumière  dans  son  sein  pour. découvrir  les 

9>  (aches  qui  la  déshonorent.  » 

J[  est  doue  de  toute  vérité  que  la  seule  ques<» 
iion  y  si  cela  peut  eï\  être  une ,  est  de  savoir  si  les 
convenances  et  la  politique  doi vexât  être  mises  à 
Jà  place  de  la  justice,  et  si  la  perversité  doit  être 
portée  ainsi  à  son  comble* 

r  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  que  cela  à  décider^  et 
que  quiconque  dira  autrement  n^aura  pas  biea 
lu,  bien  approfondi  ce  qui  s*est  passé,  et  qu'il 
trahira  le  sentiment  de  sa  conscience  en  niant 
«qu'il  y  a  coalition ,  complot  pour  ma  destruction^ 
jet  que  les  convenances  et  la  politique  des  coali- 
sés en  trouvent  nécessaire  Teiécution. , 

Voilà ^  quelque  soif  l'excès  de  cet  état  des  cho- 
ses où  nous  en  sommes ,  et  on  doit  croire  à  l'exis- 
tence réelle  de  ces  principes  depuis  l'évangile 
de  Lameihj  proclamé  à  la  tribune  de  PAssemblée 
'Constituante,  quand. il  osa  dire  dans  la  fameuse 
affaire  de  Montauban^  du  lo  mai  1790 ,  qu'il  fal- 
lait, juge  r^fan^  le  sens  de  la  ré\folutiony  c'est-à- 
dire  dans  le  sens  des  partis.  Voilà  les. progrès  de 
•ia. liberté  actuelle  :  on  peut  juger  si  les  principes 
ide;nos  pères,  qui  ne  jugeaient  que  dans  le  sens 
^ /âty/zj/ice^  étaient  préférables.  . 

,  Rien  de  ce  que  je  dis  ne  peut  être  trouvé  ni 

déplacé  «  ni  trop  long  ;  tout  ami  dé  l'ordre  doit 

.troMver  que  je.  donne  Isans  cesse  de  nouvelles 
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prenves  de  la  nëcessité  de  la  réorganisation  de 
la  justice,  qui  est  mon  principal  objet. 

On  ne  doit  pas  im prouver  que  la  plupart  du 
temps  je  ne  parle  que  de  ce  qui  m'arrive  à  moi- 
même  pour  pouvoir  assurer  que  j'en  ai  les  pièces; 
car 9  s'il  le  fallait,  je  pourrais  ne  donner  des 
preuves  que  par  des  mauvaises  actions  qu'ils  se 
permettent  contre  mille  autres. 

ikprès  cet  épisode  sur  l'objet  de  la  plainte  rëcri- 
roînatoire,etsur  le  but  qui  l'a  fait  naître,  je  dois 
continuer  de  parler  de  8i.'S  suites  et  dire  qu'elle  a 
été  suivie  avec  Tactivité  qu'on  mcrt  à  tout  ce  qui 
est  tenté  pour  me  nuire,  tantlis  qu'on  retarde 
sans  cesse  lout  ce  qui  pourrait  me  servir. 

Cependant  le  substitut, qui  porta  en  première 
instance  la  parole  au  correctionnel  le  ai  août 
dernier ,  quand  il  fut  question  de  la  publicité 
de  ma  plainte ,  fut  étonné  de  mes  raisons  pour 
soutenir  ce  droit  qui  est  souvent  plus  nécessaire 
que  la  vie  !  parce  qu^il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'état  assez  déplorable  pour  défendre  ià  l'opprimé 
d'imprimer  et  de  publier  ses  plaintes ,  sur-tout 
quand' on  les  lui  étouffe  manuscrites,  puisqu'il 
n'a  alors  d^autre  mojen ,  d'autre  ressource.  Il 
s*em pressa  de  reconnaître  publiquement  que 
cette  querelle  ne  devciit  pas  être  soutenue ,  et  je 
dois  ajouter  qu'elle  est  la  plus  tyramiique  qu'on 
puisse  imaginer. 

On  verra  pourtant  qu'en  appel  la  perfidie  est 
allée  jusqu'à  la  reproduire.  On  va  même  aujour- 
d'hui jusqu'à  douter  du  faitaotoire  que  le  minis^ 
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tère  public ,  qui  est  indivisible ,  l'ait  abandonni 

en  première  instance  ^  et  jusqu^à  prétendre  que 

je  devrais  en  rapporter  la-preuve,  comme  si  je 

pouvais  rédiger  des  procès-verbaux  ou  des  infor* 

mations  de  ce  qui  se  passe  aux  audiences,  et 

lorsqu'en  pareil  cas  c'est  au   ministère  public 

qu'il  appartient  de  prendre  des  renseignemens 

comme  j'y  avais  conclu,  si  on  voulait  Téclaicir. 

Le  substitut  ne  soutint  encore  que  faiblement 
la  question  relative  à  la  prétendue  calomnie, 
prise  de  ce  que  j'ai  mal. choisi  mes  expressions, 
pour  peindre  les  excès,  les  forfaitures ,  Passassi- 
nat  que  j'ai  éprouvé;  etilne  prétendit  pas  que 
j'aurais  dû  remercier ,  caresser  mes  oppres- 
seurs. 

II  fut  doifc  seulement  question  en  première 
instance  de  savoir  si  ma  plainte,  qui  est  la  prin-> 
cipale,  et  qui  impute  les  faits  aux  coupables, 
serait  instruite  avant  la  plainte  récriminatoire 
en  calomnie;  je  soutins,  outre  plusieursautr.es 
mojens  d'incompétence,  que  selon  le  texte  for- 
mel de  l'article  37a»  il  devait  être  sursis  au  juge* 
ment  de  la  récrimination,  jusqu'après  Tinstruc-' 
tion  et  le  jugement  du  fait  imputé,  quand  il  n'au- 
rait été  que  dénoncé,  à  plus  forte  raison  quand 
il  y  a  plainte,  dans  laquelle  même  on  s'est  dé- 
claré partie  civile. 

Je  fus  par  hasard  et  contre  l'usage ,  assez  heu- 
reux pour  que  l'horreur  du  tableau  qu»  je  pré- 
sentai, en  développant  quelques-unes  des  idées 
qu'on  vient  de  lire,  frappât  les  juges,  qui  certes 
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p'auraienl  pfis  préFéré  me  faire  gagner  mon  pro- 
cès p.luloi  yu'à  leurs  supérieurs,  si  j'avais  été  mal 
fondé  le  rpoins  du  monde;  ils  osèrent  prononcer 
que  ma  plainte  ne  devait  pas  rester  enterrée;  ils 
déclarèrer^t  qu'elle  devait  être  instruite  la  pre- 
jnjèîre,,  et  qu'il  fallait,  en  conformité  de  Tarti* 
c\e  37a  ,  surseoir  h  la  plainte  récriminatoire  du 
ipinîslère  apublic;  il  ;ne  vint  pas  même  alors  à 
personne  dans  l'idée  de  prétendre  que  ma  plainte 
n'était  pa^  une  pl^in^e;  au  contraire,  it  n'j  eut 
pas  un  mot  dai^s  la  plaidoirie  qui  lui  refusât  ce 
titre,  et  dans  |e  jiigement  même,  elle  est  quali- 
fiée plainte  aij  point  qu'on  en  querellait  seulemçot 
quelques  expressigns. 

Il  s'erait  sans  doute 'bien  difficile  à  des  hommes 
raî^qnn^ble^,  qu^nd  ui\e  plainte,  qu'on  a  remise 
à  un  jugç  9P!^lconque  pour  l'instruire,  dénoDoe 
des  dénis  de  justice,  des  forfaitures,  des  actes 
arbitraires  et  jusqu'à  un. assassinat,  et  qui  doit 
nécessairemeiK  alors  l'instruire  Juî-même.ottf 
selon  son  devoir,  l'envoyer  ^u  juge  compétent, 
qii'il iut  permïsd'écoutersérieusementlacliicaDC 
qui  dii*aa  que  ce  n'est  pas  une  plainte. 

Quel  autre  int<»rêt  y  a-t-ij,  et  ceci  seul  dém^sqa^ 
r,ait  la  passiori,  que  le  besoin  pour  les  coupables 
d'éloigner  l'instriiction ,  et  si  les  coupables  n'é- 
taient pas  eux-même  les  chefs  du  ministère  pu- 
blic, et  ne  dirigeaient  pas  Jout  secrètement^ 
n!est-ce  pas  ce  ministère  qui  devrait,  sous  peine 
de  forfaiture^  en  pareil  cas,  donner  les  suites 
les  pliis  actives  k  la  plainte  pour  £uuir  les  au- 
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teuts  des  faits  imputés  s'ils  sont  ptouVés ,  ôu  le 
calomniateur  s*il  ne  justifie  pas  qu'il  a  eu  taisoit 
de  se  plaindre? 

Gomment  se  peut-il  encore  que  quand  un 
jugement  ^  qui  assurément  n^a  pas  été  rendu  pat 
des  ennemis  des  magistrats  intéressés^  a  cru  ne 
pas  pouvoir  éviter  de  regarder  leur  plainte 
comme  récriminatoire  ,  et  de  la  subordonner  à 
la  mienne,  ils  ayent  osé  ,  sous  le  nom  vagUe  da 
•  ministère  public,  être  appelants? 

N'est-il  pas  évident  quef  c'est  pour  leur  intérêt 
personnel ,  et  parce  quSIs  espèrent  trouver  des 
juges  faibles  pour  eux ,  car  on  sait  qu'ils  font  les 
listes  des  présentations  des  candidats  pour  le!s 
places,  ils  ont  compté  sur  la  faveur  pout*  eut 
et  sur  riuimitié  cotitre  moi  ?  Ce  qui  achève  de 
révolter ,  c'est  que  cette  vengeance  soit  assez 
barbare  pour  vouloir  même,  s'ils  le  pouvaient, 
attenter  encore  h  la  liberté  ,  achever  d'ariéanlit 
celui  qu'ils  ont  déjà  cruellement  martyrisé. 

Mais  qu'on  veuille  faire  attention  qa^il  y  â 
quelque  chose  de  plus  décisif,  qui  aurait  d6  em^- 
pècber  cet  appel  et  qui  le  rend  déraisonnable , 
odieux. 

C'est  que  dès  qu'il  y  a  dénonciation  et  plainte 
des  faits  imputés ,  même  avant  la  plainte  en 
calomnie  ,  il  est  impossible  qu'en  instruisant 
cette  plainte  des  faits  imputées  ,  celle  en  calom- 
nie ne  se  trouve  instruite  en  même  temps ,  et 
détruite,  si  les  faits  sont  prouvés ,  ou  bien  jus- 
tifiée s'ils  se  trouvent  calomnieux. 
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Il  n'y  a  donc  encore,  d'après  cette  observa» 
vation  qu'iniquité  et  précipitation  ,  sans. autre 
intérêt  que  de  vouloir  faire  juger  exclusivement 
la  plainte  récriwïinatuîre  et  tenter  d'enterrer  la 
plainte  principale. 

Les  Français  qui  peuvent  avoir  besoin  de  se 
plaindre  ^  ont  en  cela  une  preuve  du  danger 
qu'ils  courent  tous  ,  non  pas  seulement  de  oe 
pas  être  écoutés,  mais  d'être  déclarés  calomnia* 
teurs ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  arriver  tou- 
jours avec  la  preuve  écrite  de  leur  plainte  toute 
faite ,  et  que  le  bat  et  les  formes  qui  doivent 
suivre  leur  plainte,  consistent  à  en  recueillir 
précisément  les  preuves  :  enfin  dire  qu^îl  faut  la 
punir  d'avance  I  c'est  encore  une  Ibis  le  comble 
de  l'ineptie  et  de  l'extravagance. 

La  tactique  que  je  combats  est  un  rrai  mons- 
tre dans  Tordre  judiciaire;  si  les  fonclioiinaires 
pouvaient  coiiimettre  de  pareils  abus  d*autoritéy 
il  ne  serait  plus  permis  de  se  plaindre^  on  De 
devrait  pas  même  le  tenter,  depeur  que^  saoi 
qu'on  examinât  votre  plaitite^on  vous  Ht  mourir 
dans  les  tourmens  ;  on  ne  saurait  assez  tôt  fuir  la 
France. 

Gela  démontre  aussi  combien  il  est  perfide 

de  donner  pour  prétexte  qu'il  y  a  des  expressions 

trop  fortes  dans  cette  plainte  principale ,  comme    j 

si  cela  devait  la  faire  enterrer,  et  commander    j 

d'instruire  seule  la  plainte  récriniinatoire. 
Est-il  donc  défendu  de  peindre  fortement  la 

barbares  qui  attaquent,  torturent,  tuent  cIsa* 
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^îestinement  leurs  semblableg ,  de  montrer  toute 

l'atrocité  de  leur  âme? 

Y  a-t-îl  de  trop  vives  quallficatiops  contre  celui 

tjui  a  été  d'office  et  par  méchanceté  votre  bour» 

reau,  ec  qui  a  voulu- vous  enlever  à  petit  feu 

dans  le  courant  de  quelques  moi« ,  et  éteindre 
•  tout  votre  souffle  dans  les  tourmens;  et  qui,  s^il 

vous  en  a  laissé  une  partie.  Ta  fait  malgré  lui , 

et  en    la  rendant  la  plus  douloureuse  jusqu'à 

votre  dernier  moment  ? 

Remarquez  qu'on  ne  Pavait  pas  même  encore 
appelé  assassin  dans  la  plainte,  quoique  ses  laits 
soient  un  véritable  assassinat. 

Cependant  on  a  osé  faire  ,  au  nom  de  M.  le 
procureur  général,  cet  appel  du  jugement ,  rendu 
'  le  m  août ,  qui  n'a  fait  aucun  mal ,  qui  n'a  sjLiivi 
que  le  texte  de  la  loi  en  ordonnant  le  sursià  à  la 
plainte  récriminatuire/  et  ce  sursis  même  dans  le 
fait  ne  peut  pas  exister ,  puisqu'on  ne  peut  s'em- 
pêcher  de  l'instruire  en  même  temps  qu'on  ins- 
•    li*uira  la  mienne. 

Mais  sa  fureur  veut  qu'il  ne  soit  en  aucune 
manière  question  de  la  mienne,  et  on  l'étoufTe; 
nous  verrons  pourtant  si  on  l'étoufFera  toujours , 
et  si  les  hommes  qui  se  disent  ceux  du  Roi  ^  tien* 
dront  sans  cesse  hors  la  loi  un  sujet,  et  un  sujet  quf 
peut  se  dire  utile,  et  si  jusqu'à  ce  qu'ils  l'auront 
fait  mourir,  ils  peuvent  être  impunément  des 
tyrans  et  les  plus  grands  prévaricateurs,  les  plus 
infâmes  traîtres  dans  leurs  fonctions,  les  sa- 
crificateurs du  peuple,  et  je  puis  dire  du  Hoi 
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lui-même  ;  car  c'est  le  tuer  de  la  plM  craeDeiiià* 
nière  que  crempêcher  que  sous  son  règne ,  ses 
intentiou&de  la  plus  grande  justice  se  réalisent. 
On  le  (rompe  horriblement  de  lui  fiiîrc  croire  que 
la  justice  peut  sortir  des  cœurs  de  pareils  hommes, 
et  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

L'aveuglement  est  si  grand  qu'on  ne  me  noti* 
fia  ni  cet  appel ,  oi  le  jugement^  on  ne  mit  même 
pas  la  date  de  ce  jugement  ^  dans  la  copie  d'ass- 
gnaiion  qui  me  fut  remise  pour  me  trouvera 
l'audience  d'appel  du  3q  septembre. 

Je  ne  ai^y  trouvai  pas,  parce  que  dans  naa  situa* 
tiorijije  ne  suis  pas  tous  les  jours  libre;  et  d'aih 
leurs  j'ai  besoin  ^  pour  éviter  tant  que  je  puis  le 
mal ,  de  profiter  de  tous  mes  moyens. 

J'expliquai  néanmoins  ces  irrégularités ,  ainsi 
que  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs  ,  dao* 
un  exploit  que  je  signifiai  moi-même  au  parquet, 
ne  trouvant  pas  d'huissier  ;  mais  il  n'a  pas  paru 
^u'on  ait  pris  même  la  peine  de  le  lire  »  par- 
ce que  les  hommes  à  la  mode  jugent  aujoiu^ 
d'hui  sans  lire,  et  si  vous  les  en  priez , ils  répon- 
dent :  Dam!  je  n'ai  pas  le  tempe  de  lire,  il 
faut  que  je  juge. 

Le  ministère  public  requit  un  arrêt  de  défaut 
\e  30,  en  osant  dire  que  ma  plainte  n'était  pas 
une  plainte;  en  faisant  la  chicane,  que,  pour 
qu'elle  eût  mérité  ce  titre,  ce  n'était  ni  à  la 
Cha/nbre  d'arcusation ,  ni  à  son  procureur- géné- 
ral, ni  au  ministre  de  la  justice,  qu'il  suffisait 
qu'elle  eut  été. adressée  ;  et  comme  si  cela  ne  sut 
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fisaîc  pas  au  moins  pour  la  mettre  à  Tabri  âHê'tre 
appelée  libelle. 

On  ressuscita  l'idée  inepte  et'horriblè  qu'il  y 
avait  même  délit  de  l'avoir  publiée,  quoique  le 
ministère  public  eût  abai)doiiné  en  première  ih^ 
tance  ce  despotique  moyen. 

On  répéta  qu'elle  était  calomnieuse ,  quand 
personne  ne  tiie  ni  les  forfaitures ,  ni  l'arbitraire^ 
qu'elle  reproche,  ni  aucune.des  tortures  qui  ont 
éteint  mon  existence  presqu'entière. 

Cet  arrêt  de  défaut  me  renvoya  devant  qui  db 
droit ,  pour  plaider  au  fond,. dépens  réservés. 

Une  opposition, quoique  plaidée,  j'ose  le  dîre^ 
avec  soin  et  solidité ,  ne  ftt  rieit  changer. 

L'avocat  général  osa  s'opposer^,  et  on  ne  vtt 
jamais  rien  de  pareil ,  à  la  ploidbirie  des  avocats 
présens  ,  chargés  de  plaider  pour  qpelques  -  uns 
de  ceux  au  nom  desquels  la  plainte  récrimina«- 
toire  avait  été  portée. 

Je  les  avais  appelés  dans  l'instance,  pour  voir 
s'ils  oseraient  nier  les  faits  et  dire  personnelle- 
ment qu'ils  sont  calomnieux;  car^sans  leur  pré- 
sence, le  ministère  public  peut-il  le  dire,  quand 
sur* tout  la  notoriété  publique  est  que  tous  les 
faits  ne  sont  que  trop  vrais  et  trop  prouvés. 

Je  voulais  d'ailleurs  faire  reconnaître  contra- 
dictoirement  avec  eux  ISncompétence  de  \à 
Cour  ruyafe ,  et  la  compétence  de  la  Chambre 
des  Pairs,  qui  seule  peut  connaître  du  princîpaly 
et  pat  suite  des  accessoires,  tels  sur-tout  que  la 
récrimination  qui  n'existe  que  sôus  Jprétexte'de^ 


la  plainte  prindpale  qui  en  est  la  cause, 

la   connaissance  de  laquelle   il  est  impossiUt 

d'apprécier  ce  qui  c'en  est  que  Teffet. 

Mais  cet  arrêt ,  qui  fut  rendu  le  i6  novembre 
i8i7t  débouta  de  l'opposition  :  on  n'écouta  rîen. 

De  manière  qu'on  ne  manquerait  pas  d##iuTre 
la  plainte  récriminatoire ,  en  laissant  même  pro- 
bablement de  côté,  comme  on  la  fait  )usqti*R:i, 
la  plainte  principale. 

Cet  arrêt  ne  dit  même  rien  sur  les  assigaatioos 
données  aux  parties  inculpées  ;  il  intercepte  en- 
tièrement cette  partie  de  ma  défense.  Il  serait 
sans  doute  bien  difficile  de  trouver  chez  aucoo 
peuple  ni  un  Code  ni  aucun  exemple  qui  auto- 
rise ce  procédé. 

Il  y  a  eu  un  pourvoi  en  cassation.  Il  a  été  ac- 
compagné d'une  demande  en  renvoi  dahs  un  au- 
tre  ressort  que  celui  de  la  Cour  royale  de  Parb 
de  tous  les  procès  restans; 

Mais,  la  Cour  de  cassation^  outre  qu'il  lui  en 
coûte  de  dépouiller  la  Cour  royale,  quoiqu'on  le 
lui  demande  depuis  dix  ans,  par  les  plus  puissans 
motits,  vient  de  prétendre  encore  qu^elle  était 
arrêtée  par  des  prétendus  moyens  de  forme»  qui 
ne  sont  même  que  des  erreui*s  de  fait,  articulées 
par  l'avocat  général  qni  a  porté  la  parole. 

J'ose  pourtant  assurer  qu'elle  est  affligée,,  in* 
dignée  de  ce  qui  se  passe*. 

Cependant  elle  aurait  pu  faire  le  renvoi^  et  il 
faudra  bien  qu'elle  le  fasse  et  qu'elle  finisse  par 
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là  :  elle  n'a  pas  non  plus  osé  admettre  le  der- 
nier pourvoi,  parce  q^ue  le  renvoi  en  eût  été  la 
suite    infaillible.  Elle  a  voulu  avoir  encore  ce 
ménagement,  malgré  des  motifs  toujours  sans 
x^ombre,  car  lorsqu'elle  a  casse'  en  deux  fois 
treize  arrêts, en  i8i3,  elle  ne  repoussa  alors  et 
auparavant  des  précédentes  demandes  en  renvoi, 
qu'en  disant  qu'elles  n'étaient  pas  suffisamment 
prouvées;  et  sur-tout  lors  de  celle  jugée   le 
\6  décembre  i8i3,  elle  déclara  seulement  qu'il 
y  avait  des  faits  de  suspicion  qui  n^ étaient  pas 
suffisamment  justifiés  en  partie  ^  ce  qui  était 
dire  qu^il  y  en  auait  qui  étaient  jus tijiés^  et 
c'en  était  assez  pour  admettre  la  demande,  par- 
ce que  la  justice  doit  être  à  l'abp  du  plus  léger 
soupçon. 

Malheureusement  le  nouvel  avocat  général 
n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'approfondir  mes 
affaires  et  n'en  connaît  pas  les  différentes  bran- 
ches. 

Je  ne  sui^  pas  surpris  qu'il  ne  puisse  pas  s*ac- 
coutumer  de  suite  à  croire  vraies  les  choses  les 
plus  invraisemblables^  comme  l^ont  fait  tant 
d^autres. 

Il  n'a  presque  parlé  du  pourvoi  que  pour  diréj^ 
sans  savoir  que  cela  n'est  pas  exact,,  que  je  n'a- 
vais adressé  ma  plainte  qu'au  ministre  de  la  jus- 
tice ;  et  alors  il  en  a  conclu  que  dès  que  c'est  une 
plainte  en  forfaiture,  le  ministre  est  souverain 
pour  examiner  si  elle  doit  être  instruite  et  en- 
voyée 9  cet  effet  à  U  Cour  de  cassation»  qu'eofia 
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puisqu^il  ne  t'a  pas  envoyée,  il  fallait  la  regarder 
comîne  si  elle  n'existait  pas  »  et  que  cela,  suffisait 
pour  rejeter  le  pourvoi ,  et  alors  la  plainte  en 
calomnie  prévaudrait^  comme  si  la  plainte  prin- 
cipale était  un  libelle,  et  devait  rester  impour- 
suivie. 

Il  a  dit  que,  d*un  autre  côté,  je  n'avais  pas  le 
droit  d'être  écouté  sur  une  pareille  plainte  por- 
tée par  moi  directement  à  la  Cour  de  cassatiooi 
parce  que  )e  ne  l'avais  pas  accompagnée  d'une 
prise  à  partie  ,  et  qu'elle  n'était  d'ailleurs  inci^ 
dente  à  aucune  autre  procédure. 

Mais  en  cela,  il  y  a  autant  d'erreurs  que  de 
mots;  car  on  trouve  au  greffe  de  la  Cour,  plu- 
sieurs prises  à  partie  pendantes,  Pune  sur-tout 
contre  la  Cour  rojale  de  Paris  entière,  parce  que 
les  lois  et  les  commentaires  expliquent  que  dans 
les  prises  a  partie,  le  demandeur  qui  ignore 
les  détails  des  délibérations  des  tribunaux ,  ne 
peut  pas  se  borner  k  n'intimer  que  ceux  des 
juges  qui  ont  opiné  contre  lui,  et  alors  il  doit  les 
intimer  tous,  sauf  ensuite  les  explications 
entr'eux. 

D'ailieurs  toujours  mes  plaintes  ont  été  inci- 
dentes et  laites  à  suite  des  pourvois  ou  des  de- 
mandes en  renvoi  et  autres,  et  elles  n'ont  été 
faites  sans  cesse  qu'à  cause  des  refds,  des  dénis 
de  justice,  des  forfaitures,  etc. ;  à  suite  des  pro« 
^ès  sans  nombre  qu'on  m'a  suscités. 

Il  n'a  donc  pas  pu^  y  avoir  de  ménagemeos 
plus  mal  entendus;  car  le  plus  souvent  les  rap- 


j»orteui?s  ^  le  miaisière  public 'et  ptusletir^  autréa 
jxieinbres  voulaient  prononcer  le  reo-voi . 

Aussi  je  suis  loin  de  m^'arréter  à  Parrél;  du 
i3  mars  dernier,  par  lequel  la  Cour  vient  d*éc£ir« 
ter  encore  les  deux  tiouvelles  demander  en  ren* 
voi  et  en  pourvoi  ;  je  sufis  prêt ,  comme  je  l'avais 
annoncé  avant  cet  arrêt»  si  mes  demandes  ne 
réussissaient  pas ,  à  les  recommencer. 

Je  ne  puis  pas  douter  que  la  Cour  ,  ou.  au 
moins  la  plupart  des  membres  qui  ont  jugé ,  s'yi 
attendent ,  et  qu'ils  n'ont  pas  même  hésité  à  dire 
qu'il  est  déplorable  et  bien  étonnant  que  la 
€our  royale  de  Paris  continue  de  me  juger  et 
sa  s'abstienne  pas  d'elle-même. 

Il  convenait  de  Faire  connaître  ^  à-peu-prèsà 
&nd  ^  quelques  actes  de  vengeance  et  du  com- 
plot de  ruine  et  de  destruction  ,  pour  prouver 
que  la  perfidie  a  été  aussi  constante  que  ma  per- 
sévérance pour  la  vérité,  et  que  tous  ceux  qui. 
m'imiteraient  en  auraient  autant  à  craindre^. 

Mais  d'autres  détails*  pareils  fatigueraient  et. 
mèneraient  ici  trop  loin.  On  les  verra  d'ailleurs 
dans  les  cahiers  que  j*ai  annoncés. 

Qu'on  veuille  bien  seulement  ne  pas  oublier 
que  je  viens  d'expliquer  ,  comme  désordres  et 
comme  vengeances  arrivés  à  moi-même^  diversesv 
suppositions  pour  me  ruiner  et  m'anéantir ,  et 
pour  soulager-  ^esprit  de  tous  ceux  qui  me  feron^ 
l'honneur  de  me  lire,  je  dois  faire  remarquer 
que  tous  les  moj^ens  de  combattre  et  désoler 
ceux  qui  leur  déplaisent ,  se  réduisent^pour  lest 
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téméraires ,  &  l'audace  de  faire  des  suppositions: 

Avec  le  seul  mot ,  supposition  ,  on  peut  ca- 
ractériser à-peu-près  tout  ce  qu'ils  funt  :  il  ne 
leur  faut  que  l'audace  suffisante  ;  ils  n'ont  qu'à 
se  dire  entre  eux ,  comme  Saint  Justy  avec  ses 
démons  qui  ont  tout  bouleversé ,  osons  /  et  cela 
sufHt.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'être  plus  savans  que 
cela. 

N'est-il  pas  vrai ,  en  effet ,  que  4es  trois  ou 
quatre  faits  que  je  viens  d'expliquer,  n^ont  pour 
base  que  des  suppositions  pour  faire  juger  ce 
qu'ils  ont  voulu. 

La  supposition  d'une  vente  d'une  maison  à 
vil  prix,  la  supposition  de  la  notification  de 
cette  vente  ,  qui  est  ce  qu'on  appelle  soujjltr 
.  les  copies  ^  pour  me  faire  perdre  une  hypo- 
thèque. 

La  supposition  sur  mes  biens  d'une  hypothè- 
que de  98^940  Fr.  ^  pour  partager  cette  somme 
entre  les  avoués  et  les  prétendus ^liens  ;  la\52//7- 
position  de  personne  ,  jpour  cacher  la  part  de 
649800  fr.  faite  au  débiteur, et  en  frustrer  ses 
créanciers  j  aujourd'hui,  non  contestée»  avouée 
et  jugée. 

La  supposition ,  lorsque  je  me  suis  plaint  de 
ces  horreurs  ,  et  de  tant  d'autres  crimes  connas 
pour  tes  rendre  impunies  ^  de  dire  que  mes 
plaintes  étaient  des  libelles  ^  non-seulement 
pour  ne  pas  les  instruire  et  les  punir,  mais  pour 
les  prétendre  calomnieuses  et  me  punir  moi- 
même.  La  supposition  récente  dans  une  plainte 


r^criminatoire  ,  de  4ire  encore  que  ma  nouyellc 
plainte  sur  les  attentats  à  ma  liberté  ,  les  aggra- 
vations d'une  peine ,  les  torturer  contre  ma  vie 
inême  ,  est  une  libelle. 

Car  ces  faits  sont  bien  évidemment  des  sup'» 
positions ^  et  tout^à  Thçure,  en  quittant  les  dé- 
tails que  ne  permettent  pas  les  bornes  de  cet 
écrit ,  j'en  articalerai  bien  d'autres. 

Je  ne  vais  donc  plus  détailler  les  circonstances 
d^autres  faits  pour  abréger  ;  mais  mon  travail 
actuel  ne  serait  pas  complet  ^  s^il  n'en  indiquait 
sommairement  quelques  autres ,  pour  prouver 
que  l'oppressidh  a  été  continuelle  et  toujours 
croissante ,  et  qu^elIe  le  serait  éternellement ,  si , 
à  la  fois,  le  législateur j  l'autorité  suprême  ^  et 
l'opinion  publique  n'étaient  convaincues  de  la 
nécessité  absolue  d'y  porter  au  plus  (ôt  remède 
et  sur-tout^  dans  l'état  de  douleur  et  de  mort  ou 
ce  mal  même  m'a  plongé ,  si  on  ne  profitait  pas 
au  plus  tôt  de  l'occasion  actuelle  qui  ne  s'est  pré- 
sentée, et  ne  se  présentera  peut-être  jamais,  de 
se  servir  de   mes  secouVs,  pendant  qu'il  me 
reste  encore  quelques  soupirs. 
*    Oui  !  de  mes  secours  ;  car  si  je  suis  éteint  avant 
qu'on  emploie  les  remèdes  que  je  propose,  je 
ne  crains  pas  de  répéter  que,  quoi  que  mes 
moyens  pris  séparément  soient  aisés  à  trou- 
verileur  réunion  dans  la  même  personne  est 
une* occasion  qu'il  sera  à  peu  près  impossible 
de  rencontrer  de  nouveau;  et  quoique  ce  langage 
ne  paraisse  pas  modeste,  le  bien  qu'il  a  fait  et 
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que  ^e  suis  certain  qu'il  fera ,  me  permet  de  le 
tenir^  et  ilie  commande  d*en. avoir  le  courage 
quand  d*autres  ne  font  pas. 

Rien  n'est  plus  propre  à  remplir  l'objet,  de 
faire  connaître  que  Toppression  a  été  et  est 
encore  continuelle,  que  de  transcrire  ici  le  ré- 
sumé succint  de  mes  plaintes  que  j'ai  annoncé* 

Cela  d'ailleurs  est  nécessaire,  pour  que  toutes 
]es  autorités  trouvent  à  la  foib  les  principes  et  les 
suites  des  passions  et  des  querelles  qu'elles  ont 
besoin  de  connaître,  et  sur-tout  les  Chambres 
.  qui  doivent  Tune,  celle  des  pairs,  instruire  les 
plaintes,  parce  que  parmi  les  inculpés,  il  y  a  qn 
pair;  l'autre ,  qui  e^t  celle  des  députés ,  donner 
la  permission  exi^^ée  par  l'article  5:^  de  la  charteg 
de  poursuivre  deux  députés,  qui  se  trouvent 
aussi  parmi  les  iuculpiés  ,  permission  qui  lui 
sera  incessamment  dem^ndéç,  car  la  pétition  est 
dé)à  faite  et  même  imprimée^  et  sera  distribuée 
avec  le  présent  ouvrage. 

Cela  servira  aussi  à  la  Cour  de  cassation  pour 
^'oir  enfin  Timpossibililé  que  la  Cour  royale  con- 
tinue de  me  juger,  et  que  cette  Cour  ensoiteon^ 
vaincue  elle-même,  ainsi  que  les  deux  tribunaux 
de  son  ressort ,  de  Paris  et  de  Melun ,  qui  me 
jugent  continuellement. 

Ce  résumé  des  plaintes  formera  aussi  une 
nouvelle  plainte,  parce  qu'il  y  sera  ajouté  quel- 
que chose  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  der- 
nière. 
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II  sera  adressé  aux  Chambres,  au  ministère  de 
la  justice,  à  la  Cour  de  cassation,  à  la  Cour  royale 
de  Paris ,  sur-tout  pour  sa  chambre  d'accusation 
et  son  procureur  général ,  et  même  aux  procu- 
reurs du  Roi  de  Paris  et  de  Melun. 

Cet  ouvrage  ,  qui  contiendra  aussi  ce  ré- 
sumé est  fait  pour  tous  les  Français  et  sans 
doute  le  premier  exemplaire  sera  mis  très-res- 
pectueusement aux  pieds  du  premier  de  tous, 
de  sa  Majesté ,  source  légale  pure  et  réelle  de 
toute  justice  ;  qui  sera  sans  faute  affligée  de  voir, 
par  la  conduite  d'une  partie  de  ceux  qu'elle 
charge  de  l'administrer,  avec  toute  religion, 
qu'ils  ne  sont  pas  contenta  de  trahir  leur  cons- 
cience, et  d'être  meneurs  pour  profiter  de  la 
faiblesse  des  uiis,  et  rendre  le  courage  des  autres 
inutile,  mais  qu'ils  commettent  et  laissent  com- 
mettre des  infamies  envers  celui  qui  en  est  le 
plus  franc  et  le  plus  courageux  défenseur. 

Cette  étendue  encore  de  l'adresse  du  résumé 
lui  sera  donnée,  afin  d'ôter  tout  prétexte  h  la 
malveillance  et  à  la  perfidie  de  dire  que  ce  ré- 
sumé, contenabt  nouvelle  plainte,  nVstpasune 
plainte ,  et  qu*il  est  encore  un  libelle;  et  afin 
que  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  honnêîes  puisse 
en  juger,  et  apprécier  la  suite  du  complot  qui 
voudrait  encore  me  jeter  dans  un  trou,  et  ache- 
ver de  m'éteindre;  enfin,  pour  exciter  un  cri 
général  qui  témoigne  toute  l'horreur  de  cette 
barbarie,  qui  veut  braver  toute  loi,  toute  rai- 
Son,  toute  liberté,  enlever  toute  sûreté  des  pro» 
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pnVtés  et  âe%  personnes,  et  faire  de  la  belle 
France,  l'état  ie  plus  despotique^  quand  son 
Roî  est  excessivement  libéral  et  juste. 

Si  la  dcuxrème  partie  de  ce  livre  relative  au 
civil ,  a  été  longue,  et  si  mon  style  se  ressent  de 
mes  douleurs,  j'ose  croire  qu'on  trouvera  qu'il 
rï\  a  pas  une  idée  inutile. 

Le  résumé  des  plaintes  sera  ainsi  conçu  : 

RÉSUMÉ  DES  PLAINTES. 

Je  déclare  qu'à  cause  d'une  foule  de  crimes 
successifs,  commis  par  vengence^  les  uns  pour 
me  ruiner  et  me  détruire,  les  autres  pour  en 
consommer  le  complot  et  le  rendre  impuni,  qai 
remontent  ci  l'an  8,  époque  où  ,  par  mes  fooc- 
tions,  je  fus  rapporteur  général  des  demandes 
des  candidats  pour  recréer  des  huissiers  et  des 
avoués,  et  de  la  contestation  entre  les  avoues 
et  les  notaires,  j'ai  porté  k  mesure  des  plaintes 
légales,  sans  avoir  pu  trouver  les  secours  que 
les  organes  de  la  loi  doivent  à  tout  le  monde 
sans  exception  :  que  cela  est  arrivé  et  arrive, 
par  faveur  pour  les  officiers  ministériels,  et  par 
inimitié  contre  moi  ;  ce  qun' ,  outre  les  qualifîca- 
tions,  qu'on  verra  qu'on  peut  donner  d'après  les 
lois ,  aux  délits  et  aux  crimes  individuels ,  carac- 
térise en  général  le  crime  prévu  par  l'art.  i83  du 
Code  pénal,  (i) 

(i)  ce  Tout  juge  Ou  administrateur  qui  se  sera  décidé 
»  par  faveur  pour  une  partie  on  par  iniuiiiié  contre  elle, 
>»  sera  coupable  de  Fortâiture  et  puni  de  la  dégradation 
»  civique^  »  art.  i83. 
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Je  déclare  que  cela  a  été  ainsi,  sur-tout  par- 
ce que  le  président  du  tribunal  se  trouvait  anct& 
éPas^oiié^  et  qu'il  y  avait,  comme  îl  y  a  encore 
une  infinité  d'autres  liaisons  et  de  protections, 
qu*ils'e«t  formé  depuis  long-temps  contre  moi 
un  complot  et  une  coalition  ;  qifaprès  fe  choit 
des  huissiers  et  des  avoués,  ce  président ,  pour 
étouffer  leur  querelle  avec  les  notaires,  et  lorsque 
\t  rapport  était  déjk  fait  et  mon  avis  connu ,  m6 
prit  les  pièces ,  tmagiaa  de  dire  qu'il  fallait  nom- 
mer une  commissioii  qu'il  n'a  jamais  assemblée^ 
et  dans  laquelle  étaient  deux  vice* préskie ns,  qui 
vivent  encore,  et  qui  pourraient  être  entendus* 

Je  déclare  que  les  officiers  n>ini9téi*»els>  éun^ 
entre  tous  f  le  conseil ,  et  par  la  force  des  mau-^ 
vatses  lois,  les  mandataires  néceâBaires  de  tout 

)e  monde,  et  les  directeurs  des  demandes  et  de^ 
défenses,  pour  conserver  les  forttirtes,  Phon- 
neitr,  la  liberté  de  fout  le  monde  ^  et  souvent 
pisqu^à  la  vie,  peuvent  se  permettre  de  faire ,  ou 
de  ne  pas  faire,  ou  de  mal  faire,  osent  aussi  sou- 
vent ne  pas  écouter  dés  injonctions ,  lors(|ue  les 
juges  en  donnent  contre  eut,  et  les  juges  eux- 
mêmes,  quand  ils  se  trouvent,  comme  dans 
presque  toutes  mes  affaires,  juges  et  parties, 
directement  ou  indirectement ,  n'ont  jamais 
voulu  sévir  contre  un  seul  oflKder  miiii&térie), 
s'entendent  même  quelquefois  avec  eux,,  et  les 
laissent  impunémeurt  désobéir  à  leurs  ordres,  à 
leurs  infoocdons  écrites;  Vaclion  de  la  justice  âr 
été  et  est  encore  continuellement  pour  moi,  uon. 

lO 
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seulement  nulle ,  maïs  de  plus,  ils  m  ont  fait  sup- 
porter sans  cesse,  les  plus  révoltantes  iniquités 
dans  plus  de  cinq  cents  contestations  qui  m'on( 
été  suscitées  ;  n'obtenant  presque  jamais  sur 
cent,  quelquelueur  de  justice,  lorsque  des 
bommes  honnêtes,  et  à  caractère^  ont  pu  ob- 
tenir pour  moi  quelque  succès,  ou  lorsque 
les  meneurs  eux-mêmes  l'ont  laissééchap- 
per,  pour  tenter  de  masquer  leurs  horreurs* 

Je  déclare  que ,  dans  les  quinze  années  écou- 
lées depuis  Tau  la,  que  je  commençai  de  mV 
dresser  au  ministère,  public  et  aux  magistrats, 
pour  avoir  des  ordres  et  des  injonctioDS ,  sans 
eu  obtenir  même  toujours,  et  en  perdant  sou- 
vent un  temps  si  précieux,  que  def  lois  très-pré- 
judiciables  ont  expiré  sans  pouvoir  les  utiliser, 
et  ont  causé  de  grands  préjudices.  Il  y  a  eu  plus 
.  de  cent  injonctions ,  même  écrites,  j'en  rap- 
porte plus  de  soixante ,  et  je  les  mets  sans  cesse 
inutilement  sous  les  yeux  des  juges;  que  les  au- 
tres ont  été  gardées  par  les  refusans,  et  qu'il  m'a 
fallu  encore  perdre  des  mois ,  quand  j'ai  eu  be- 
soin des  copies ,  et  avoir  même  à  cet  effet  d'au- 
tres injonctions,  ce  qui  seul  serait  décisif  pour 
prouver  le  complot  et  l'oppression. 

Je  déclare  que  c'est  la  plus  grande  erreur  de 
croire  que  les  juges  eux-mêmes  peuvent ,  quand 
ils  le  voudraient,  corriger  cette  toute-puissance, 
ce  despotisme  des  officiers  ministériels ,  et  maî- 
triser leurs  volontés  et  leur  travail.  Ce  que  je 
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ilisîcî  est  tout-h-fait  nécessaire  pour  publier  et 
faire  cesser  cette  erreur. 

Les  juges  suprêmes  se  trompent  aussi  entier 
rement,  quand  ils  donnent  ce  motif  de  leur  re- 
fus, de  dépouiller  des  oHiciers  ministériels  et 
des  juges  qui  se  conduisent  ainsi  ;  et  sur-tout 
quand  il  est  évident  qu'il  y  a  des  juges  meneurs, 
qui  y  mettent  des  mauvaises  intentions;  quand 
enfin  les  juges  eux-mêmes,  au  contraire,  loin  de 
pouvoir  commander,  sont ,  par  les  lois ,  entière-- 
ment  asservis  à  ne  prononcer  que  sur  ce  qu'il 
plait  aux  officiers  ministériels  de  proposer,  parce 
que  les  juges  ne  peuvent  outre-passer  les  deman- 
des, et  que  les  lois  défendent  à-la-fois  les  ultra, 
petita  ,  et  ordonnent  que  les  8enlenc<?s  soient 
conformes  aux  demandes.  Senteniia  débet  essè 
conformis  libello. 

Vice  radical ,  qui ,  encore  seul ,  exigerait  la 
plus  grande  célérité  pour  détruire  les  officiers 
ministériels,  et  sur  tout  leurs  corporations,  et 
faire  rentrer  dans  le  néant  les  lois  dont  je  viens 
de  parler ,  sur-tout  dans  un  temps  où  la  corru|)- 
tion  fait  entièrement  abuser  de  tout  ce  qui  peut 
servir  de  prétexte  à  la  fraudé. 

Je  Oéclare  que  j*ai  éprouvé  sans  cesse  les  plus 
g^randes  persécutions ,  en  même-temps  que  d'af- 
freuses iniquités,  que  je  m»  n  suis  successive- 
ment plaint  inutilement  ;  qu'aujourd*hui  j*at 
heçoin  ,  non  pas  d'émimérer  t^ut  ce  que  j'ai 
éprouvé  ,  cela  est  impossible ,  mais,  commeje 
Tai  dit,  pour  prouver  la  continuité  des  perse- 
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futioBs,  de  donner  rapidement  une  idée  dé  qiKl* 
ques  parties  de  mes  plainte^,  et  pour  cela  je 
trouve  k  propo3  d'en  foire  ici  ie  résumé  dont  je 
déposerai  »  ou  au  moins  d'un  abrégé  g  le  oiaout^ 
çritaux  autorités  (i). 

Xm^  première  sùpposiiion ,  qui  a  des  circoni^ 
tances  si  téméraires  ^  fut  laite  bientôt  a{irès  ma 
mission  de  la  fin  de  Tan  8 ,  et  le  complot  de  s'en  * 
vçnger. 

On  se  permit,  dès  Fao  9 ,  de  me  sofrfflerUs^ 
copies  dç  la  ooti(icaCtoii  d'une  vente  faite  ^  vil 
prix  dVne  maisoti  qui  m'était  hypothéquée  ^  afin 
que  je  ne  connusse  pas  la  vente ,  e/  d'éçiter  ^tu 
je  pusse  enchérir  dtins  le  délai.  {%) 

Quand  les  coupables  de  ces  faux  furent  arrêtés, 
mis  en  accusation  »  qu'il  y  avait  mdme  des  a veur^ 
six  juges  les  acquittèrent  le  %%  brumaire  an  11  • 

Sur  ces  six  juges  «  cinq  le  lendemain  allèreoti 
avec  des  filles  et  les  accusés,  chez  Y  un  d'eux, 
faire  une  orgie.  Le  président  »  qui  ne  voulut  pas  y 


■•MMi^>«**««aiiW^BM*tei^iWW««^v^ai*i^^WB 


(1)  Il  ne  fau^  paa  a'étonnor  si ,  ee  qu^on  va  lira ,  intî- 
inlé  Résumé  des  plaintes  y  et  qui  aura  pem^étre  besoin 
d'être  imprimé  isolément ,  contient  des  rëpéliiioos  de 
quelques  parties  des  faits  qu^on  a  lus  ailleurs. 

(^)  Souffler  veut  dire  supposer  2LYoir  remis  les  copies, 
ce  qui  est  un  des  bons  moyens  d^avoîr  des  profits  saas 
rien  faire^  et  de  diépouiller  ,  par  les  formes  judiciaires, 
ks  proprléiâires  et  les  orëanciers  à  leur  insu. 

Cela  fut  ainsi  contre  moi*;  mais  si  oa  avait  vonlu  dans 
le  temps  y  réfléchir ,  et  loéme  eiictva  q«and  on  le  voa- 
dra ,  ce  miliicme  ipal  serait  radicalemeni  guéri. 
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assisteri  pourrait  le  dire  ^  n  même  cJes  juges  et 

quelques  autres  personnes  qui  y  assistèrent. 

â.ucuce  des  plaintes^saos  cesse  réîtëi^s, après 
avoir  (ait  les  plus  iautiles  efforts  pour  dissoifdre 
la  cabale  ^  loin  d'être  instruiteSi  ont  été  étoufiees^ 
et  n'ont  jiroduit  d'autre  eiFet  que  de  l'irriter» 
l'augmenter  de  plus  en  plus»  parce  que  }'aî  josé 
avec  intrépidîié  tàlre  ces  plaintes.  Les  noms  dea 
coupables  sont  dans  les  pièces  au  greffe  :  ye  veu3Q 
bien ,  au  moins  ici ,  ne  pas  les  faire  connaître» 

La  seconde  supposition  est  oelle  si  impor- 
tante,  dont  on  entend  parler  depuis  Van  1 1  ^  ec* 
qui  Fait  envircfi  17  ou  1 8  ans^  et  qui  ,  par  ven- 
geance et  psu:  cupidité,  a  fait  croire  mal  k  pro« 
pos  qu'il  était  du  une  hypothèque  de  98^940  (îr. 
et  accessoires,  sur  les  biens  ruraux  de  mon  débi- 
teur,  que  javaiâ  achetée  io3ooo  fr.»  pocir  mé 
payer  d'une  somove  plus  forte. 

11  m'a  faUuj  au  contraire,  par  cette  supp<^i^ 
tion  y  payer  ce  capital ,  et  rendre  les  bordereaux 
du  prix  de  la  maison  dont  j'ai  parlé  ^  qui  û\aàt  k 
3o«ooo  fr.  ;  et  par  les  emprunts  ^  les  intérêts  des 
intérêts  ^  payés  le  moins  à  dix  pour  cent,  et  le» 
frais,  il  m^en  coûte  depuis  l'an  1 1 ,  qui  étidt  1800,. 
])lus  de^  5oo,ooo  fr» ,  et  j'ai  subi  peut-être  plua 
de  cent  saisies. 

Je  m'arrêterais  ici  sur  cette  supposition ,  plus 
amplement  expliquée  daos  mes  autres  écrits ,,  et 
sauf  les  développemens  dans  rinstroclion  que 
î'obttcndfai  en(ta  quelque  )o>iir. 

Mais  ou  sait  que  je  dois  tcèsHTapIdemeot  ré- 
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aumer  ici  quelques  faits  fie  la  continuité  des 
désordres ,  et  de  mes  plaintes  successives  de  ce 
qui  arrivé  encore  chaque  jour  y  et  presque  sans 
cesse  par  d'autres  suppositions  ,  pour  consom- 
iner  le  complot  et  le  rendre  impuni  de  plus  en 
plus.  Tout  cela  ,  encore  une  fois ,  sous  tous  les 
rapports ,  est  nécessaire  »  moins  pour  moi  que 
pour  l'intérêt  public ,  h  Faire  connaître  et  à  lier 
ici  avec  ce  que  je  vien^  de  dire ,  et  je  vais  le 
faire. 

Cette  supposition  d'hypothèque ,  pour  sous- 
traire et  partager  les  98^940  fr.  et  accessoires, 
fut  conçue  par  le  malin  génie  de  Tavoué  N...  de 
lilelun,  qui  osa  tout,  encoui^agé  par  la  circons- 
tance qu'il  est  heau-frere,  commensal  et  suc- 
cesseur au  cabinet  d'un  homme  de  loi,  devenu 
d*abord  chef  du  ministère  public  ,  et  à  présent 
juge-instructeur  à  Melun,  et  chez  lequel ,  quand 
il  était  homme  de  loi ,  avait  été  élu  le  domi- 
cile dans  une  inscription  hypothécaire  ,  dont  il 
sera  question. 

•  Ceux  qui  me  liront  avec  attention,  trouveront 
encore  indispensable  ce  que  je  vais  dire  ,  et  ne 
feront  dé  reproche  qu'au  défaut  de  rapidité  de 
mon  style  que  causent  mes  souffrances. 

Il  faut  donc  dire  que  B.... ,  fournisseur,  pro- 
priétaire de  68c),oco  fr.  de  décomj^tes ,  qui 
perdaient  beaucoup  sur  la  place ,  avait  fait  un 
traité  privé ,  en  ventôse  an  5,  avec  un  autre 
fournisseur  appelé  B.... ,  suivant  lequel  celui-ci 
se  chargeait  de  la  négociation  des  680,000  fr. 
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Le  négociateur  s'obligeait  de  fnîre  des  versc- 
niens  au  propriétaire,  à  mesure  de  Tentrée  des 
fonds,  dans  la  proportion  des  35OyO0o  fr.  et  in- 
térêts, sur  les  680,000  Fr.  Le  surplus  restait  dé- 
pensé de  Iqi-méme  pour  les  pertes  et  frais,  et 
s'il  y  avait  quelque  résidu,  il  tombait  dans  leë 
mains  du  négociateur  à  mesure  pour  lui  donner, 
s'il  était  possible,  quelque  bénéfice  pour  son 
travail. 

Ce  traité,  pour  éviter  reriregistrement,  avait 
été  accompagné,  suivant  Tusage,  d'une  procu- 
ration ostensible  ,  avec  laquelle  le  propriétaire 
prit  inscription  sur  les  biens  de  celui-ci ,  aqquel 
il  donnait  pouvoir  de  négocier. 

Avant  trois  mois,  290,000  f.  furent  négociés; 
le  négociateur  versa  k  mesure  au  propriétaire 
jusqu'à  191, 060 fr.;  il  ne  fut  dépensé  par  le  né- 
gociateur, pour  les  pertes  et  frais,  ou  il  ne  restrt 
pour  lui  que  98.940  fr. ,  et  il  est  remarquable 
que  -f  selon  une  lettre  de  lui ,  datée  du  a5  ^tber^ 
midor  et  alors  'timbrée  et  non  suspecte  ;  il 
écrivit  aux  acquéreurs,  en  soutenant  lui-m^me 
que  la  plus  forte  perte  n^était  allée  qu'a  3o  pour 
100  et  non  pas  au-delà;  mais  alors  même  il  était 
certain  au  moins  qu'ils  perdaient  3o,  outre  les 
frais.  Alors  aussi,  il  n'est  peut-être  pas  resté  des 
98,940  t; ,  6,000  f.  au  négociateur;  car  3o  pouji 
100  perdus,  emportaient  seuls  environ  90,000  l'r» 
sur  les  ^90,000  fr.  négociés ,  et  il  n'a  jamais  ,été 
contesté,  il  a  été  toi^ours  avoué  que  191,060  fri 
avaient  été  versés» 
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En  sorte  qu'on  sent  déjà  qu'il  a  été  bîeo  auda- 
cieux d'avoir  prétendu  que  le  négociateur,  s'il  a 
été  associé  ou  portionnajre^  serait  resté  compta- 
ble et  débiteur  de  ces  98^40  fr.^  ni. même  de 
ÇjOOQ  fr.^quiiiul  il  n'eût  ^té  que  mandataire ,  et 
déjk  la  perfidie  de  la  supposition  d'une  créancesur 
luif  de  98,940  fr.  >  est  mathématiquement  dé- 
montrée. 

D'un  autre  coté  »  il  est  bien  certain  que  les  dé* 
comptes  perdairot  ,  et  qu'ils  étaient  menacés 
d'un  arriéré,  puisqu'il  fut  alors  même  prononcé, 
et  qu'après  les  z^,ooo  ir«  négociés ,  le  surplus 
des  680,000  fr.  tomba  à  cet  arriéré* 

Le  propriétaire  crut  pourtant  que  tout  avait 
été  négocié  9  il  assigna  le  5  prairial  i^t  prit  dé- 
faut le  i5j  contre  le  négociateur ,  non  pas  pour 
ce  qqi  lui  eût  été  dû  sur  l^s  680^000  fr,  entiers  # 
si  le  négociateur  n'eût  été  que  mandataire  ,  et 
ceci  est  très-remarquable  pour  donner  encore 
une  preuve  écrite  de  |a  supposition  ^  mais ,  sui- 
vant ce  que  portent  l'exploit  et  le  jugement, 
pour  lui  compléter  les  35o»ooo  fr«  et  intérêts , 
réservés  sur  les  680,000  fr.  et  intérêts  pajablea 
il  mesure  des  recouvremens  dans  cette  propor- 
tion ;  ce  qui  présente  les  termes  du  traité  sur  le- 
quel il  gardait  toujours  le  silence,  k  cause  du 
défaut  d'enregistrement  ;  mais  dès-lors  cet  eiploit 
et  ce  jugement  rapportés,  doivent, dans  tous  les 
bons  esprits,  remplacer  le  traité  littéralopieat^et 
démontrer  de  plus  en  plus  la  fourberie  et  la  sup» 
position. 
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Le  négociateur  déFendit  et  opposa  ^  avec  rai- 
son, que  le  surplus  des  décomptes ,  au-delà  des 
;i9090oo  fr.  étaient  tombés  h  rarriéré }  qu'en  ver- 
9lint  191^060  fr.  ^  sauf  à  compter ,  parce  qu'on  ne 
croyait  pas  alors  l'arriéré  si  prochain ,  et  les  re^ 
CQuvreœens  arrêtés ,  il  avait  rempli  et  au-delà  1% 
part  du  propriétaire  sqr  les  ^o»ooo  fr,  négociés* 

Il  était  en  effet  évident  que  s'ily  avait  ^  comp«- 
ter«  ce  ne  pouvait  être  qqe  pour  son  profit,  pfircQ 
que  35o,ooo  fr.  et  intérêts  sur  les  680,000  fr.  ^ 
ddus  cette  proportion  1  ne  donnent  pas  1 91,0^0  fr« 
et  la  part  sur  le  surplus  de  35o«qoq  fr, ,  excédait 

pS^Q  fr, 

£n(in|  il  était  clair  qu'alors  «  il  n'avait  absola^r 
noent  rien  à  payer,  e.t  que  le  propriétaire,  sur 
la  tête  duquel  était  le  reste  en  naturç  des  dé^ 
comptes  j  n'avait  qu'à  les  faire  liquider  lui-mémf 
et  en  recevoir  le  produit ,  suivant  la  loi  de  Tarr 
riéré.  Il  le  fît ,  et  i^  songea  plqs  à  se  dire  créan- 

Car,  lorsqu'il  fut  appelé  à  cause  de  son  m^^ 
criptioQ ,  il  ne  se  présenta  pas,  ni  dans  la  disirt- 
bgtion  du  pri«  des  meubles  du  débiteur  tombé  èo 
faillite  j  ni  dans  Tordre  du  prU  de  la  maison.  Je 
fus  moi-même  colloque,  pour  ce  qui  restait  d« 
cette  maison  ^après  le  prélèvement  de  quelques 
privilèges  .particuliers,  par  un  jugement  du  i5 
ihermidor  an  10, quatre  ou  cinq  années iCouiQie 
QQ  voit  f  après  Thistoire  des  décomptes. 

CeFa  était  indispensable  à  expliquer  pour  l'inr 
telJi^ence  du  sommaire  de  quelques  aut:  çs  faiiSj 
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que  je  puis  appeler  crimes  suivans  et  successifs 
depuis  17  ou  j  8  ans. 

J'ai  dit  que  ce  (ut  le  gënie  de  Pavoiié  N.... de 
Melun^qui  coiiçut  et  commença  la  supposition 
de  créance^  parce  qu'il  connaissait  les  affaires 
du  nc^gociateur  B**^  propriétaire  près  Melun  , 
des  biens  qu'il  avait  payés,  avec  les  prêts  si  lavo- 
rables  à  lui  faits  par  ceux  que  je  représente,  et 
dont  j'étais  devenu  cessionnaire  »  sur-tout  des 
créanciers  Lajard  et  Durieux,  à  cause  de  l'idée 
que  j'avais  eue,  et  qui  a  été  si  sinistre,  de  deve- 
nir possesseur  de  la  maison  dont  j*ai  parlé ,  et  qui 
me  fut  enlevée.  Ils  Pavaient  fait  exproprier,  mais 
n'ayant  pas  des  subrogations  régulières,  ils  n'é- 
taient hypothécaiies  qu'à  la  date  du  6  vendé- 
miaire an  G ,  tandis  que  l'on  faisait  remonter  l'hy- 
pothèque de  la  fourberieà  la  procuration  de  ven-  . 
tose  an  5 ,  avec  laquelle  seule  l'inscription  du 
propriétaire  des  décomptes  avait  été  prise. 

Quand  les  biens  ruraux  eurent  été  achetés  par 
moi  &  f  o3,(>oo  ir.  ^  le  22  fructidor  an  10^  l'ordre 
du  prix  était  indispensable  ^  en  y  appelant  tous 
les  créanciers  inscrits  depuis  moins  de  dix  ans, 
malgré  que  l'hypothèque  de  la  plupart  eut  été 
éteinte,  comme  celle  de  l'afTairè  des  décomp- 
tes dont  on  a  abusé,  et  celle  d'un  créancier 
de  16,000 fr., dont  il  sera  dit  un  mot,  parce  qu'on 
en  avait  fait  un  second  créancier  fictiK 

Les  copies  d'assignation  pour  l'ordre  ,  fu- 
rent portées  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers. 
Malheureusement  celle  de  B*^,  ancien  proprié- 
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taîre  des  décotnptes^  portée  chez  le  beau-frère  , 

commensal  et  prédécesseur  de  l'avoué  N t 

tomba  dans  les  mains  de  ce  dernier,  qui ,  au  lieu 
de  l'envoj^er  discrètement  à  l'assigné  ,  sur-tout 
dès  qu'il  jetait  depuis  long-temps  l'avoué  du  dé- 
biteur^ comme  huit  jugemens  découverts  le  prou- 
vent, imagina  d'être  plus  malin  que  cet  ancien 
propriétaire,  et  des  hommes  d'aflfaires  de  Paris 
qui  avaient  laisse^  distribuer  le  prix  des  meuble, 
et  de  la  maison ,  en  pensant  avec  raison  que  ce 
propriétaire  nVtait  plus  créancier  du  négocia- 
teur. 

Car  cet  avoué  de  Mel un  peut  tout  ^  parce  quM 
mène  depuis  long-tepf)ps  tout  Melun ,  comme 
beau-frère  et  commensal  du  chef  du  parquet 
du  tribunal,  comme  adjoint  de  la  municipalité, 
comme  conseil  du  directeur  des  domaines ,  du 
receveur  généraU  du  préfet  et  de  la  plupart  des 
particuliers  qui  ont  à  faire  devant  ces  autorités. 
Il  s'en  vante  jusque  dans  son  barreau  ,  comme 
des  pièces  que  j'ai  le  prouvent. 

Dans  cette  confusion  de  travaux  et  de  pa- 
piers, du  subalterne  et  du  supérieur,  il  mêle  les 
pièces,  les  confond  dans  les  dossiers;  il  en  laisse 
quelquefois  échapper ,  qui  tombent  dans  les 
mains  de  ceux  qo*il  sacrifie  selon  ses  passions. 
On  peut  montrer  jusqu'à  un  brouillon  d'un  ju-^ 
gement  écrit  par  un  juge  qui  le  lui  avait  envoyé 
pour  le  rectifier,  lors  même  que  cet  avoué  était 
défenseur  dans  la  cause. 

La  malice  de  cet  avoué,  toujours  prêt  à  tout 
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ce  qui  peut  lui  être  profitable^  et  è  servir  aei 
passioos  »  combioa  donc  que  si  ce  propnétaire 
D*éiait  pas  créancier ,  il  était  facile  de  Yen  sup* 
poser  par  des  crimes,  et  que  .pour  cela  il  ny 
a«vait  qu'à  cacher  le  traite  privé  de  Taffàire  de^ 
décomptes  »  qui  réduisait  à  35q  les  63o  ,  et  qui 
donnait  la  qualité  de  |K>rtionfiaire  au  négocia** 
teur;  de  cacher  et  de  supprimer  avec  ce  traité 
toutes  les  autres  pièces  écritesqui  eo  avaiest  été 
îa  suite  >  en  Texécutant,  '    . 

De  s  pposer  qu'elles  n'existaient  pas  ; 

De  supposer  qu'il  ny  avait  jaâiais  eu  de  «>- 
çiété  ni  d'intérêt  d'aucune  espèce  pour  le  né- 
gociateur ; 

De  si/pposeF c{n^\\  n'y  avait  jamais  eu  que  la 
procuration  notariée  donnée  au  même  moment 
du  traité  privé ,  en  ventôse  an  5^  et  qui ,  suivant 
les  bons  principes,  quand  un  traité  explicatif 
existe  y  ne  fait  qu'un  seul  et  naème  acte  avec  ce 
traité,  passé  le  même  jour,  entre  les  mêmes 
parties,  pour  le  même  objet  ; 

De  supposer  que  le  négociateur  n*était  qu'ua 
mandataire  pur  et  simple  ,  et  gratuit  ; 

De  supposer  que  les  290,000  fr.  de  décomptei 
seuls  négociés ,  avaient  pi^oduît  net  exactement 
cette  somme  entière  eu  argent ,1  sans  aucupe 
perte  ; 

De  supposer  que  le  négocia  t-eur,^  en  ne  vcrsaat 
que  191,060  fr.  était  resté  en  pQsses^ioU|  st 
avait  gardé,  ce  qui  eut  été  une  infidélité ^  la 
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Somme  entière  de  989940  fr. ,  dulîea  de  la  re^ 
meure  k  aou  commettant. 

De  supposer  t\ut  toat  k  coup  ce  négociateur, 
qui  avait  coDf esté  toujours  tout  cela  dès  Tan  5  , 
avait  conseoii ,  de  son  propre  mouvement ,  et 
par  une  sorte  de  remords ,  h  se  reconnaître  débi- 
teur d'une  somme  de  98,940  fr. ,  sans  avoir  au- 
cune indemnité,  aucun  bénéfice  pour  son  travail 
dan«  Paffairesi.considérabie  des  décomptes,  pour 
avoir  laissé  prendre  inscription  et  grever  ses  biens, 
en  avoir  entravé  ie  libre  usage  pour  le  plaisir  et 
l'utilité  d^un  tiers,  et  s'être  dévoué,  lui  avoir  donné 
Son  tempSf  et  avoir  feit  ses  affaires  pour  négliger 
les  siennes  et  tomber  en  faillite* 

Je  n'ai  pas  besoiade  dire  que  cet  avoué  voyait 
dans  ce  plan  Tespoir  d'une  quantité  de  frais  pour 
Ivi  teUe  qu'on  Ta  dans  son  métier,  quand  on  ob- 
tient le. succès  d'une  demande  qui  emporte  seule 
tout  l'argent  qui  était  à  distribuer  dans  un  ordre, 
et  .dont  U  suite  doime  tant  d'écritures  ;  quand  on 
occupe  pour  plusieurs ,  qu'on  y  |ouèquatre  rôles; 
quand  on  occupe,  surtout  pour  le  débiteur  prin- 
cipal si  intéressé  au  mjstëre ,  et  pour  le  créancier 
fictif  principal,  qui  n'est  èi-peu-prës  qu'un  prêle- 
nom  de  ceux  qui  doivent  partager  le  fruit  dé 
leurs  manœuvres  ;  quand  par  tout  cela  on  est  • 
maître  de  tout,et  qu'on  y  trouvera  le  moyen  de  se 
payer  dés  frais  que  le  débiteur  doit  depuis  long- 
temps ,  et  qu'il  n*aurait  jamais  pu  payer;  quand 
cndA,  en  enlevant  ainsi  une  somme  très-considé- 

rable,Qn  met  d  accord ^  et  on  fait  rire  tous  les 
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clients  et  avoués ,  par  le  partagée  clandeslin  en- 
tr'eux  de  cette  somme  i  qu'ils  n'atlendaieut  pas  , 
qu'ils  savaient  (ousapparteoir^au  véritable  créan- 
cier^ sur  lequel  les  fonds  ont  manqué,  et  dont  on 
a  voulu  se  faire  ainsi  héritier,  en  se  procurant 
en  même-temps  la  douceur  de  se  venger^ 

Cet  avoué,  satisfait  lui-même  d'avoir  conçu  ce 
plan ,  écrit  en  conséquence  à  Paris  >  à  son  client^ 
le  débiteur  qui  arrive  :  il  écrit  au  jils,  qui  avait 
eu  la  procuration  du  père>  propriétaire  des  dé* 
comptes  qui  anive  aussi  avec  B^,  son  ancien 
avoué  de  Paris. 

Cet  avoué,  réuni  avec  eux  dans  son  cabinet  , 

qui  a  mérité  au  moins  ce  jour*là  le  nom  de  ca« 

yerne  ,  déroule  son  horrible  pian  ,  et  annonce 

qu'il  se  charge,  pour  le  faire  réussir,  sans  confr- 

dence  h  aucun  autre  avoué ,  d  occuper  à-la-fbrs 

pour  le  débiteur  et  le  créancier,  se  moquant  de 
la  prévarication  affreuse  qui  en  résulte. 

Cet  avoué  imagine  de  plus  de  tenter  de  faire 
réussir  en  passant  ube  autre  combinaison ,  ^ï 
fut  de  supposer  encore  créancier  de  i6>ooo  fr. 
un  sieur  D .  *  • ,  jadis  inscrit  et  paye;  de  ressussî- 
siter  et  de  faire  regarder  comme  encore  due  celte 
créance  éteinte,  pour  la  faire  colloquer  alcnrs  ou 
dans  quelque  aulre  occasion,  au  profit  du  débi- 
teur, moyenanc  un  cadeau  convenu  avec  cet  an- 
cien créancier,  qui  alors  n'était  plus  qu'an  prête* 
nom  pour  un  faux. 

Mais,  pour  en  finir  de  suite  sur  cet  article^ et 
faire  juger  déjà,  et  sans  retour,  que  j'ai  à  faire  à 
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des  hommes  coupables  de  suppositions ,  de  vols  . 
et  de  faux ,  îl  suffit  de  dire  que,  ce  qu'on  a  appelé 
mon  immense  activité 9l  su  avec  le  temps  décou- 
vrir les  pièces  d'extinction  et  de  délib<^ration  de 
ces  16,000  fr. ,  et  que  ce  faux  créancier  a  été 
obligé  de  laisser  prendre,  sur  ces  pièces,  un  arrêt: 
en  frimaire  an  14,  qui  déclare  fausse  et  rejette 
cette  créance ,  et  le  condamne  b  tous  les  frais 
que  sa  présence  avait  pu  occasionner  dans  l'ordre^ 

Ce  crime  sans  doute  reste  toujours  en  ligne  d^ 
compte  dans  mes  plaintes,  sur-tout  contre  un 
autre  avoué  sur  Tappel  qui  faisait  cette  manœu- 
vre particulière^  en  ne  recevant  les  ordres ,  les 
papiers  et  les  pouvoirs  que  du  débiteur  ^  et  à 
sop  profit ,  et  pour  contribuer  d'autant  à  me  rui- 
ner et  à  m  opprim'er. 

Pourquoi  faut-il  après  cela  tant  de  peine  pour 
croire  etdéclarer  cesmêmesaudacieux  capables 
et  coupables  de  l'autre  supposition  de  créance  dQ 
98,940  fr.^  plus  considérable  et  plusattraj^ante? 
Semel  malus  semper  malus  in  eodem  génère 
mali...  Semel mendax  semper mendaxjfrans 
cui  prosii. 

Je  fus  seul  pour  combattre  ces  suppositions 
faites  avec  tant  de  front  qu'on  laissait  presque 
publier  la  collusion,  au  point  que  je  fis  imprimer 
un  écrit,  dans  lequel  j'annonçais  le  projet  de 
partage ,  et  j'avertissais  le  fils  du  créancier  fictif 
qu'il  serait  trompé,  dès quil  laissait  ainsi  prendre 
le  nom  de  son  père ,  pour  demander  une  somme 
comme  si  elle  était  pour  lui,  et  quand  elle  de- 
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.?âit  être  partagée  parla  plus  odieuse  fmide; 
c'éiaît  une  prédictioo  si  exacte ^  qu^aujourd'huî  i 
loin  de  rîen  retirerde  celte  fatbfesse, îlse  trooverd 
victime  de  poursuites  et  de  sommes  énormes  « 
déjà  il  est  le  principal  condamné  à  une  partie 
des  restitutions  en  première  inslance* 

Cet  avoué  N occupa  encore  sous  son  nom 

pour  la  régie,  véritable  créancière  qa*il  dirigé 
comme  tons  les  autres  établissemens  îi  Melan  : 

Qoand  il  aurait  dû ,  au  Dom  de  Fa  régie  ,  et  en 
conscience, combattre  les  créanciers  suspects: et 
si  comme  moi  i lavait  combattu  les  prétentions  de 
te  fauï  créancier  B.  ^  au  lieu  de  lui  donner  Fezis- 
tence  et  de  le  sonteutr ,  s'il  n'avait  pas  laissé  la 
régie  muette  pour  Favoriser  PenlèVement  sui- 
vant son  plan ,  si  au  nom  de  fa  régie  \\  eut  com- 
battu contre  moi-même,  etquereiféma  créance, 
comme  W  osait  le  faire  au  nom  des  créanciers  fie* 
tifs  et  du  débiteur,  il  aurait  alors  rempli  son  de- 
voir, et  si  ma  créance  eût  été  mauvaise,  c'eût 
été  la  régie  qui  aurait  dû  prendre  les  fonds. 

Il  ne  devait  pas  croire  que  ma  créance,  si  elle 
était  mauvaise  vis-à-vis  du  créancier  fictif,  était 
bonne  vîs-i»vfs  de  fa  régie. 

Il  ne  devait  pas  croire  qu'il  pouvait  sans  crime, 
faire  prévaloir  au  nom  do  créancier  Tficcîf ,  la 
créance  qu'il  savait  si  mauvaise  puisqu'i)  en  était 
îe  créateur,  qu'il  la  supposait^  et  qu'il  avait 
établi  h  collusion  et  la  soutenait  au  point  de  la 
faire  avouer  par  le  débiteur. 

Il  ne  pouvait  pas  prévariquer  ainsi  et  faire 


ire  par  toiis  les  amis  de  l'ordre,  elsur-toiit  pat* 
les  chambres  qui  ont  la  sollicitude  particulière 
de  veiller  sur  les  impôts  et  les  caisses  publiques^ 
qu*il  j  a  des  avoués  qui  les  joueht ,  et  Vont ,  quand 
ils  peuvCâit,  jusqu'à  les  piller* 

J'assure  qu'avec  le  temps  et  quelque  force,  je 
ferai  encore  mieux  connaître  cet  avoué  ^parune^ 
plainte  particulière  qui  lui.  reprochera  des  faits 
bien  plus  noirs  et  des  vengeances  qu'il  s'est  per- 
mises  ,  parce  que  je  lui  reprochai  déjà  alors  le 
mal  qu'il  venait  de  faire. 

C'est  lui  encore  qui,  pouf  ne  pas  cesser, de  mel 
dévorer  comme  si  j'étais  sa  proie  ,  a  osé,  entre 
une  infinité  de  persécutions ,  dire  le  premier  que 
j'étais  fou  et  extravagant.  , 

Il  l'a  même  écrit  et  signé  dans  une  requête  du 
mois  de  décembre  1809  ,  parce  que  je  persistais 
encore  dans  un  incident  à  Melun ,  k  soutenif 
vrais  la  soustraction  et  le  partage  ,  et  qu'on  ca-» 
chaît  les  pièxres  qui  les  prouvaient^  comme  cela 
est  aujourd'hui  jugé  eton  peut  dire  parfbrcecon- 
venu^  parce  que  jes  pièces  sont  çn  évidence. 

.  C'est  cette  première  audace  de  me  supposer 
fou,  qui  a  été  cause  que  le  complot  et  les  coalisés 
en  sont  venus  jusqu'à  suborner  et  mettre  le  désor- 
dre dans  ma  nombreuse  faroiHe  la  plus  tranquille 
depuis  plus  de  trente  ans ,  en  la  faisant  trembler, 
et  craindre  que  les  avoués  allaient  me  ruiner  j 
qu'il  fallaient  prendre  les  devans ,  me  spolier  j 
lui  extorquer  des  signa  turcs  pour  me  faire  înter- 
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dire,  me  Paire  donner  un  curateur ,  me  (aire 
défendre  de  publier  aucun  écrit.  -^ 

Mais  lorsque,  comme  on  le  sait,  je  me  suis  clé* 
fepclu  moi-même  ,  j\>sc  dire  avec  toute  espèce 
de  calme,  d'énergie  et  de  force  de  tête .,  toujours 
contre  dies  suppositions  ,  je  n'ai  pas  laissé 
l'ombre  d'un  prétexte  pour  un  appel  du  juge- 
iiient,  que  Popînîon  publique  a  forcé  de  pronon- 
cer ,  malgré  que  le  président  m'eàt  déclaré  que 
mon  intérêt  personnel  encore  plus  que  Pintérêt 
public  exigeait  que  je  fusse  interdit. 

Et  certes  ,  dans  mes  plaintes  ,  cet  incident» 
cette  tentative  du  plus  affreux  forfait ,  les  souf- 
frances, le  discrédit ,  le  préjudice  qu*il  a  causé 
n'a  pas  dû  être  oublié  et  ne  devra  pas  l'être  dans 
l'instruction. 

Je  dois  même  dire  déjà,  en  attendant  mienx^ 
que  ce  président,  après  m'avoir  laissé  couvrir 
d'injures  par  les  plus  perBdes  suppositions  pro- 
férées scierdment  par  Tavocat  frère  et  beau-père 
d'avoués,  et  l'un  des  quinze  signataires  de  Tin- 
décente  consultation  pour  les  avoués,  que  je  ve- 
nais de  faire  proscrire  à  Rouen  ,  et  lorsque  cet 
avocat  réitéra,  à  Taudiepce  dans  une  réplique, 
ses atUques  pendant  trois  heures,  ce  présîdeat 
dis*je»  prononça  qu'il  ne  m'était  accordé  que 
demi-heure  pour  répliquer  à  mon  tour  ^  comme 
$i  la  défense  et  la  justice  ne  devaient  pas  être 
égales  pour  tous,  quand  il  s'agit  sur-tout  de 
l'examen  de  la  raison  d'un  homme  «  de  le  dé* 
pouîUer  de  ses  biens ,  de  son  état ,  de  lu  liberté 
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même  cTécrire  afin  que  jamais  il  ne  puisse  faire 
connaître  ses  assasins. 

Tous  ces  Faits  sont  autant  de  chefs  de  plaintes 
dont  j'inculpe  les  auteurs  pour  démontrer  la  con« 
tiuuîté  de  la  coalition  et  del^oppression. 

Remarquons  encore  que  c'est  le  même  avoue 
qui  commença  de  supposer  et  d'écrire  que  j'étais 
fou  »'qui  avait  aussi  le  premier  j///7/;o^^ la  créance 
de  98,940  doDt  s'agit  ici. 

Je  dois  au  public  de  dire  aussi^  et  le  législajteur 
et  la  poUce  y  feront  attention ,  que  ce  mqyea 
de  supposer  la  perte  de  la  raison  est  trop  com- 
mun pour  rendre  morts  vivans ,  ceux  qui  embar- 
rassent'des  scélérats.  Je  dois  citer  un  exem- 
ple qui  pr<^uve  qu'à  Melun  même  cet  avoué  n'est 
pas  le  premier  avoué  qui  a  osé  ioiaginer  ua  pa- 
reil moyeja. 

Un  autre  avoué  de  Melun»  qaelje  neVeux  pas 
nommer,  causa  une  affaire  criminelle,  dont  je 
fjjs  rapporteur  ou  au  moins  juge^  car  je  ne 
ili'en  rappelle  pas  bien;  il  était  venu  à  Paris 
avec  son  frère»  dont  la  liberté  l'importunait;  il 
n'osait  pas  le  tuer^  maïs  il  le  conduisit  dans  une 
xnaisoo  de  foi^^  cOHïme^s'il  Itti  iaisaii  faire  une 
promenade. 

.  Il  s'était  accordé  avec  le  maître  de  la  maison. 
II  laissa  son  frère  enfermé^  et  sortit  sans  riea 
dire. 

tCe  frère,  prétendu  fou,  révolté  de  cet  attentat, 
et  du  refus  de  Un  .ouvrir  la  porte ,  passe  par- 
dessus les  murailles,  £t  va  se  plaindre  contre 


II  * 
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soD  mauvais  Frère ,  qui  eut  la  honte  de  finir  par 
s'excuser  et  par  obtenir ,  je  croîs ,  son  pardon. 

Si  l'on  veut  sérieusement  d'a|.rès  ce  qu'on  foit 
depuis  si  long-temps  et  si  chèrement  pour  j 
réussir,  qu'il  y  ait  liberté  et  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  surveiller  les  auteurs  tyran- 
neaux^ la  police  et  le  législateur  ne  doivent-ils 
pas^eter  un.instdot  des  yeux  de  pitiéet  d'ho- 
manicé  sur  ces  maisons  qui^  au  lien  toujours  de 
soulager,  ne  sont  souvent  que  des  établissemens 
enfantés  encore  par  la  cupidité ,  et  dirigés  avec 
trop  de  dureté  :  les  règles  de  la  justice  y  de- 
vraient être  suivies  avec  la  plus  grande  sévérité» 
Chacun  n'y  a-t-ilpasle  plus  grand  intérêt? 

Cet  avoué  qui  vient  de  causer  ces  utiles  épi* 
sodés,,  jouait  donc  sans  nécessité- quatre  rôles 
incompatibles^  qu'il  Ht  tous  servir,  même  par 
son  çilence  dans  quelques-uns,  à  procurer  le 
succès  de   la  créance  qu'il  avait  supposée. 

Il  fit  prononcer,  le  3  prairial  an  ii,  un  ju« 
gement  comme  il  le  voulut  par  les  conclusions 
du  ministère  public  son  beau-frère  ,  et  par  trois 
juges  qui  crurent  sur-tout  que  l'accord  du  créan- 
cier et  du  débiteur  était  sincère  et  désintéressé: 
et  ils  le  donnèrent  pour  motif. 

J'étais  seul  pour  défendre  la  vérité.  On  ex- 
cita depuis  long-temps  les  plus  honteuses  pré. 
Tentions  contre  moi,  et  j'ose  dire  encore  ici ,  plus 
pernicieuses  au  public  qu'à  moi-même ,  tandis 
que  tout  ce  que  j'ai  dit  s'est  toujours  trouvé 
vrai>  quand  des  magistrats  assez  pénibles  du  par- 


(  '65  )     . 
quét  et  des  rapporteurs  ont  pris  la  peine  de  lire 

les  pièces. 

Depuis  six  mois  sur-tout  plusieurs  l'ont  pro- 
clamé pendant  des  audiences  entières  >  sans  me< 
faire  aucun  reproche. 

Je  ne  suis  pourtant  pas  étonné  que  plusieurs 
ajent  pris ,  sui'-tout  quand  ils  en  ont  entendu  par- 
ler les  premières  fois  ,  Tinvraisembiance  pour  la 
vérité,  J'avoue  que  la  plupart  des  choses  que  je  dis 
sont  si  affreuses,  qu'on  peut,  quand  on  ne  lit 
pas  les  pièces,  les  trouver  entièrement  invraisem- 
blables, mais  il  faut  finir  par  lire.  Hiimanum  est 
errare  diabolicum  perseverare. 

On  pense  qu'il  y  eut  appel  de  ce  jugement,  du 
3  prairial  an  1 1.  Mais  avant  de  le  laisser  juger, 
les  partageans,  qui  se  connaissaient  si  bien,  qu'ils 
ne  Voulaient  pas  se  fier  les  uns  aux  autres,  exi- 
gèrent que  les  parts  en  fussent  fixées  et  assurées 
à  chacun  autant  qu'il  était  possible,  et  sur-tout  de 
faire  déclarer  par  le  fils  de  B. ., ,  qui  souffrait  la 
demande  sous  le  nom  de  son  père,  que  ce  n'était 
pas  à  son  père  qu'elle  devait  profiter ,  et  afin 
qu'il  n'abusât  pas  de  ce  qu'elle  était  sous  le  nom 
de  son  père ,  quand  elle  serait  défînîlivement 
accordée  ;  ils  voulurent  avoir  des  preuves  écrites 
que  c'était  pour  eux  que  la  fête  se  faisait,  au 
point  qu'il  ne  devait  pa^  même  3^  avoir  de  part 
pour  le  père,  dont  le  nom  était  mis  en  avant, 
et  que  ce  n'était  que  pour  lui ,  fils ,  et  afin  de  re^ 
connaître  sa  complaisance  de  laisser  mentir  et 
voler  au  nom  de  son  père ,  qu^il  y  auraii^  ime 
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part,  parce  que  lui-même,  comme  f ous^  n'avaient 
jamais  entendu  que  son  père  eut  aucun  droit  sur 
les  98,940  i\\  ,  et  ceci  porte  à  Pëvidence  le  faux 
et  la  suppositioo  de  la  créance. 

Ce  fils  convint  de  oette  justice  qui  existe  or^ 
dinairement,  même  entre  les  larrons ,  de  firer 
les  parts.  Il  laissa  prendre  jour  pour  se  rendre  à 
Paris ,  dans  le  cabinet  de  B.  • . ,  avoué ,  qui  était 
dans  la  confidence  et  qui  avait  été  avec  lui  à  Me- 
lun  ,  écouter  et  approuver  le  génie  iuvenieur 
de  la  supposition  de  la  créance, 

La  réunion  eut  lieu  dans  les  premiers  jours 
de  brumaire,  et  Fut  composée  de  ce  fils  du  créan- 
cier fictif  et  de  son  avoué  B ,  du  débiteur  si- 
mulé B..,  ,et  de  son  avoué  L.  D. 

J'ai  ignoré  ,  par  malheur  pendant  douze  ans, 
que  ce  dernier  s'en  fut  mêlé.  Le  débiteur  B— 

avait  mené  avec  lui  son  ancien  créancier  D » 

qui  avait  l'aimabije  bonté  de  laisser  ressusciter, 
au  profit  de  ce  débiteur ,  sa  créance  payée  de 
16,000  ïi\  ,  il  lui  avait  promis  un  cadeau  de 
fl,4oo  f"*-  f  qui  joint  à  i,îaoo  fr.  de  marchandises 
qu'il  lui  avait  remises  faisaient  3,6oo  fr.  qu'il 
voulait  lui  assurer  par  une  délégation  sur  les 
98,940  fr. ,  et  il  le  pouvait ,  parce  que  ce  débi- 
teur simulé  était  le  principal  partageant ,  et  tout 
cet  argent  lui  appartenait ,  dès  qu'il  osait  con- 
sentir à  tenter  de  l'escamoter  Ik  ses  créanciers, 
moyennant  des  parts  aux  habilea  ouvriers  de  la 
manœuvre. 

L^  i^speciable  assemblée  s'occupa  d'abord  de 
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convenir  du  montant  des  paris.  II  fut  arrêté  que 
le  débiteur  simulé  B...  profilerait  des  16,000  fr. 
de  la  créance  de  D-. ,  lorsqu'elle  pourrait  réus- 
sir à  être  colloquée^si  elle  ne  Tétait  pas  dans 
cette  occasion. 

El  que  sur  fa  créance  supposée  de  98,940  fr. , 
quand  elle  serait  confirmée ,  ce  débiteur  pren- 
•  drait  58,4oo  Fr.  :  que  sur  cette  part  on  délégue- 
rait au  second  créancier  fictif  les  3,6oo  f. ,  ce  qui 
laisserait  54»8oo  fr.  pour  le  débiteur,  sur  lesquels 
encore  son  avoué  L.  D.  exigeait  qu'on  lui  promît 
une  part  de  12,000  fr  ,  qu'on  verra  qu'il  a  pris 
pour  lui  ou  d'autres  portion naires  secc£ts. 

]1  restait  4o,54o  fr.  sur  les  98,940  fr. ,  on  arrêta 
qu'ils  seraient  réservés  pour  le  fils  B... ,  parce 
qu'il  voulait  bien  laisser  prostituer  le  nom  de  son 
père.  Mais  l'avoué  B...,  qui  Tassistait,  exigea 
qu'il  lui  fut  assuré  là-dessus  20,000  fr.,  sur  les- 
quels, peu  de  jours  après  l'entrée  des  fonds,  il  sut 
déjà  ,  suivant  ses  quittances ,  faire  tomber  dans 
ses  mains  io,oOo  fr.  et  des  intérêts  :  ùeù  n'est 
plus  positif  que.  cela  par  les  pièces. 

En  sorte  que,  par  ces  lâches  et  furtifs  accords, 
déjà  en  partie  exécutés,  ce  pauvre  fifs,  ainsi 
faible  et  soumis  aiux  coalisés,  n'avait  plus  que 
l'esporr  d'uirè  part  de  20,doo  fr.  pour  rester  ainsi 
avec  son  père  en  évidence  ,  exposé  a  tous  les 
éfénemens,  à  toute  responsabilité,  à  toutes  les 
peines  d'une  sapposttion  de  créance  qui  ne  pou- 
vait être  un  secret  pour  toufows,  dè^  qu'elle 
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était  partagée  entre  tant  de  personnes  si  sus- 
pectes ,  si  indignées  de  confiance  :  il  est  évident 
qu'elles  étaient  toutes  sans  probité,  sans  pudeuf, 
au  point  qu'elles  ont  fini  par  se  mettre  en  procès 
sur  la  révision  des  parts ,  et  sous  prétexte  qu  ea 
les  faisant  elles  n'avaient  pas  tout  prévu  ;  et  cer- 
tes on  peut  bien  répéter  que  des  larrons  ordi- 
naires n'ont  pas  cette  témérité  d'aller,  pour  de 
pareilles  querelles  devant  la  justice  ^  de  peur 
qu'elle  commençât  par  les  pendre. 

Les  parts  ainsi  déterminées;  l'avoué  L.  D..... 
qui  cherchait  à  s'assurer  les  19,000  U  autant  que 
possible,  et  pcrjas  et  nefas  ,  voulut  être  le  di- 
recteur des  écrits  à  faire  et  de  leur  tour- 
nure. 

Il  commença  par  poser  un  principe  qu'il  fal- 
lait bien  se  garder  de  rien  mettre  sur  la  tête  du 
débiteur  simulé,  ni  d'éct'îre  nulle  part  son  nom, 
d'éviter  même  de  dire  que  D,,  auquel  on  devait 

assurer  3,6oo  fr.  était  son  créancier ,  il  voulut 

•         •  • 

qu'on  ^^/^^Oi*^/ qu'il  était  au  contraire  créancier. 

deB sous  le  nom  duquel  étaient  les  98,94oU 

et  que  celui-ci  lui  fit  une  délégation  de  3,6oo. 

Il  proposa  alors  d'écrire  de  suite  deux  actes 
sous  les  dates  des  a  et  3  brumaire  an  12. 

Dans  le  premier,  il, voulut  qu'il  fut  dit  que 
54|8oo  fr.  étaient  délégués  sans  garantie  à  yn 
cessionnaire  dont  il  exigea  de  laisser  le  nom 
en  blar^ç,  parce  qu'il  expliqua  quHl  n^jy  aurait 
pas  4c  6ÛreJ^ pqur  sçs  dquze  mille  Jiançs ,  si 
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on  y   mett,ait  pour  cessionnc^ire    le  nom  du 

débiteur  failli  diM^tX  y  après  ces  douze  mille 

francs  tout  le  surplus  devait  profiter,  cela  est 

aujourd'hui  avoué  même  dans  des  requêtes  du 

créancier  fictif  B.....  et  de  son  avoué,  signifiées 

en  novembre   dernier,  et  qui  ayant  tout  nié 

malheureusement  jusqu'alors,  ont  été  cause  par 

ces  dénégations  de  tant   de  mal  depuis  i5ans* 

Ce  n'a  ctéqu'au  mois  de  novembre  dernier  1 817» 
que  cela  a  été  avoué,  et  personne  n'a  osé  le  dé- 
mentir ,  sauf  l'avoué  L...,  D....  qui  a  voulu  et 
prîs*i2,ooo  f.  mais  dont  le  langage  est  au  surplus 
un  barbouillage  fait  exprès  pour  qu'on  ne  dise 
pas  qu'il  a  la  honte  d'en  convenir. 

On  voit  que  ce  dépositaire  secret  de  ce  pre- 
mier acte  du  2  brumaire  an  12,  voulut  l'être  pour  ' 
s'assurer  ses  12,000  fr.  et  pour  mieux  y  réussir 
il  avait  préparé,  en  laissant  le  nom  du  cession- 
naîre  en  blanc ,  la  faculté  d'y  interposer  le  nom  ^ 
qu^il  voudrait  quand  il  aurait  trouvé  un  complai- 
sant pour  \^suppo^erd\Qx%  propriétaire  lui-même 
des  54,800  fr.  sur  lesquels  il  y  aurait  12,000  fr« 
pour  lui  et  42,800  fr,  pour  le  débiteur  ,  suppo- 
sition de  personne  qui  est  un  des  moyens  ordi- 
naires des  larrons  pour  masquer  les  vols. 

Ce  blanc  fut  rempli,  comme  on  le  verra,  le  pre- 
mier vendémiaire  an  i4,du  nom  deD.  chirurgien 
du  débiteur  simulé  B... 

Par  le  second  acte ,  daté  du  lendemain  3  bru- 
maire ,  cet  avoué  L...  D...  se  borna  a  faire  délé- 
guer par  le  fils  du  créancier  fictif^  sans  garantie  au 
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second  créancier  fictif  D...  les  3,6oo  fr.  aluipro* 

tï\\s,  et  à  faire  déclarer  par  ce  fils  qu'il  réservait 
potjr  lui  Ies4"*540  fr-  restant  pour  eu  être  payt 
sur  les  premiers  deniers  (|uî  entreraient ,  -en 
ajoutant  que  les  54)8oo  fr. ,  du  surplus  des 
98,940  fr.  étaient  cédés  à  d'autres  sans  les  nom- 
mer ,  par  la  niême  raison,  dit-il,  aujourd'hui 
qu'il  avait  laissé  en  blanc  le  nom  du  cessionnaire 
dé  cette  délégation  de  54,8oo  fr.,  qu'on  nepou- 
Vait  pas  connaître  encore  dès  qu'il  fallait  le  cher- 
cher. 

Ce  srcond  acte  du  3  brumaire ,  selon  l'usage 
de  ces  messieurs  ,  pour  éviter  tant  qu'ils  peu- 
vent de  mettre  leur  nom  en  évidence ,  fut  encore 
réclamé  par  l'avoué  B...  qui  voulut  en  être  dé- 
positaire et  s'^assurer  les  20  mille  fr.  et  intérêts 
de  sa  part  sur  les  40,640  fr.  pour  lui  ou  pour 
d'autres  portionnaires  secrets  ;  car  il  fallait  bien 
surtout  que  le  génie  de  Melun ,  avoué  du  débi- 
teur et  de  deux  créanciers  fictifs,  Fut  payé  et  de 
ses  frais  même  de  ce  que  le  débiteur  sou  client 
depuis  long-temps  lui  devait,  et  qu'il  eut  aussi 
une  rccompense  secrète,  parce  que  ces  mes- 
sieurs ne  font  rien, sur-tout  ces* choses  \h,  gratis. 

Qu'on  compte,  si  l'on  peut,  d'après  tous  ces 
faits  qui  sont  au  nombre  de  ceux  dont  je  me 
plains,  combien  ils  présentent  de  crimes  par  des 
supposi/ions  i^résvnies ,  ou  préparés  pour  l'ave- 
nir ,  et  qu'on  réfléchisse  sur  les  elfels  qu'ils  ont 
pu  produire. 

Car  le  Hls  du  premier  créancier  fictif  dont  le 
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père  n'a  rien  eu,  ne  devait  rîen  avoir,  et  qui  est 

mort,  a  fini  par  être  trompé  comme  jelelui  avais 
prédit,  a  rini  déjà  par  n'avoir  que  des  condam- 
nations contre  lui  :1e  second  Créancier  fictif  D. .  . 

qui  n'a  rien  reçu  dans  cette  action ,  a  perdu  ses 
1200  fr.  de  marchandises  a  subi  la  condamnation 
h  tous  les  dépens  de  sa  présence  comme  faux 
créancier  dans  la  cause  :  le  chirurgien  du  dé- 
biteur simulé  qui  donna  dans  ]e  picge  de  laisser 
mettre  son  nom  dans  le  blanc  de  la  délégation 
de  54,800  fr. ,  et  de  faire  des  avances ,  se  plaint 
aujourd'hui  qu^il  est  victime  de  a2,8oo  fr.  du 
capital  et  des  intérêts  depuis  t^  ans  ,  tandis  que 
les  avoués  ont  eu  tous  les  mains  pleines.  Quel 
résultat?  Et  qui  peut  blâmer  les  explications  que 
fen  fais  pour  futilité  publique, et  dans  lesquelles 
j*évite  de  parler  des  affaires  de  tout  autre  que  des 
miennes,  afin  de  prévenir  à  cet  égard  tout 
reproche. 

Ces  explications  ne  pouvaient  pas  être  plus 
Courtes,  ni  évitées  pour  faire  connaître  toujours 
et  les  désordres,  et  ce  que  peuvent  sans  cesse 
oser  la  cupidité  et  la  vengeance. 

Après  ces  horreurs  ,  pour  fixer  les  parts ,  il  y 
eut  un  arrêt  le  7  ventoSe  an  la  sur  l/appel,  qui 
confirma  la  collocation  en  faveur  du  créancier 
fictif  B.  • .  encore  par  le  motif  quM  y  avait  ac- 
cord entre  le  créancier  fictif  et  B;. .  ;  mais  en 
ajoutant  malgré  les  daiites  et  en  chargeant  le 
soi-disant  créancier  de  donner  caution  pour  res- 
ikluer  s'il  j  avait  lieu  après  le  compte  qu'il  or- 


donna  de  faire  entre  le  créancier  et  le  débiteor 
en  rna  présence,  comme  créancier  sur  lequel 
les  fonds  manquent,  et  pour  régler  au  moins  les 
frais  du  mandat  dès  qu'on  voulait  que  le  débiteur 
ne  fut  pas  portîonnaire. 

Mais  encore  Tan  et,  quoiqu'il  dise  malgré  les 
doutes  ^  et  le  temps  a  prouvé  qu'il  y  avait  bien 
plus  que  des  doutes ,  me  déclara  calomniateur 
parce  que  je  soutenais  toujours, comme  je  l'aurais 
soutenu  jusqu'à  la  mort,  quand  la  vérité  n'au- 
rait pas  éclaté  la  soustraction  et  le  partage. 

Je  dirai  de  suite,  et  j'éviterai  à  cet  égard  les  dé- 
tails, que  plusieurs  jugemens et  d'autres  arréts,et 
sur-tout  ceux  des  :2  juin  1806  et  16  août  1810  me 
déclarèrent  encore  calomniateur,  pour  avoir  osé 
répéter  sans  cesse  cette  vérité  du  partage ,  aujour- 
d'huî  authentique  par  les  actes  convenus eî  écrits, 
même  parplusieurs de  ceuxqui  l'avaient  niée. 

Cette  condamnation ,  comme  calomniateur,  fe- 
rait seule  dans  la  cause,  Patrocité  la  plus  exécra- 
ble,et  la  honte  de  ceux  qui  étouffent  mes  plaintes; 
car  supposer  des  calomnies  de  la  part  de  celui 
contre  lequel  on  cache  les  pièces  contraires,  le 
cou vrîr d'opprobre,  faire  condamneraînsi  scîem* 
ment  l'innocent  comme  coupable  ;  avoir  commis 
en  même-temps  le  crime  de  faux  témoignage, 
en  ne  montrant  pas  à  la  justice,  en  niant  l'exis- 
tence des  litres  de  ce  qui  appartenait  au  débiteur, 
et  que  les  arrêts  voulaient  qu'on  me  remît,romme 
créancier,  titres  qu  'ils  connaissaien  t  si  bien,  que  la 
plupart  étaient  fabriqués  par  eux,  et  dont  plu- 
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sîeurs  d'entr'eux  détenaient  comme  dépositaire^ 
les  principaux ,  est-il  rien  de  plus  révoltant  ? 

Peut-on  ne  pas  voir  en  cela  des  crimes  des  plus 
désespérans  pour  la  société  et  contre  la  sûreté 
des  propriétés ,  et  le  droit  de  se  plaindre?  A-ton 
pu  et  peut-on  encore  me  refuser  d'écouter  mes 
plaintes  ,  de  les  instruire  et  de  les  punir  ?  £t  les 
vrais  magistrats  peuvent-ils  plus  long-lemps,sans 
manquer  à  leur  devoir,  ne  passe  soulever?  Le 
retard,  les  refus,  peuvent-ils  avoir  "eu  d'autres 

motifsquelarépugnaucemalentendue'de  mettre 
au  grand  jour  tant  d'infimes  horreurs  parce 
qu'elles  son  t  commises  par  des  mauvais  serviteurs 
de  la  justice,  que  la  qualité  toute,  puissante  des 
coupables,  que  la  forfaiture  de  leurs  protecteurs,  ' 
dont  plusieurs  sont  juges  et  parties? 

Tout  cçla  n'est-il  pas  nécessaire,  toujours  à 
dire,  pour  justifier  mes  plaintes,  les  désordres, 
la  nécessité  d'une  réorganisation  judiciaire  qui 
fait  l'objet  de  cet  écrit? 

Aucun  lecteur  peut-il  dire,  qu'en  parlant  ainsi 
de  ce  qui  m*arrive  a  nioi-mâme ,  je  m'écarte  de 
mon  sujet? 

Eh  ,  grand  Dieu  !  si  Ton  croit  que  c'est  prin- 
cipalement pour  moi  que  je  parle,  qu'on  ne  s'oc- 
cupe pas  un  instant  de  moi,  qu'on  n'y  songe  pas, 
qu'on  laisse  achever  de  me  faire  périr,  mais  qu'on 
soulage  la  pauvre  justice. 

A  la  suite  de  cet  arrêt  qui  contraria  les  parta- 
geans,  après  avoir  fait  recevoir  une  mauvaise 
caiHion  ,  ils  voulurent  me  forcer  à  paj^er  les 
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98^940  fr.  ,  pour  commencer  à  mettre  la  main 

sur  les  fonds,  comme  on  m'a  fait  rendre  ensuite 
les  bordereaux  des  3o,ooo  fr.  du  prix  de  la  mai- 
son ,  toujours  avec  des  frais  énormes. 

Il  était  assez  difficile  qu'oo  pût  toucher  aqx 
fijnds  avant  le  compie  réglé,  si  le  fils  du  créan- 
cier fictif'y  avait  pris  garde  ^  comme  il  l'aurait 
du,  dès  que  la  disposition  de  Tarrét  réservait 
une  restitution,  fe  casj  échéant,  outre  qu'il  était 
plus  ex|)osé  que  les  autres  à  être  responsable  de 
la  fraude  ,  dès  que  son  seul  nom  était  en  évi- 
dence. 

«  Mais  les  meneurs  qui  savent  tout  surmonter^ 
sur-tout  dès  qu'ils  ont  la  perversité  de  faire  des 
suppositions,  et  de  savoir  les  faire  adopter,  trou- 
vèrent encore  une  tournure  qui  fut  d*abord  en- 
core de  supposer  que  le  créancier  fictif  B...  avait 
toujours  sur  sa  tète  les  98,940  fr.,  et  pouvait 
encore  en  disposer,  malgré  les  deux  actes  des  2 
et  8  brumaire  qui  Pavaient  dépouillé,  et  ne  lui 
laissaient  espérer  qu'une  part  d'environ  20^000 f., 
exposée  même  à  être  retranchée  et  absorbée  cha- 
que jour  par  des  frais  et  des  événement. 

Ils  le  conduisirent,  le  23  frimaire  an  i3, chez 
un  notaii  e ,  pour  faire  un  transport  des  98,940  fr. 
en  faveur  du  sieur  O.... 

Ils  lui  firent  supposer  dans  cet  acte  que  son 
])ère  était  propriétaire  et  maître  des  98,940  fr. , 
et  qu'alors  il  pouvait  les  transporter  à  O....  pour 
me  forcer  à  les  lui  payer. 

A  Sf/ppoàcr  encore  que  0...-  en  remettait.au 
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fJs,  et  payait  le  montant,  tandis  que  O....  ne 
devait  être  et  n*a  été  que  le  dépositaire  et  le  cais- 
sier des  partageans. 

Ce  transport  ne  me  Força  pas  moins  à  com- 
mencer des  versemens  de  suite  à  ()...., qui  furent, 
sous  toutes  réserves  derestituiion, constatés  dans 
les  quittances  finales  publicjues,  (les  iSet  i6fruc- 
tidoran  i3,  ainsi  que  les  emprunts  qu'il  mç 
fallut fâirealors à  Tagentd'un  ministre,  et  quide* 
puis'ont  produit  une  gêne  qui  a  donné  lieu  à  plus 
de  cent  saisies,  et  quelque  fois  h  des  ventes  qui 
allaient  achever  de  ra'écraser,  et  qui  peut-être 
le  feront  encore,  si  la  Providence  qui  vient  de 
faire  éclater  le  principal  point  de  vérité,  n*a  pas 
pitié  encore  de  moi  pourftiire  éclater  au]plu$tût 
aussi  définitivement  la  justice. 

L'avoué  B...  commença  de  mettre  la  main  sur 

> 

10,000  fr.  et  des  intétêtJî. 

Le  second  créancier  fictif  D....,  porteur  de  sa 
délégation  du  3  brumaire  de  5,()oo  fr. ,  imûs  qui 
n*a  ni  Tadresse,  ni  la  puissance  d'un  avoué,  ne 
peut  pas  obtenir  d'être  payé  ;  il  voulait  la  don- 
ner .pour  â,4oo  fr.  au  caissier  O....,  auqutjl  il  la 
confia  y  et  qui  vint  me  la  faire  voir,  pour  me 
consulter  ;  maïs  ce  Fut  pour  moi  une  nouvelle 
preuve  écrite  ,  qui  jointe  à  celle  qui  avait  fî«ît 
dire  dans  l'arrêt  qu'on  confirmait  la  collocation 
de  98,940  fr. ,  malgré  Icb  doutes.  Cette  preuve 
devait  achever  de  rendre,  pour  tout  le  monde, 
le  partage  évident ,  sur-tout  lorsque  la  ^eille 
créance  de  D.... ,  payée,  qu'im  voulait  ressus- 


cher,  fut  forcément  déclarée  fausse  par  l'arrêt  dd 
frimaîre  an  14;  il  fut  pins  évident  encore,  que 
les  partageons  étaient  des  malfaiteurs. 
;  Car  une  dénonciation   que  je  fis  de  suite  4 

un  magistrat  de  sîireté  ,  qui  fut  d'abord  très- 
actîf,   par  une  descciiie  chez  D.... ,  fit  trouver 
de  suite  les  pièces  de  libération  de  la  créance  de 
,  16,000  fr-  ,  et  le  força  à  laisser  prendre  TarrêC 

qui.,  en  déclarant  la  créance  faussement  ressus- 
^'  citée ,  le  condamna  à  pajer  les  frais  que  sa  pré- 

sence dans  Pordre  a^ait  causée;  mais  l'âction 
criminelle  de  cette  supposition  reste  sans  doute 
toujours. 

On  voulait  alors  découvrir  d^aulres  pièces 
contre  Tautre  supposition  de  créance  des 
98,940  fr. 

On  chercha  bien  encore  ,  mais  je  croyais ,  et 
j'avais  raison  ,  que  des  quittances  de  parties  du 
capital ,  et  même  des  intérêts  reçus  sur  tout  par 
les  déliiteurs  de  sa  part  de  54,800  fr. ,  sufTisaient 
pour  faire  entériner  dans  la  forme  une  requête 
civile  contre  B...  père ,  dont  le  fils  laissait  preo"* 
dre  le  nom  pour  en  faire  un  prétendu  créancier; 
mais,  ce  qu'il  ne  faut  pas  dire  ,  fit  soutenir  par 
lin  substitut  très-partial  et  plein  de  passion  con« 
tre  moi ,  qu'il  fallait  rapporter  l'acte  lui-même 
du  2  brumaire  an  12  ,  ou  la  preuve  écrite  que 
les  54»Boo  fr.  de  la  délégation  qu'il  contenait 
^  *  tournaient  au  profit  du  débiteur  B... ,  et  que  sans 

^  cela ,  malgré  tout ,  je  devais  encore  être  déclaré 

calomniateur. 


Maïs  je  pouvais  si  peu  alors  découyrîr  que 
l'avoué  L.  D.  du  débiteur,  était  dépositaire  de 
cette  pièce  du  a  brumaire  ,  que  j'étais  loin  de 
savoir  même  qu'il  avaîtété  acteur  dans  ces  scènes. 
Il  la  cachait  si  bien  que  de  concert  avec  l'avoué 
de  B...  Y  créancier  fictif,  en  figurant  tous  dans 
le  procès  de  compte  ordonné  par  Tarrét,  ils 
avaient  commis  et  commettaient  encore  sciem- 
ment la  violation  formelle  de  ce  que  les  juris- 
consultes appellent  les  belles  lois  de  Thiphro- 
nin  et  Dulpien,  répétées  dans  le  Code  actuel  sur 
le  dépôt ,  qui  comnnandent  de  le  révéler  au  pro- 
priétaire ,  et  ils  me  connaissaient,  ainsi  que  les 
titres'  et  arrêts  qui  m*§ttribuent  tout  ce  qui  ap- 
partient à  mon  débiteur  9  ils  se  permirent.,  dis- 
je ,  cette  violation^  et  de  ne  pas  révéler  le  dépôt 
de  la  chose  qu'ils  savaient  avoir  été  volée.  IVjEais 
ils  n'étaient  pas,  et  cela  le  démontre,  des  déposi- 
taires volontaires  et  de  bonne-foi ,  ils  étaient  des 
complices  intéressés  dans  le  vol  pour  des  parts , 
et  c'était  pour  eux-mêmes,  qu'ils  gardaient  le 
secret. 

Alors ,  d'après  Vodieuse  logique  du  substitut, 
Tarrêt  du  i  )uin  1806  rejeta  la  requête  civile ,  ec 
me  déclara  encore  calomniateur ,  sur  la  demande 
des  coupables  eux-mêmes. 

La  peur  cependant  les  saisit,  ils  imaginèrent 
d'autres  crimes  encore  et  une  autre  réunipn  ;  ils 
projetèrent  de  détruire  le  dépôt  qui  était  chez 
cet  avoué  L.  D. ,  parce  que  cet  arrêt ,  du  a  juin , 
venait  de  leur  apprendre,  d'après  les  paroles 

1% 
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mêmes  du  substitut ,  qui  801H  imprimées ,  que 
si  la  délégation  du  a  brumaire  était  découverte, 
comme  celle  du  3 ,  tout  éîait  perdu  pour  eux, 
comme  il  Tàvait  été  pour  D.... 

i'ai  déjk  dit  que  cette  délégation^  faite  et  lais- 
sée en  blanc,  le  d  brumaire  an  12,  avait  ëtë  rem- 
plie du  nom  de  D... ,  chirurgien  ,  le  1*'.  vendé- 
miaire au  i4^  chez  le  notaire  H,  son  conseîL 

Ils  avaient  fait  encore  dk)rs  un  acte  privé, 
daië  du  6  vendémiaire^  qui  porte  que  le  dëpAc 
resterait  chez  L.  D. .  .pour  être  payé  le  pre- 
mier ^e  la  part  par  lui  exigée  de  12,000  fi\  Ce 
fut  toujours  le  fils  d(i  créancier  fictif  D. . .  qui, 
se  disant  fondé  de  pouvoirs  de  son  père,  signait 
comme  on  voulait  ces  actes.  II  est  remarquable 
qu*alor^  cet  avoué  L.  t).*  ,  qui  resta  dépositaire 
en  faisant  faire  cet  acte  de  dépôt ,  y  fit  écrire 
un  Fait  faux,  en  disant  que  c'était  le  chirurgien 
D. . .  qui  avait  passé  lui-même  Pacte  du  2  bru- 
maire an  12,  avec    B qu'il   ne  connaissait 

pas,  quand  il  est  aujourd'hui  convenu  par 
tout,  sauf  par  cet  avoué  qui  fit  lui-même  ce 
faux,  et  qu'il  est  écrit,  même  dans  les  requêtes 
du  créancier  fictif  et  de  son  avoue,  que  ce  fut 
.  cet  avoué  L.  D..«  qui  fit  laisser  le  nom  do 
cessionnaire  en  blanc,  et  que  le  blanc  ne  {fut 
rempli  du  nom  du  chirurgien  que  le  1*'.  vendé- 
miaire an  ï4* 

Il  faut  dire  aussi  tout  de  suite  que  l'avoué  L. 
D. .  • ,  dans  la  contestation  actuelle  qui  avait  été 
l'envoyée  pour  être  jugée  sur  instruction  ^som- 
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mé  de  produire  cet  acte  de  dë|>ôt ,  dès  qu'il  ea 

excipait ,  n'a  voulu  joindre  au  procès  qu'une  co- 
pie informe  faite  par  lui ,  daiis  laquelle»  sentant 
le  vice  de  Tabsence  du  père  créancier  fictif*,  il 
s'était  permis  un  faux^  par  une  altération  maté* 
rielle ,  qui  avait  été  de  sup|)rimer,  changer  dea 
expressions  >  pour  etïacer  la  preuve  que  ce  n'é- 
tait que  le  fils  qui  avait  traité,  et  pour  supposer 
et  faire  croire  que  c'était  le  père  B*..  lui-même 
qui  avait  été  partie  dans  cet  acte.  Dans  cette 
copie ,  il  avait  mis  le  nom  du  père  seul ,  et  sup- 
primé les  mots  qui  dirent  que  c'était  le  fils  qui 
ag;i$sait  comme  procureur  fondé  du  père. 

Mais  en  lisant  cette  copie ^  je  m'aperçus  de 
ce  faux  commis  par  altération,  parce  que  la 
phrase  morcelée  se  trouvait  incorrecte. 

Alors,  l'avoué  L.  D...  surprit  la  religion  du 
rappoiteur^  en  se  faisant  confier,  contre  le  texte 
de  la  lui,  les  pièces  par  lui  produites,  il  substi-» 
tua  uue  seconde  copie  ^  pour  faire  croire  qu'il 
n'avait  jamais  commis  ce  faux. 

Par  malheur  pour  lui,  il  oublia  qu'il  j  avait 
ailleurs  une  autre  copie  de  ce  faux  pour  le  con- 
vaincre ,  ou  il  espéra  que ,  malgré  mon  immense 
aciiuiié^  je  ne  m'apercevrais  pas  que  dans'son 
écrit  imprime,  par  lui  signifié  le  5  décemb.  1817, 
intittîté  E^cposéf  qui  sera  produit,  il  y  avait 
copié  cet  écrit  daté  du  6  vendémiaire^  avec  l'ai* 
tération;  en  sorte  que  ce  second  faux  subsista 
entièrement  encore  dans  cet  imprimé,  et  don« 
nerait  seul  la  preote  suffijsante  pour  éloigner  ce 
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malheureux  des  aSaîres  de  tout  le  monde ,  et  le 
puoir. 

Ces  deux  faux  que  je  viens  d*arlîculer  sont 
encore  des  faits  nouveaux ,  inconnus  jusqu'à  lasî- 
gnîficalion  de  cet  imprimé  du  5  décembre  1817, 
et  je  les  dénonce  dès  ce  moment. 

Je  soutiens  que  ;  par  ie  Seul  aspect  des  pièces 
qui  les  démontrent ,  il  y  aurait  nécessité  abso- 
lue d'écouter  enfin  mes  plaintes,  de  m'éloigner 
de  ceux  qui  les  étouffent ,  et  me  donner  des 
juges  hors  du  ressort  de  Paris ,  où  les  coupa- 
bles savent  rendre  tous  leurs  crimes  impunis, 
en  épouvantant  les  vrais  magistrats ,  qui  quel- 
quefois ont  osé  crier ,  mais  qui  sont  forcés  en- 
suite  de  se  taire ,  ne  voulant  pas  personnelle- 
ment se  perdre,  en  combattant  rabominabie 
•système  des  meneurs  qui  veulent  que,  par  con- 
venance,  je  sois  détruit,  et  qui  y  travaillent  ea 
faisant  sans  cesse  des  suppositions. 

Mais  on  n'a  pas  besoin  de  réfléchir  long-temps 
pour  sentir  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  honneur,  ni 
morale  dans  le  monde,  si  on  ne  punissait  pas 
d'un  supph'ce  ceux  qui  inventent  des  f<iits,  ima- 
ginent des  suppositions  devant  la  justice ,  car 
sur-tout  les  juges,  qui  sciemment  les  adoptent, 
devraient  être  écorchés  vifs. 

Cette  délégation,  dont  le  nom  avait  été  laissé 
en  blanc ,  déposée  chez  l'avoué  L.  D . . . ,  faisait 
donc  craindre  que  si  elle  était  découverte,  tout 
serait  perdu ,  et  une  nouvelle  réunion  fut  ima- 
ginée pour  la  détruire,  le  19  juillet  .1806,  chez 
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le  notaire  H. . . ,  parce  qu'il  était  conseil  du  chi 
rurgîen  D,  . .  qui  avait  prêté  son  nom  pour  rem- 
-  plir  le  blanc ,  et  qui,  dans  l'espoir  de  .quelque 
bénéfice ,  avait  fait  des  avances. 

Ce  chirurgien  y  fut  appelé,  et  y  trouva ,  dit- 
^1 ,  avec  |le  notaire  H  . . . ,  Tavoué  L.  D  •  • ,  l'a- 
voué B. .  4  et  le  fils  de  son  client ,  le  créancier 
fictif  B.  •  •  Voilà  les  conjurés  qui,  malgré  la 
connaissance  et  l'aveu  des  crimes  dont  il  a  été 
parlé,  et  ceux  dont  il  sera  parlé  encore,  n*ont 
presque  pas  été  troublés  un  instant,  et  qui  ne 
font  la  plupart  du  temps  que  rire  du  mal  qu'ils 
font. 

Le  chirurgien  dit  que  ce  fuÇ  ce  dernier  avoué 
B. ..  qui  porta  la  parole,  et  qui  n'hésita  pas  à 
dire  que  dans  la  crainte  que  je  découvrisse  cette 
délégation  de  64,800  fr.  du  2  brumaire ,  comme 
j'avais  découvert  celle  du  second  créancier  fictif 
D...,  ilfallait  la  détruire,  ajoutant  que  dès  que 
son  client  B,, ,  créancier  fictif,  devait ,  parce 
qu'il  n'était  pas  créancier  propriétaire  de  la 
somme,  déclarer  qu'elle  appartenait  à  tous  les  « 
partageans,  et  leur  assurer  leurs  parts  dans  des 
écrits,  il  allait  faire  de  suite  des  lettres  de 
change  en  remplacement  de  la  délégation  qui 
allait  être  détruite. 

L'avoué  L,  D. ,  dépositaire ,  quoiqu'il  tînt  le 
dépôt  du  seul  consentement  de  son  client,  au- 
quel la  part  de  54»8oo  fr.  appartenait ,  et  que  ce 
propriétaire  fût  absent,  déclara  qu'il  était  prêt 
Il  livrer  ce  dépôt  pour  être  détruit ,  pourvu  qu'il 
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lui  en  fût  fait  une  décjiargc  par  Iç  chirurgien 
préseoC,  et  qu'oo  lui  p/S^yât  4e  suite  ses  ia,ooo 
francs. 

Ces  volontés  furent  de  suite  exécutées,  mieux 
que  ne  le  sont  souvent  celles  du  Père  éternel. 
Le  créancier  fictif  donna  de  suite  à  ce  brave 
avoué  i2,ouo  fr.  cle  lettres  de  change,  à  preadrc 
sur  le  caissier  0 . .  . ,  auquel  j'avais  été  forcé  de 
remettre  les  98,940  fr. 

Le  chirurgien  D....  convieijt  qu^alors ,  dans 
cette  affreuse  réunion,  il  fit  la  décharge  d'après 
Favis  de  son  conseil,  le  notaire  H...  ;  il  dit  bien 
qu'il  résista,  mais  qu'on  leva  les  difficultés  en 
disant  que  cela  ne  le  regardait  pas,  quand  on 
craignait  que,  sous  prétexte  que  je  pouvais  dé« 
couvrir  le  litre,  il  (allait  le  détruire;  qu'il  n'a- 
vait rien  à  faire  avec  moi ,  mais  que.  tous  ,  et 
sur-tout  son  conseil  j  ayant  persisté ,  en  lui  di- 
saut  qu^on  allait  remplacer  la  délégation  par  des 
lettres  de  change,  il  se  décixia  à  (aire  la  décharge 
qu'on  lui  dicta. 

Il  explique  qu'alors  l'avoué  L.  D...  livra  la  dé- 
légation, et  que  ce  fut  le  notaire  lui-même,  qui 
ne  le  nie  pas ,  et  qui  dit  que  cela  peut  être ,  qui 
la  brûla  a  sa  bougie  :  chose  assurément  bien  ex- 
traordinaire ,  et  qui  fera  réfléchir  mes  lecteurs, 
quand  ils  sauront  aujourd'hui  qu'elle  est  cons- 
tante ,  avouée. 

L'avocat  du  Roi ,  en  rapportant  en  dernier 
lieu  les  faits  pendant  sept  heures  et  demie  dans 
deux  audiences,  prétendit  avecra'son  que,  quand 
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on  veut  asiëanttr  un  acte ,  ordinairement  on  ne  le 
1>rûle  pas,  ou  le  bîflfV ,  ou  on  le  b&tonne ,  ou  on 
le  déchire ,  et  qu'il*  faut  ées  circonstances  ex- 
traordinalreSf  et  en  craindre  beaucoup  les  moin- 
dres vestiges 5  qn^iml  ou  va  jusqu'à  le  réduire  en- 

c^ndreSn 

A  ce  crime  il  succéda  aussitôt  une  autre  perfi^ 
die  qui  fut  de  refuser  au  chirurgien ,  qui  avait- 
eu  la  confiance  de  laisser  brCilei*  ce  litre  avant 
de  tenir  tes  4^,800  fr.,  des  lettrea  de  change 
pour  le  remplacer. 

Ce  chirurgien  prétend  q^e  tous  les  conjurés» 
même  son  conseil,  se  réunirent  |X)ur  le  tromper» 
et  décidèrent  que  le  créancier  fictif  ne  devait 
consentir  que  pour  a5^8oo  fr.  de  billets»  et  il  dit 
que  pour  cette  somme  on  ne  lui  remit  pas  même 
les  billets  et  qu'ils  restèrent  en  dépôt  chez  ce 
notaire,  sauf  à  compter. 

En  voilà  assez  ici  pour  cet  article  qui  est  en* 
core  un  suj^t  de  mes  plaintes»  dont  il  avait  éi4 
dit  dé]à  un  mot,  Iprsque  je  ne  connaissais  pas 
bien  ençorç  les  détail  q^i  n'pnl  été  découverts 

3ue  tard  y  et  avoués  çeulement  4^$  4?^  écrits 
e  novembre  dernier  1817. 
Il  est  nécessaire  de  remarquer  qyç  çet  avoyé 
L.D...,a  prétendu,  dans sçsréppnsep écrites,  9Pn 
pas  pour  se  justifier ,  parce  que  ctil*  l^i  e^t  îm-t 
possible,  mais  pour  s'accoler  des  bommeç  qui 
puissent  rendre  sa  condamnation  plus  difficile  ^ 
qu'il  ne  livra  ce  dépôt  qu'après  être  allé  con- 
sulter ceux  qui  devaient   avoir  des  portion» 
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des  ii^ooo  fr.  et  notamment  Tancien  avocat  du 

débiteur  B qui  est  devenu  jnge,  et  qui  lui 

dirent  qu'il  pouvait  la  livrer»  pouvu  qu'on  lui 
remit  les  la^ooo  fr. 

Ce  dire  de  cet  avoué  porte  avec  lui  la  preuve 
d'ailleurs  certaine  de  la  vérité,  que  ces  portion- 
naires  secrets,  et  sur-tout  l'avocat  devenu  juge, 
connaissaient  Pexistence  de  la  soustraction  et  du 
partage,  et  de  la  part  faite  au  débiteur,  son 
client,  de  64,800  fr. ,  et  du  dépôt  clandestin 
de  la  délégation  de  cette  somme  ,  et  qu'il 
est  bien  déplorable  que  cet  avocat  ait  osé  dire 
qu'il  y  avait  calomnie  de  soutenir  l'existence 
du  partage ,  et  de  la  part  de  54^800  fr.  pour  le 

débiteur  B et  m^ait  laissé,  malgré  mon 

innocence  k  lui  et  aux  autres  tout-àfait  notoire, 
déclarer  sans  cesse  calomniateur  et  condamner 
à  des  affiches  et  à  des  dommages. 

Cet  avocat  juge,  a  été  appelé  dans  l'instance 
pour  rendre ,  s'il  à  pris,  s'expliquer  à  cet  égard  et 
rendre  raison  de  sa  conduite. 

Après  avoir  fait  constituer  un  avoué  sans  op- 
poser aucune  nullité,  il  s'est  singulièrement  dé- 
fendu :  ne  sachant  que  dire,  il  a  chicané;  il  a 
allégué  qu'il  aurait  dû  être  appelé  en  conciliation, 
quand  il  y  a  huit  à  dix  parties  en  cause,  et 
quand  il  aurait  pu  le  dire,  c'était  trop  tard. 

Il  n'a  pas  nié  avoir  reçu  3,ooo  fr.  que  l'avoué 
L. . . .  D . . .  dit  lui  avoir  remis  ;  il  s'est  contenté 
d'opposer  que  cet  avoué,  son  ancien  ami,  n'ai 


vaît  produit  qu'une  copie  d'un  simple  acte  privé 
de  dépôt. 

D'un  autre  côté,  il  a  laissé  dire  que  quand  il 
les  aurait  reçus,  c'était  pour  des  honoraires; 
comme  si  d'abord  il  pouvait  sciemment  se  faire 
payer  des  honoraires  par  un  avoué  qui  a  pillé  ^ 
et  comme  si  pour  porter  quelquefois  inutile- 
ment  la  parole  pour  un  failli  insolvable,  il  de- 
vait prendre  mille  écus,  sur-tout  aux  dépens 
d'un  tiers  ;  comme  enfin  si  un  avocat  devenu 
juge 5  devait  employer  ainsi >  pour  sa  défense, 
des  paroles  équivoques  et  ne  pas  parler  avec 
toute  franchise. 

Ce  brûlement  était  fait  aussi  pour  assurer  aux 
coupables^  qu'en  jugeant  les  restes  de  la  dénon- 
ciation qui  avait  été  faite  pour  découvrir  les 
pièces ,  il  n'avait  pas  à  craindire  la  présence  de 
cet  écrite  de  ce  témoin  muet,  décisif,  ainsi 
que  l'avait  dit  le  substitut ^  et  afin  qu'alors  il  fut 
dit^  comme  il  l'a  été  dans  un  arrêt  du  26  sep* 
tcmbre  1807,  qu'il  n'y  avait  pas  de  preuves  suf- 
fisantes pour  établir  une  prévention  de  partage 

frauduleuse  de  la  part  de  B ,  créancier  fit- 

tif,  au  nom  duquel  les  poursuites  avaient  été 
faites. 

Car  on  ne  pouvait  pas  expliquer  alors , 
comme  on  peut  le  faire  depuis  «  toutes  ces  cir- 
constances, qui  démontrent  que  le  nom  du  père 
n'était  qu'un  être  de  raison,  pour  le  seul  profit 
des  partDgeanSy  et  que  le  fils  avait  eu  la  faiblesse 
de  laisser  prendre  ainsi  le  nom  de  son  père. 


pour  une  part  à  loi  promise  qu'île  lui  ont  fait 
iondre  et  qui  lui  devient  aujourd'hui  si  funesle. 
Je  dois  dire  que  loin  que  je  me  sois  plaint 
alors^  et  que  )e  connusse  ce  brûlerneot  de  1806, 
)e  fus  le  juge  de  ce  notaire  qui  le  brûla  à  sa  bou- 
gie en  1810  9  lorsqu'il  fut  question  du  faux  tes* 
tament  de  Touniges^  et  que  ce  n*est  que  Je  i5 
novembre  181 3  que  j'appris  par  hasard  et  par 
une  plaidoirie»  à  la  première  chambre  d^appel, 
l'existence  du  procès  dont  }e  vais  parler. 

J'abrège  les  autres  faits  détaillés  ailleua, 
qui  se  passèrent  depuis  1807,  pour  en  venir  de 
suite  à  la  découverte  de  ce  procès  qui  a  lien 
entre  les  partageans,  commencé  par  eux  en  i8idj 
pour  leurs  querelles  sur  la  révision  de^  parts, 
et  sur-tout  pour  l'injustice  dont  se  plaint  le  chi- 
rurgien,  en  disant  que  quand  il  devait  rece* 
voir  4^)806  fr.,  et  qu'on  lui  avait  promisde  les  lui 
remettre  en  lettres  de  change  pour  cette  somme 
lors  du  brûlement  de  son  titre ,  on  le  trompa  en 
ne  faisant  que  pour  aS^Soo  fr»  de  billets  qu'on 
laissa  même  en- dépôt. 

Il  assigna  tous  les  auteurs  et  complices  du  brû- 
lement ,  et  même  le  notaire,  son  conseil. 

Mais  il  faut  dire  encore,  pour  l'intérêt  social 
ce  qui  va  suivre  : 

Cet  ancien  notaire  n'est  pas  tout -à-fait  mal- 
heureux, quoiqu'il  ait  été  déclaré  faussaire  dans 
FafTairedufaux  testament,  où  il  ne  fut  condamna 
qu'à  une  peine  correctionnelle  en  1810,  lorsque 
j'étais  de  ses  juges»  et  que  je  ne  savais  pas  en- 
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cwe,  car  )e  ne  Pauraîs  pas  juge,  qu'il  éuitun 
incendiaire,  et  que  le  19  juillet  1806,  il  avait 
dandestinemenf  brûlé,  à  mon  préjudice,  une 

délégation  de  â4»8oo  francs/ 
Il  fut  défendu  ,  lors  de  cette  affaire  par  deux 

avocats,  qu'on  dit  ses  amis ,  dont  l'un  le  défend 
encore  dans  l'affaire  actuelle  ,  et  l'autre  est  de- 
venu procureur  génërah 

Quand  le  temps  de  la  peine  correctionnel  le 
a  été  expiré ,  ce  condamné  est  devenu  un  des 
employés  du  contentieux  des  contributions  de 
la  préfecture,  place  si  délicate,  qu'on  serait 
bien  étonné  de  Vy  voir  si  je  m'amusais  à  en  faire 
l'explication. 

Je  ne  puis  pas  dire  que  le  procureur  général 
a  été  son  protecteur,  quoiqu'il  soit  président  du 
coaseil  du  département ,  parce  que  je  n'en  sais 
rien  ;  mais  je  pense  que  s'il  ne  l'a  pas  placé,  il 
ne  devrait  pas ,  malgré  qu^il  le  protège ,  souffrir 
qu'il  restât  en  place. 

Voilk  une  preuve  de  ce  qui  se  passe  pour 
tromper  un  bon  Roi  dans  le  choix  des  bommes. 
J'ai  le  courage  de  le  dire ,  pour  l'honneur  des 
places  et  de  l'intérêt  public,  autant  que  pour 
montrer  le  contraste ,  qu'un  repris  de  justice  soit 
ainsi  traité,  protçgé  par  l'intrigue,  quand  celui 
qui  est  laborieux  ,  impassible ,  sans  esprit  de 
parti,  est  persécuté ,  opprimé  ,  ruiné,  empri- 
sonné, torturé ,  étouffe  par  des  abus  d'autorité, 
àes  aggravations  de  peines  commandées  par  ce 
même  procureur  général ,  et  parce  qu'il  ose  être 
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le  défenseur  de  la  justice  et  Tacçiiusateur  utile  et 
intrépide  contre  Tarbitraire, 

Ce  qui  doit  achever  de  désespérer  les  ànaes 
honnêtes  ,  c'est  que  lorsque  je  fais  mes  dénoo- 
ciations  ,  nr^es  plaintes  en  forme  contre  ces  sup- 
positions ^  ces  tourmenSj  on  a  la  perfidie  de  sup^ 
poser  encore  que  mes  plaintes  sont  des  libelles^ 
quand  elles  sont  diamétralement  le  contraire. 

On  emploie,  et  le  procureur  général  lui-même, 
non  pas  sous  son  nom,  afin  de  n'avoir  pas  la  peine 
de  parler ,  mais  sous  le  nom  vague  du  ministère 
public, qui  n'a  aucune  responsabilité  à  craindre^ 
toutes  les  tournures^  afin  d'attenter  encore ,  s'il 
le  pouvait,  ^  ma  liberté,  et  m'arracher  le  reste  de 
soufQe  qu'il  a  rendu  si  douloureux. 

Cet  ex-notaire ,  ainsi  trop  protégé ,  et  qui  a  été 
mon  incendiaire  «obtint  presqu'aussitôt  qu'il  eut 
reçu  l'assignation  du  chirurgien,  et  sans  qu'il  fat 
entendu,  un  jugement  que  n'aurait  pas  obtenu  le 
plus  honnête  homme,  et  qui  le  mettait  hors  d'ins- 
tance ,  d'après  sa  déclaration ,  qu'il  n'avait  été 
qu'un  notaire  dépositaire,  qui  avait  laissé  le  dépôt 
à  son  successeur. 

On  cofnprend  qu'il  ne  parla  pas  des  petites  cir- 
constances, telles  sur-tout  que  ce  curieux  brûle- 
ment  à  sa  bougie,  clandestin  et  si  honteux,  d'un 
dépôt,  en  l'absence  du  déposante 

Il  y  eut  appel ,  et  comme  un  successeur  ne  ré'- 
pond  pas  des  faits  de  celui  qu'il  remplace  ,  tels 
qu'un  brùlement  ;  il  y  eut  arrêt ,  le  1 5  novembre 
18 13 ,  qui  ordonna  qu'avant  de  juger  l'appel ,  le 
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procès  au  fond  en  première    instance    serait 

jugé. 

Ce  fut  alors  que  je  commençai  à  connaître  ce 
procès;  les  partagednsen  furent  instruits,  et  déses'- 
pérés.  Ils  essayèrent  de  Tabandonner ,  en  disant 
entr*eux  que  tout  était  à  craindre  si  je  me  pré- 
sentais poury  intervenir  ;  ils  imposaient  même 
silence  au  chirurgien ,  en  lui  disant  qu'il  avait 
tout  à  craindre  lui-même  s'il  se  remuait  ,  per- 
sonne ne  voulait  aller  en  atant  pour  lui ,  il  criait, 
il  se  désolait. 

.  Deux  ans  se  sont  passés ,  pour  mes  recherches 
sur  le  fond  de  ce  procès,  et  pour  mon  interven- 
tion qui  n'a  eu  lieu  qu'en  décembre  i8i5.  La 
substance  de  mes  conclusions  a  été  et  est  encore 
d'arrêter  et  d'éteindre  les  fuites  de  ce  procès,parce 
qu'il  a  pour  objet  de  consommer  )a  fixation  des 
parts  et  le  partage  de  ma  somme  de  9^,940  fn 
soustraite ,  sauf  la  garantie  du  chirurgien  qui 
devait  en  prendre  une  partie  contre  ceux  qui 
l'ont  trompé,  et  alors  je  devins  à-peu-près  seul 
intéressé  pour  réclamer  la  réintégration  à  la  masse 
qui  était  dans  mes  mains,  de  cette  somme  de 
98,940  fr.  et  accessoires)  lorsque  je  fus  forcé  à  la 
verser  dans  celles  du  cessionnaire  simulé,  pour 
couvrir  le  dol  et  le  vol  le  plus  affreux. 

Car  le  dol  et  le  vol  ont  été  pratiqués  en  suppri- 
mant toutes  les  pièces ,  en  supposant  le  contraire 
de  leur  contenu  ,  en  prenant  pour  créancier  le 
nom  d'un  homme  qui  n'a  rien  reçu  ,  quoique  la 
somme  soit  payée ,  qui  ne  doit  ne  peut  rien  avoir. 
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))uisque  la  somme  volée  par  le  partage  le  plus 
frauduleux  est  passée  presque  en  entier  dans  les 
mains  des  partageâtes  latrons  qui  n'ont  commis 
eux-mêmes  ces  manœuvres  qUe  pour  leur  propre 
profit. 

En  effet»  surla  somme  j  le  fils  de  celui,  dont  on 
abusait  du  nom ,  et  pour  sa  faiblesse  de  le  per- 
mettre et  de  se  prêter  à  tout  »  finit  par  n'arotr  en 
que  la  promesse  d'une  part  d'environ  ao,ooo  fr. 
que  les  frais  énormes  d^actes  simulés  >  et  de  mille 
autres  ruses  ont  presque  dévorés ,  et  sans  qu'il 
puisse  se  mettre  à  l'abri  des  condamnations  et  des 
peines  à  subir,  et  qui  ont  déjà  commencé.  Voilà 
ou  conduisent  la  cupidité  et  ses  conseils,  et  c'est 
ce  que  mes  travaux,  en  l'arrêtant  pour  mot» 
veulent  arrêter  à  jamais  pour  mes  semblables  , 

Car  ni  mon  intervention  dans  leur  procès ,  ni 
aucune  objection,  sur-tout  quand  il  s'agît  de  l'ur- 
gence d'empêcher  le  partage  et  la  dilapidation 
d'une  niasse ,  ne  peuvent  porter  la  moindre  at- 
teinte k  tant  d'actions  criminelles  contre  les  di- 
lapidatt'urs,  sur-tout  encore  quand  il  s^agit  de 
trimes  successifs,  dont  plusieurs  ont  resté  long- 
temps inconnus,  de  faits  nouveaux  tout-à*fàiC 
criminels,  dont  îl  n'avait  jamais  été  parlé,  et 
qui  tous ,  à  quelle  époqiJfe  qu'ils  remontent ,  sont 
quand  îl  n'y  a  pas  le  délai  suffisant ,  à  dater  du 
dernier  qui  a  été  commis,  et  quand  il  s'en  com- 
met,  comme  on  vient  de  le  voir,  chaque  jour,  à 
l'abri  de  toute  question  de  prescription  ,  car  il 
y  a  même  des  faux  qui  n'ont  été  commis  que  de^ 
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puis  quelques  mois ,  pour  rendre  les  précédens 
impunis. 

Si ,  dès  le  principe ,  en  l'an  1 1  »  lorsque  dé\k  le 
bruit  courut  du  complot  de  soustraction  ^t  par- 
tage »  entr'autres  faits  qu'on  n'a  jamais  pu  arti^ 
cuter  et  qu'eu  ne  connaissait  pas,  on  a  recherché, 
ramassé  les  preuves ,  à  commencer  par  celles 
qui  démontrent  les  suppositions  de  l'avoué  N... 
de  Melun,  la  suppression  des  pièces  pour  établir 
là  collusion,  ses  prévarications  sur-tout  d'avoir 
x)ccupé  ,  selon  huit  jugemens  au  moins ,  pour 
le  créancier,  au  nom  duquel  renlèvement  a  été 
ïkit^  et  pour  deux  autres  créanciers  el  le  débiteur. 
Si  oii  savait  déjà  alors  quelque  chose  ^  on  n'a 
pu  être  certain  positivement  des  faits  qu'on  niait, 
et  sur-tout  des  actes  pour  les  parts  «  fabriqués  les 
i  et  3  brumaire  y  et  du  dépôt  de  celui  du  a  bru- 
maire chez  Tavoué  L.  D.  ..,que  lorsqu'on  lésa 
surpris  éans  un  procès  ces  actes  à  la  main,  et 
t^u'on  a  vu  alors  la  violation  du  dépôt. 

Si  oh  n*a  vu  que  dans  ce  dernier  procès  les 
preuves  du  vol  de  ia,ooo  f.  exigés  par  cet  avoué, 
lorsqu'il  livra  le  dépôt  pour  faire  le  brûlemeiat 
de  la  délégation  le  19  juillet  1806,  et  sur-tout 
le  fait  que  ce  fut  lui  qui,  le  2  brumaire  an  a,  exi- 
gea qu'on  préparât  une  supposition  de  personne, 
en  laissant  dans  la  délégation  le  nom  du  ^cession* 
iiaiie  en  l:>lanc  pour  mieux  s'assurer  les  11,000 f. 
Si  ce  n'est  que  le  5  novembre  dernier  que  plu- 
sieufô  coupables  qui  avaient  tout  nié  jusques-là , 
ont  fait  sur-iouti  cet  égard  les  ayeux  et  les  ex- 
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plications  qu'Us  ont  cru  alors  dans  leur  intérêt 
même ,  certainement  rien  n'a  pu  à  Pavanée  juger 
ni  préjuger  ces  nouveaux  faits ,  qui  sont  des  cri- 
mes successifs  continus,  pour  l'exëcutioA  du  même 
complot,  et  chaque  jour  les  plaintes  ont  pu  depuis 
et  peuvent  encore  en  être  faites ,  et  doivent  être 
admises. 

C'est  celte  instance^  introduite  et  commencée 
entre  les  partageans  eux-mêmes  en  1812  ^  qu'ils 
ne  poursuivaient  pas  depuis  plus  de  deux  ans, 
parce  qu'ils  savaient  que  j'en  étais  instruit,  et 
que  j'étais  propriétaire  de  la  chose  volée ,  et 
qu'ils  auraient  voulu  achever  départager,  mais  ils 
Tabandonnaient  par  le  juste  pressentiment  de 
ce  qui  ne  peut  manquer  d'arriver,  et  qui  a  com- 
mencé d'arriver  déjà,  j'y  suis  intervenu  en  dé- 
cembre 181 5 ,  aussitôt  que  je  l'ai  pu. 

J'ai  eu  la  plus  grande  peine  pour  être  écouté 
et  continuer  les  poursuites  ;  un  premier  juge- 
ment, qu'il  a  fallu  même  faire  inviter  le  tribunal 
à  rendre,  par  une  lettre  du  ministère j  n'existe 
que  depuis  le  14  février  i8i8. 

J'ai  expliqué  qu'il  était  impossible  dans  ce  pro- 
cès, de  rendre  le  moindre  jugement  sans  consta- 
ter l'existence  du  partage,  qu'on  me  niait  depuis 
quinze  ans,  dès  que  les  partageans  disaient  eux- 
mêmes  qu'ils  faisaient  lé  procès  en  exécution  du 
partage  ,  et  pour  le  faire  régler,  et  le  répétaient 
dans  leurs  écrits  ;  et  qu'alors  il  était  bien  inévi- 
table ,  sans  s'occuper  de  moi ,  qu'il  fut  dit,  en  ex- 
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posant  même  ^^snleMient  le  fait^  qu'il  y  «Vâit 
partage» 

Maîsc'estçe  qu^iU  AeyoolÂt>diic p«8, et iU dbati^ 
donnaient  le  procès  «  pdrcë  (\\ki\t  sentaient  qu'il 
allait  en  lësultdr  la  ctém^dnâ^ft^tioti  de  l'horreui- 
d'avoir  nié  le  partage  »  «t  éoutetlu  et  £àit  d^clar-» 
rer  par  la  justke  une  infinité  de  fblé ,  et  tnètne 
quelquefois  avee  doitimageôet  affiche  que  J'étais 
\Èïï  calomniateur,  et  d^avoir  t^àit  prononcer  ainsi 
sciemment  des  peines  contre  un  innocent^  ce 
qui  est  le  crime  le  plus  abormnable  qu'on  puisse 
voir  dans  là  société  «  et  pour  lequel  il  d^y  â|>dft 
de  }>eiiies  m^ez  fone&,qtiand  ce  sont  des  homnies 
du  palais  même  qui  l'ont  commis  ;  et  en  passant 
encore ,  on  doit  penser  qu'il  ne  peut  y  avoir  rien 
de  plus  urgent  dans  le  monde  que  dVnterrer  à 
mille  pieds  de  pfofotkleur  mieparrei|le  citasse  de 
motistres. 

L*arrôt  niême  du  i6  août  i8iO,  qoi  a  encore 
prononcé  qiie  jVtai*  uil  calomniateur^  f^t  renda 
'SUr  une  demande  dedortitiiages^  qui  n'était  faite 
que  pour  le»  douner  aux  hospices ,  et  qui  ne 
fut  articulée  qne  sur  la  barfe. 

Mais  la  fataie  et  si  honteuse  iniquité  qtii  faV<^ 
riàe  toujouis  1»  coalition  et  le  complot  de  vAt 
^Jétruîre ,  commît  Vutita  pética  de  les  jprononeer 
et  acccorder  en  faveur  du  créancier  fictif  lài'^ 
même* 

La  multitnrfe  et  mespe  fsécutions^  mufaibTes^, 
tna  gêijfe  ,  rtk^ont  empêché  d^aHer  encore  âlta- 
quer^  par  requête  civile  d'après  cet  ultra  ptiifu 
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^t  lesmoyen;  de  dol|  cet  arrêt  qui  Vest  pas 

même  encore  signifié  aux  parties ,  pour  garder 
«cette  ressource  :  car  il  n'y  a  eu  quelque  exécution 
que  tous  réserve ,  et  ce  chef  à  faire  rétracter, 
est  toat-à-fait  distinct  et  étranger  aux  autres.  • . 
Voilà  encore  le  crime  de  m'avoir  fait  déclarer 
calomniateur  alors  qui  se  continue  chaque  jour , 
jusqu'à  ce  que  le  mal  qu'il  m'a  fait  et  ne  cesse 
de  me  faire  y  soit  aulhentiquement  réparé  et 
puni« 

J'ai  dit  aussi  dans  ce  procès  des  partageans 
qu'il  est  d'abord  plus  clair  que  le  jour  que  ta  paît 
de  54>8oo  fr. ,  assignée  pour  tourner  au  profit  de 
mon  débiteur,  et  qui,  faisait  prendre  furtive- 
ment par  son  avoué  i:2«ooo,  par  son  chirurgien 
42,800,  devait  être  versée  par  tous  détenteurs 
dans  mes  mains,  comme  créancier,  et  selon  les 
expressions  de  mes  titres  et  des  jugemens  et 
arrêts  quime  disent  de  prendre  tout  ce  qui  sera 
trouvé  devoir  lui  revenir ,  et  cela  même  a  vaut 
de  s'occuper  de  la  question  de  dolet  fraude,  et 
de  la  soustraction  des  entiers  98,940  francs. 

Alors  y  par  mon  intervention,  je  me  suis  placé 
entr'eux,  pour  arriver  à  faire  juger  leurs  dis- 
cassioDs .  même  sur  le  partage,  et  prendre,  ma 
chose  qu'ils  voulaient  achiever  de  partager  et  de 
s'approprier. 

Mais  toujours,  loin  qu'ils  voulussent  marcher 
et  être  jugés,  il  s'est  écoulé,  je  le  répète,  deux 
ans  sans  que  la  cause  pût  même  être  engagét 

à  l'audience. 

«  •  .  •  •  • 
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Tantôt ,  ou  des  avocats ,  ou  des  avoués  man- 
quaient. Cela  n'est  pas  bien  étonnant,  dès  qu'il 
sagit  de  condamner  des  avoués ,  et  rendre  cet^ 
taine  leur  inconduite. 
\      Taniot  le  placet  était  perdu ,  tantôt  il  avait 
été  appelé  et  la  cause  mal  à  propos  renvoyée 
comme  commencée.  Ce  ne  fut  qu'après  les  va-« 
cances  de  1816  t|u*elle  fut  appelée  et  renvoj^éa 
pour    être   jugée    sur    instruction.    La   séance 
de  1817  se  perdit  en  délais,  sous   prétexte  de 
remises  successives  de  pièces. 

C'est  alors  que  j'ai  fait  des  efforts  pour  obte^ 
nîr  du  ministère  de  la  justice  une  invitation  à 
juger. 

Car  je  ne  cesse  de  solliciter  qu'on  me  juge, 
à  Paris^  malgré  que  tant  de  motifs  m'empêchent 
dy  trouver  justice:  j'ai  assez  prouvé  la  témérité 
des  meneurs,  la  pusillanimité  des  faibles  qu'ils 
maîtrisent,  le  despotisme  des  offi'Mers  ministé- 
riels j  qui  ne  prennent  des  conclusions ,  ne  pro^ 
duisent  des  pièces,  que  ceHes  qu'ils  veulent  et 
le  plus  tard  qu'ils  peuvent,  quoiqu'il  j^  ait  sans 
doute  au  Palais  beaucoup  d'hommes  de  bien  qui 
souffrent  de  ne  pouvoir  hautement  (aire    leur 
devoir,  sans  s'exposer  à  tout  perdre. 

Mais  mes  sollicitations,  d'être  jugé  au  plus 
tôt  à  Paris,  n'ont  pour  but  que  de  ne  pas  y  pei*^ 
^dre  le  temps,  dès  qu'on  veut  absolument  cou* 
tinuer  de  m'y  juger.  , 

Car,  d'après  des  consultations  très-réfléchies , 
je  conserve  sans  cesse ,  par  dss  protestations  et. 

i3  * 


(]'.9ifMFès  d^ kift expresses,  tous me^ droits  pour 
n^  taire  j,i^fr  de  nouveau,  iiiA^gré  l^s  fiigeiBens 
q^ioD)t  fi^UQU.qui  poorront  avoir  Ireu,  parce  que 
les  prévarications  des  patrons,  des  makres  des 
oaufi^s ,;  qui  9Q0t  les  avoués ,  siiiMiottt  qu^md  ils 
sxT^t  par  il  e«eu^3i(<' mêmes  et  qu'ils  ont  d^s  proCec« 
164^*9  %  f^^^  lOM^ner  presque  sâpos- cesse  ks  juge-* 
ipens^  COi99^  il$  veudetit. 

^Ui  des,  plus  aMJeuft  avocats*  a  s0uleii9 ,  dans 
ui^e  CQiR^âlilatwon^qu'i^yonluiëmre  en  entier  de 
sa  maia ,  sur  mes  oaénioîre»  Paihs  sous  des  noib» 
empF.iH)t.4s5.  afiii  quvîl  iiesût  |)as  pe«r  qtsF  il  coo- 
^)t^C.,.  etpcuirpcévftDÎr  toute  partial iré-,  route 
influence,  et  il  a  hautement  prononcé  que  c'est 
pi^iAcip^ment.à  loôni  c«is  que  s'àppliqae  fa  loi 
du  Code*  9  ^iipaliWtitm  eaU\éB  ptêevaricahtm 

\xeiis,,eù  ptobahem  denui^deregititretur^. 

Yoi Ut. pourquoi  ji'ai  ialo,  et  je-  répète  encore 
îri  en  passant  ^  ced  pnotestations  :•  je  n'ai  pas 
xxAxn%^  pu  tflire  de  cetM^  comukation  une  pièce 
d-M  piocèsv  et  si  elle  jrr est:  joiiiie,  c'est  parce  que 
W  ^*y^^  jetée  moJ*TOÔmei  commet piêcie'  dé  ren- 
«igoi^roeiic.. 

Ce  ir'aiété  qtte  le  ^4  ftTrier  i8k8;  qu^àprès  un 
rapport ,  il  a) été-  rendfn  iai  jïig^mient ,  qui ,  par 
£>rQe^déï saipremièrephrase,  por-te qu^'l  s'agit, 
4aas  kadenaandes  originaires  dés  partageatis,  de 
X/exéciiiion  du  transport,  dp  2  brumaire  am  12, 
et  qui  est  ce  même  acte  qui  contient  la  partde 
54,300  (r.  pour  lè>  débiteur,  qui  a  tourné  et 
d(:HçYerait  d^  tpatnenàsoff-pro/it^  si-Fon  payait 


•  • 
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.^  iumrhirurgieB/qui  prêta  le  nom  ffDttf  rèmfjtl^ 

le  blanc  de  l*aY*K,  les.  si^âoo  ïr.  iqfù'il  réi?l9inë 
pour  reste  ^  |>afce  q«'U  a  reçu  À  0,000^  et  pai^cè 
que  son  avoué  Lk^.D...  a  reçu  î[i»,ôoô,  t^ 
jqiii  fait  bien  les  54>6qov 

Et  dans  la  contestation  des  partageant  diH* 
Cet  acte  >  d'aprée  èe  qui  eit  dit  Sam  l^s  suites  du 
jugement,  loin  qiie  personne  révoqué  en  dcmtk 
le  partage,  Vob  y  voit  que  la  qiverelle  a  ëté  èn^ 
^a^e  par  ce  qu'ork  prëtenrlait  que  le  ^alt 
de  54,800  ff*  faite  au  débiteur  su!r  leé  9^415', 
eçt  trop  forte  et  doit  être  dinnfniiëe  t  et  lôùt  îîtw 
térêt  a  fini  pour  evx^  toute  poitt-siiûeàvaict>èi(lsë 
dèsqueféfl  fijs  itistrmt,  et  que  je  suie  ihtêi'Veni^ 
pour  réclamer  toute  la  chose  volée. 

Ce  jugennent  a  ddnr  ainsi  proHaif^é  ^  dè^  les 
prenviers  mots,  là  vérité  de  l'aete  du  â  tn-Uttiârrè 
an  12^  du  partage  et  de  la  part  de  54v8od(^. 
au  débiteur*  Il  a  expliqué  ^  pal-  ses  <léiails,  qae 
luette  çofflime  a  tourné  en  partie,  et  devait  ache» 
ver  de  tourner  an  profit  de  mon  débrtetir. 

Et  c'eÉlt ,  comitie  un  a  vu  ^  cette  ^eule  vérité  y 
et  parce  que  j'ai  eu  coostamment  rintrépidîté  de 
de  la  soutenir,  lors  quV>îi  Tavait  nie'e^  jusqn'k 
jn'avoir  fart  déclarer  plusieurs  fois  r^lonints^ 
teur,  qui  a  été  la  source  de  tous  ies  prlKXfs  et 
de  tous  les  toqrnieoS. 

C'était  éwséquemroent  cetfe  vérité  qu'il  me 
fallait  trouver  pour  confondre  tous  ceux  qcfi 
Tn'oppritnenl ,  et  obtenir  loirt  snct^s  et  toM 
trion^pbe  ;  eteelui  qtrî,  loT^qi^e"  cette  irérltéeot 


désormais  constante  ^voudrait  que  mes  ennemis, 
mes  imposteurs  pussent  encore  être  écoutés:  et 
qui  ne  les  regarderait  pas  comme  des  scélérats 
indignes  de  toute  confiance  ,  de  toute  fonction  , 
ne  pourrait  être  que  leur  complice  et  un  bri- 
gand. 

Je  puis  donc  dire  désormais,  la  véritë  est  arri- 
vée,  elle  me  suffit  pour  faire  cesser  tout  doute  : 
l'argent,  malgré  Textrême  besoin ,  n'était  pas  si 
pressant  ;  il  arrivera  quand  il  pourra.  J'y  renon- 
cerais même  si  j'étais  seul ,  et  si  la  conscience  et 
l'honneur  ne  m'ordonnaient  de  ne  rien  négliger 
pour  l'obtenir,  afin  sur-tout  de  régler  mes  affaires 
et  de  satisfaire  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que 
je  le  puisse. 

Je  renoncerais  même  à  tout  nouveau  travail 
sur  les  désordres,  si,  parle  devoir  encore  plus 
impérieux  pour  ma  patrie,  je  n'étais  pas  con-* 
damné,  oui  mettre  à  fin  mon  plan  decontribuer 
à  purifier  l'administration  de  la  justice  ,  ou  à 
mourir  sur  la  brèche  si  je  ne  pouvais  pas  achever 
de  faire  éclater  les  excès ,  les  délits  et  les  crimes 
de  la  poignée  des  coupables,  pour  procurer  la 
tranquillité  à  la  multitude  des  Français ,  qui  trou* 
vent  cet  enfer  sur  la  terre  au  lieu  de  la  justice, 
quand  ils  sont  forcés  de  la  chercher. 

J'ai  dit  que  ce  n'est  que. la  vérité  qui  est  arri- 
vée, parce  qu'en  effet  je  n'ai  pas  obtfenu  la  jus- 
tice qui  m'est  due,  pour  adoucir  mes  maux,  et 
faire  reconnaître  et  punir  les  crimes;  j'ai  ajouté 
que  l'argent  viettdra  quand  il  pourra^  parce  que, 
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malgré  que  personne  ne  cloute  que  la  condamna- 
tion solidaire  de  touâ  les  auteurs  des  manoeuvres 
si  évidentes ,  si  odieuses ,  doit  aller  délie- 
même,  et  est  de  droite  ainsi  que  la  plus  sévère 
punition;  et  quoique  j'aie  déboursé,  comme  je 
Tai  expliqué  ,  plus  de  Soo^ooo  fr.  ,  ce  que  ce 
jugeinent  m'accorde  n'irait  pas  à  8o,ôoo  fr.  ;  et 
les  trois,  sur  hait  que  je  poursuis,  qui  sont  con- 
damnés ,  ne  les  sont  pas  même  solidairement  ; 
il  n'y  en  a  peut-être  pas  même  un  qui  soit  sol- 
vable  pour  sa  part  de  la  condamnation. 

Ils  ne  sont  même  condamnés  que  parce  qu'il 
ëtait  inévitable  de  déclarer  qu'il  est  vrai  qu'il  y 
a  eu  un  partage ,  dès  qu'ils  procédaient  eux^ 
mêmes,  d'après  les  pièces  et  leurs  aveux  que 
sur  les  98,940  fr*  il  y  avait  une  part  montant  à 
64,800  f. ,  et  que  le  crime  de  supposition  et  in- 
terposition de  personne,  pour  servir  au  débiteur 
dans  )e^  blanc  laissé  exprès ,  est  si  clair  qu'après 
l'avoir  longtemps  nié  et  soutenu  que  c'était  une 
calomnie,  ce  sont  les  coupables  eux-mêmes,  et 
sur-tout  le  créancier  fictif  et  son  avoué ,  qui  ont 
fini  parle  raconter  eux-mêmes  dans  leurs  requê-^ 
tes  de  novembre  dernier  181 7  ;  et  ces  faits ,  au- 
jourd'hui convenus,  ont  démontré  que  1^  somme 
devait  tourner,  et  était  tournée  déjà  en  très* 
grande  partie ,  au  profit  de  mon  débiteur. 
•  Et  quand  je  suis  intervenu,  pour  arrêter  la 
consommation  du  partage  ,  il  était  à-peu-près 
impossible,  d'après  les  jugemens  et  arrêts  qui  p 
comme  son  créancier,  m'adjugent  tout  ce  qui 
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peut  lui  appartenir ,  de  nç  pas  dire  que  cVst  & 
moî  (jue  cette  part  doit  être  remise  par  les  Croia 
qui  la  lieniîj^nt  pour  eux  ou  pour  lui* 

C^ite  p^irt  mème^Léîé  rciduite  parle  jugement 
en  principal  à  47»ooo  f.  et  intérêts  ;  ei  il  n'y  a  que 
le  fils  du  débiteur  fictif  q^i  a  eu  )a  i^ibietse  de 
laisser  faire  \a  manœuvre  au  nom  de  eoa  père 
qui  ci*en  savait  rien ,  qui  a  été  condamné  à  ren^ 
dre  et  h  payer  celte  p/art ,  p^rc^ qi|e,  d  après  les 
actes>  c'est  Igi-mèpiiequi ,  poiir  m^  forc^er  J|  payer 
la  sommp  de  98,940  f.j  l'avait  cédée  et  déclaré 
fâw^ement  lavoir  reçue»  quoiq^'ea  se^cret  les 
partageant  l'eussent  prise  par  les  malus  ,  et  la 
supposition  du  cessiopaniret  qui  u'était  encore 
qu'une  personne  interposée  et  leur  caissier* 

Après  m'avoir  réduit  k  cette  Coi^d^niifiaiîbi)  ^ 
on  trouve  dans  ce  jugémeoit  »  çue  çei  xniçé- 
rables  y  qui  pnt  commis  dol,  fraudé»  et  tant  de 
délits  et  de  trimes  scie<nment,sou$  le  tiomt  d'ua 
vieillard,  qui,  interrogé  à  cent  lieues  de  Paris, a 
ditqiEi'il  n'en  savait  riea>  garderaieiit  ce  qu'ils 
ont  pris  ;  sans  qu'il  donne  d'autre  motK  que  de 
supposer  qu'ils  dpive)it  être  regardés  comnae 
des  mat)dataires,  des  eession^aires ,  et  comme 
a'ils  avaient  été  de  bonne -foi,  tandis  que  c'est 
sous  le  nom  d'un  tiers  qu'ils  ont  agi  potir  eux^ 
mêmes  9  qui  ne  reçoit  rien  et  ne  peut  rien 
recevoir,  puisqu'il  n'y  a  plus  rien,  laiiidts  qu'ils 
n'ofit  employé  que  les  suppositions,  )«ts  par-* 
/idies,  les  simulations,  et  toujogra  encore 
d'autres  crimes  ,  pour  finire  parve.f|ir  Ifs  ^mda 
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dans  WuTS  maÎAS  ^  «aos  qu'ils  a^eat  eu  la  p^koA 
çle  yoîr  paraître  leur  aam^  auireaie^t -<jue  par 
IçjB  efieis  de  ce  (^'oxia  appelé ,  j^  1^  réj)èt^.ë 

par  Ie$  meWre  daw  rimpos^ifcilûé  4^  l'éi^vpr^ 
En  xiii  mot  encore»  cV^t  te  baragoiiio apip^l4 
j(?;:^  4/f  non-receifoir ^  qui  a. été  employa  h^  (Cet 
ç^ard  dans  le  jugeipeat»  eo^iT)e  ci  <Us  oiBctem 
n^ifiiiçtérîel^  >  e^  faisant  sciemncie:C).t  dao^  leMfS 
fonctions  des  fourberies  «  pouvaient  wjt-ip^»es 
&e  faire  ^  se  créer  des  litres ,  des  fia  de  n^n^reet^ 
voir ^  pour  rendre  impu^sis  leurs  mauvaii&es  ac^^ 
lions  i  quand  la  loi  expressément  défend  »  à  ciux 
qui  la  violent^  d*invoquer  desfms  de  ngn^-rece* 
voir  V  lew  secounB,  prises  de  Ja  loi.  Frustré 
hgfirh  invQCat  qui  in  lçg€m  commiilit^ 

Ces  explications  que  )e  viens  de  donner  SUi^ 
les  faits ,  si  brièveoient  contre  te  jugement , 
suffiraient  pour  en  montrer  assez  les  griefs  et 
les  faire  cprriger^-au  civile  sans  préjudice  4es 
poursuites  crioiiinenes. 

Jje  n'ai  paç  attendu ,  comme  on  devint,. qgn 
Ie$  autres  fassent  appeians  pa^ur  Têtre.  lnt^i^ 
fnême ,  ep  déclarant  en  n^ènae-temps  qu^ ,  psf 
incidex^t  fç  denxanderai  au  plutôt, comme  s^a-r 
giss^Dt  dune  chose  aussi  urgente  que  dWr^er 
lexéculipi^d'un  patient,  qu'il  me  soitjdonDé  aeto 
(te  la  vérité^  qu'il  y  a  eu  partage  et  part  pouij 
mon  débiteur  ,  afin  que  je  puisse  arrêter  te 
çonrs  de  J'e^écuûou*  de3  jugeniens  et  arrêts  qui 
w^  qgurbçntsQw  te  titre  et  l'opprobre  de  ca+i 
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lomniateur,  et  pour  faire  cesser  le  préjudice 
que  j'en   souffre  depuis  quinze   ans,  et   que 
toutes  les  actions  qui  peuvent  dériver  de  ce 
fait  particulier  me  soient  conservées  ;  événement 
qui  certainement  n'est  jamais  arrivé  ^  ou  qui, 
à  coup-sùr,  n'a  pas  fait  souffrir,  n'a  pas  été 
réitéré  si  long-temps,  et  que  les  lois   même 
n^ont  pas  prévu ,  au  moins  directement  ;  et  je 
demanderai  que  cette  part  au  moins  du  débi- 
teur me  soit  remise  sans  retard ,  pour  calhier  les 
créanciers  ,  les  saisies,  sans  attendre  la  fin  des 
discussions  pour  le  surplus. 

J'ai  appelé  toutes  les  parties,  dans  l'appel  pen- 
dant à  la  première  chambre  de  la  Cour^  entre 
le  chirurgien  et  le  notaire,  depuis  i8ia,  parce 
qu'il  y  a  réunion  de  droit  avec  le  nouvel  appel* 
On  sait  que  ce  premier  appel  est  celui  lors  du- 
quel le  notaire  incendiaire  voulait  être  mis  hors 
d'instance  et  s'échapper. 

Mais  les  coupables  ont  cherché,  par  des  mo- 
tifs que  je  pourrais  expliquer,  et  peut-être  je  le 
devrais,  à  faire  distribuer  séparément  l'appel 
du  dernier  jugement  a  la  troisième  Chambre , 
et  ils  voulaient  soutenir  cette  distribution.  J'en 
fus  averti,  et  j'allai  moi-même  à  l'atidicnce  de 
cette  Chambre ,  le  i5  avril  courant,  pour  faire 
tomber  ce  piège  qui  voulait  sur-tout  disséminer 
les  branohes  de  la  cause,  faire  autant  de  procès, 
et  tout  prolonger. 

Cependant ,  on  a  été  forcé  de  voir ,  sans  plan 
der,  l'impossibilité  que  la  troisième  Chambre 
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gardât  le  dernier  appel ,  et  d'empêcher  qu'elle 
4e  renvoyât  elle-même  à  la  première. 

Alors  les  meneurs  ont'  sourdement  combiné 
de  laisser  prononcer  un  jugement  qui  a  fait  ce 
renvoi^  et  sans  que  personne  ait  plaidé;  mais 
quand  mon  avoué  Vavait  requis  purement  et 
simplement^  cet  arrêt  avait  publiquement  dit 
qu'il  renvoyait  toutes  choses  demeurant  en 
Vélat  ^  du  consentement  des  parties. 

Ce  n'a  été  qu^après  avoir  reclamé  deux  ou 
trois  fois,  et  lorsque  d'autres  causes  avaient  été 
appelées,  qu'étant  moi-même  très-surpris  qu'on 
nie  fit  ainsi,  à  mon  insu j  consentir  que  les 
choses  demeureraient  en  Vétat  pendant  l'ap- 
pel, je  n'ai  pas  voulu ,  comme  on  pense,  que 
cet  arrêt  restât  dans  cet  état,  et  j'ai  insisté  pour 
qu'il  fût  réduit  au  simple  renvoi. 

Mais  par  cet  arrêt  furtivement  préparé,  les 
ions  puissans  surprenant  ainsi ,  et  trompant 
toujours,  la  plupart  des  juges,  étaient  allés, 
comme  on  voit,  jusqu'à  supposer  alors  que 
pavais  donné  xin  consentement  pour  prendre  k- 
peu-près  un  arrêt  d'expédient ,  et  pour  me  lais- 
ser couvert  de  l'opprobre  de  calomniateur,  et 
préparer  une  espèce  de  fin  de  non-recevoir,  afin 
de  m'empêcber  de  demander,  avant  le  jugement 
du  fonds,  la  part  de  mon  débiteur,  que  des  tiers 
sans  titres,  et  larrons,  détiennent,  quand  le 
créancier  fictif  lui-même ,  au  nom  duquel  on  a 
iigi ,  n'en  détient  rien ,  n'en  peut  rien  avoir. 

On  peut  voir  par  cela  seul  encore,  si  l'oppres- 
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çioB  ne  continue  pas  cha(|ue  jour ,  ce  qu'il  y  a  à 
craindre  dans  Tadministratiq^i  de  iji  justice^  et 
(uMont  pour  moi ,  quand  je  ne  puis  pas  être  à 
Taiulii^ncç^  quand  je  ne  le  pourrai  plus,  et  même 
quand  je  le  puis ,  dès  qu'un  président  ^  à  la  tète 
de  sa  Chambre ,  a  prononcé  ces  jours-ci  que  j*ai 
donné  des  pareils  consentemens,  quand  je  ne  l'ai 
ni  dit  y  ni  écrit  nulle  part,  x}u*on  ne  peut  pas 
dire  que  mon  avoué  Teût  donné  ;  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  eu  qu  un  esprit  infernal ,  qui  eût  excité 
clandestinement  à  prouoncer  ainsi ,  et  à  aveugler 
\e  président  pour  \p  faire ,  sans  qu'il  eût  aucune 
preuve,  aucune  assertion  qui  pât  l'y  autoriser. 

£t  puis  on  douterait  que  le  désordre  soit  k  son 
comble? 

Comment  de  pareilles  dispositions  avaient- 
elles  é(é  ajoutées  a  un  arrêt  qui  devait  être  si 
simple ,  et  qui  était  pris  sans  plaidoirie,  sans  dis- 
cussion ?  Qui  avait  |ui  les  inspirer  à  la  Cour  oa 
au  président?  Pour  l'intérêt  de  qui  étaient -elles 
îmAginc'es?  Qui  avait  pu  encore  imaginer  de  faire 
la  supposition  que  c'était  de  mon  consente* 
ment  ?  A  quels  ennemis  ai-je  affaire  ?  et  com- 
xnent  peuveut-ils  être  protégés  |i  C9  poiot? 

Et  c'est  dons  cette  Cour  qu^îl  faut  encore  que 
je. suis  jugé,  et  dont  les  juges  veulent  absolu- 
ment me  juger  !  X?/ï  meliora  pii^  eryorum  fuc 
hvstibus  il  Lu  m! 

Je  vienb  de  réciter  la  dernière  action  qui  a  ea 
lieu  pendant  le  mois  d'avril  aciuf  1,  dans  cette 
trop  fameuse  aiïairedu  vol-  coaca  et  exécttlé^ 
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de  98,940  fr.  et  accessoires ,  et  du  partagç  con- 
venu et  furtivement  consommé  en  partie  depuis 
Tan  1 1 ,  par  des  délits  et  des  crimes  successifs  ; 
ce  qui  faitj  comme  on  sait,  à-peu-près  seize  ans. 
J'ai,  selon  ma  promesse ^  articulé  des  démons- 
trations qui  sont  ârlIéeS,  je  le  crains,  jusqu'à  fa« 
liguer  mes  lecteurs-  Je  leur  en  demande  par- 
don; malgré  Tutilité  générale  que  tâtit  cela  soit 
rendu  bien  certain  et  publié. 

Mais  quoique  cette  affaire  des  98,940  fr.  ait  dà 
produire  quelque  fatigue ,  et  qu'elle  présente  la 
Continuité  si  Totigue  de  l'oppression,  il  faut 
qu'on  souffre  que  je  dise  encore  un  mot ,  pour 
indiquer  qu'il  j  a  eu  beaucoup  d'autres  affaires 
bien  atfllgeantes  qui  ont  également  contribué 
sans  cesse  à  l'oppression,  parce  que  dans  l'affaire 
îa  plus  importante  du  royaume  contre  la  classe 
d'hommes  la  plus  redoutable ,.  la  |)Ius  malfai- 
séante,  et  quand  il  s'agit  d'allumer  assez  de  cou- 
lage pour  la  détruire,  on  ne  saurait  trop  prou- 
ver. Je  dois  faire  voir  que  ce  n*est  pas  pour  cet 
article  seulement  avec  ses  cuites  qu'on  m'a  fait 
souffrir,  mais  qu'ils  ont  saisi  beaucoup  d^autres 
occasions  étrangères,  dont  je  ne  dirai  que  quel- 
ques mots  succintement. 

J'ai  assez  à!t  ce  qui  est  arrivé  lors  de  l'orgie 
des  cinq  juges,  et  de  la  manœuvre  pour  la  sous- 
traction des  98,940  fr.  et  le  partage  continué 
depuis  quinze  ans,  et  non  encore  consommé  j 
malgré  tant  de  crimes  qui  n'ont  eu  pour  but  que 
d'y  réussir-et  de  le  rendre  impuni. 


(    !2ô6   ) 

Je  laisse  aussi  Thistoire  des  quatre-vingts  re- 
quêtes et  plus,  supposées  par  quatre  avoués 
dans  une  autre  affaire»  qui  ne  dura  pas  trois 
mois ,  relative  à  une  autre  recouvrement ,  en 
Tan  12  y  et  qui  avaient  pour  but  de  faire  plus  de 

40,000  fr.  de  frais ,  dont  il  a  fallu  payer  partie» 
en  vertu  toujours  du  baraguoin^/r  de  non-rece- 

voitj  qu'on  oppose  tant  qu'on  peut  pour  rendre 
►les  taxes  iiiàttaquab1es>et  abuser  des  prévarica- 
tions des  avoués  entr'eux ,  sur-tout  lorsque  la 
Chambre  et  la  corporation,  quand  quelque  vic- 
time ose  se'  plaindre,  exigent  que  son  avoué, 
confrère  des  avoués  demandeurs ,  approuve  les 
taxes ,  au  lieu  de  la  débattre  ,  comme  cela  m^st 
arrivé  plusieurs  fois  ;  et  quand  ils  veulent  qu'il  j 
ait  ce  qu'ils  appèlent  acquiescement  ^  pour  tout 
repousser  sans  examen ,  au  moyen  de  leur  bou- 
cWtTjJin  de  non-rccevoir ;  comme  si  ce  n'est  pas 
une  horreur  que  le  prétendu  acquiescement  d'ua 
avoué  puisse  ruiner  son  client ,  enrichir  l'avoué 
confrère; et  comme  s'ils  pouvaient  entr'eux,  par 
leurs  accords,  se  servir  de  ce  langage  banal  qu*ils 
répètent  presque  contre  toule  demande, /f/i  dt 
non-recevoir^  si  souvent  appliquée,  sans  que  la 
plupart  des  victimes  entendent  ce  qu'il  veut 
dire. 

Quand  on  voudra  bien  faire  attention  au  prin- 
cipal effet  de  ce  mol ,  sur-tout  en  fait  de  laxe, 
on  verra  qu'il  a  toujours  pour  but  de  ne  suivre 
d'autres  taxes  que  celles  qu'ils  font  entr'eux  ,  et 
presque  toujours  la  fainéantise  et  l'ignorance  de 
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ceux  qui  devraient  les  faire,  leur  laissent  à  cet 
égard  tous  les  profits  qu'ils  veulent. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  non  plus  sur  la  cir- 
cohstance  •  seule  démonstrative  de  tout  le  mal  • 
•  qui  est  l'existence  de  la  coalition,  qui  intercepte 
sans  cesse  ma  défense  ,  papljse  toute  justice 
pour  moi.  Elle  est  trop  notoire  et  résulte  trop 
des  demandes  nécessaires ,  continuelles ,  si  sou- 
vent inutiles,  des  injonctions  aux  officiers  minis- 
tériels ,  dont  je  n'ai  dit  plus  haut  qu'un  mot  ea 
général  ;  elles  portent  jusqu'à  l'évidence,  la  mal- 
adresse de  certaines  lois ,  et  autorisent  à  blâmer 
sur  tout  la  loi  qui  rend  tous  les  Français  esclaves 
de  ces  hommes,  au  point  qu'on  ne  peut  se  pre« 
senter  en  justice,  sans  être  accompagné  de  l'un 
d'eux,  presque  toujours ,  car  mèmeil  ne  suffit 
pas  d'avoir  leur  signature. 

Est-il  possible,  d'après  tout  ce  que  j'ai  prouvé^ 
des  abus  qu'ils  en  font  et  de  leur  tyrannie ,  et  ce 
que  je  n'ai  pas  dit  encore ,  et  que  je  retarde  tant 
que  je  puis  qu'il  existe  encore  des  lois  qui  exi- 
gent qu'on  ne  pourra  demander  justice  qu'en 
se  livrant  à  quelqu'un  de  ces  misérables ,  et  que 
ce  soit  dans  un  roj^aume  aUssi  éclairé  que  la 
France  ? 

Il  n'j  a  rien  qui  fasse  plus  rire  ces  méchans  que 
de  voir  qu'on  se  donne  des  peines  pour  prendre 
des  moyens  contr'eux,et  sur-tout  des  ordres  des 
jugeSu  qu'ils  n'écoutent  pas  et  qui  restent  sans 
effet,  comme  s'ils  étaient  d'accord  avec  les  juges. 
Rien  ne  saurait  mieux  augmenter  leur  audace,  et 


ammef  à  ÎWir  Volonté  et  à  rar!)itfaî«  la  lotite' 
puissance. 

Cela  esf  si  fdti^sfe  qrtM  tàxît  qae  jlildique 
râpîdenjent  qtrefcjue  fait  k  Vappvtu 

En  messidfor  an  i3 ,  le  procureur  générât ,  et 
Ta  deuxième  dr^tùbte  de  la  Côuf ,  allèrent  jus- 
qu'à ajourner  y  et  cela  signifie  r^^/er  H  n  jonc* 
tion  aux  liuissiers  de  signer  les  copies  des  sîgni^ 
Ifcaiions  qu'ils  font  d'avoué  à  avoué,  quand  leur 
date  fait  courir  des  délais  fatale- 
Comment  se  trouverait-il  un  juge  qtii ,  en  par» 
trculier  ,  osât  justifier  le  refus  d'une  chose  si 
rigoureusement  fti^cessaire?  NW-cîe  pas  dans 
ces  occasions  qu'on  peut  dire  :  les  corps  n'ont  pad 
à  rougir  de  ce  qtû  est  fait  par  les  corps? 

M^is  on  sait  que  ce  qui  paraît  toutàfait  invrai- 
semblable ne  doit  pas  ê(re  écouté ,  Sur-tout  quand 
H  s'agit  de  moi» et  qu^alors  les  Convenances  et  la 
politique  veulent  que  cela  ne  soit  pas  vrai,  afin 
que  je  n'aie  jamais  aucun  succès  ;  aussi  on  me 
juge  sans  me  lire  »  parce  que  c'est  moi ,  et  d^ail- 
leurs  on  sait  qu'if  y  a  des  juges  qui  disent  qu^ib 
n'ont  pas  le  temps  de  lire  parée  qu^il  faut  qu'ils 
Jugent. 

Alors  il  fut  fait  en  même  temps  injonction  S 
mon  avoué  dV>ccuper  |)our  moi ,  parce  que  sui- 
vant la  loi  il  fallait  qu'il  signal  mes  concluMons, 
et  que  dans  Croîs  jours ,  sous  peine  de  dédiéancc, 
il  fit  les  craix  contre  des  articles  de  taxe  i  débat- 
tre;mai$  en  se  moquant  des  injonctions,  il  sjr 
refusa  entièrement ,  it,  n'en  fit  aucune  et  laissa 
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expirer  les  délais  fatals  y  c'était  une  atrocité  si 

grande  que  ce  refus,  et  j'en  sentis  si  fort 
l'importance  ,  que  j'ai  bien  pajée,  qu'alors  moi- 
même  «  d'après  la  loi  de  la  nécessité  ^  j'avais  pris 
le  parti  de  les  faire. 

Mais  par  une  de  ces  rigueurs  contraires  cuver- 
temeût  à  la  raison  ^  et  qui  sont  blâmées  par  la 
maxime  summum  fus  summa  injuria  ,  cela 
n'empêcha  pas  qu'on  jugeât ,  qu'il  n'y  avait  que 
la  personne  même  d'un  avoué  qui  pût  les  faire  : 
je  fus  déclaré  non-recevable  à  la  Cour  de  cassa- 
tion y  on  rejeta  cinq  pourvois  à-Iafois  »  après 
l'admission  qui  en  avait  été  faite.  Je  n'ai  plus  que 
mon  recours  illusoire  contre  les  avoués,  j'éprou- 
vai des  amendes  énormes,  même  au  profit  des 
avoués  9  d'après  le  style  ordinaire.»  lorsqu'il  y  a 
rejet  d'un  pourvoi. 

Il  y  eût  aussi  des  scènes  des  plus  déplorables, 
parce  que  je  fus  obligé  encore  d'aller  aux  au- 
diences, sur-tout  le  sl  fructidor  an  i3,  pour  faire 
enjoindre  de  nouveau  ,  malgré  l'injonction  de 
messidof*,  à  l'avoué  sur  l'audience  même  de 
donner  d'autres  signatures  toujours  refusées. 

L'avoué  disait,  et  les  lettres  du  ministère  pu- 
blic portent  qu'il  avait  eu  des  désagrémens,  c'est- 
à-dire  que  le  corps  des  avoués  ,  et  surtout  la 
Chambre  lui  avait  défendu  de  faire  pour  moi 
autre  chose  que  ce  qu'elle  lui  prescrivit,  notam- 
ment dans  la  défense  contre  les  taxes. 

Ces  lettres  et  sa  résistance  sont  encore  une 
démonstration  de  la  coalition ,  et  que  le  procu-. 
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reur  général  même  n'osait  pas  blâmer ,  et  qu*U 
souffrait  au  contraire  et  laissait  faire  tout  ce  que 
les  avoués  voulaient. 

Un  arrêt  seul ,  tout  récent ,  du  i4  février  1818, 
qui  fut  cité  dans  plusieurs  journauXj  prouverait 
la  continuation  de  cette  prévarication ,  et  que  la 
corporation  des  avoués ,'  livrée  aux  meneurs ,  a 
toujours  suivi ,  suit  encore  et  exige  celte^  con- 
duite et  ce  mal  de  la  part  de  ses  membres.  Lors 
de  cet  arrêt ,  deux  avoués  étaient  appelés  en 
cause  :  entr'autres  motifs  pour  la  soustraction 
d'une  minute  d'ordonnance  de  référé  ,  très-im- 
portante:  il  ne  me  fut  pas  possible  à  Taudience 
de  faire  enjoindre  à  mon  avoué  de  signer  mes 
conclusions  que  je  présentai,  signés  de  moi.  Le 
président  me  dit  bien  de  les  lui  faire  passer, 
mais  il  ne  fut  pas  statué  sur  ma  demande. 

Je  ne  conçois  pas ,  après  plus  de  cinquante  ans 
d*étude,oii  l'on  pourrait  trouver  ni  loi  ni  exem- 
ple qui  autorise  à  refuser  en  pareil  cas  de  répon- 
dre de  manière  ou  d'autre. 

Mais  il  s'agissait  de  conclusions  contre  des 
avoués  et  contre  leur  conduite  ;  et  quoique  les 
fails  fussent  ihhérens  à  la  cause  »  et  en  particu- 
lier  à  l^enlèvement  toujours  de  la  minute  d'or- 
donnance de  référé  qui  en  dépendait,  on  n'écouta 
on  ne  statua  que  sur  un  chef  e(  non  pas  sur  celui- 
là  ,  il  faut  encore  pour  cela  avoir  deux  ou  trois 
procès  en  première  instance.. 

La  vérité  du  mal  que  cause  la  coalition  et 
les  refus  de  me  défendre  et  de  forcer  mémo 
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^exécution  des  injoncttons^^  quand  )*en  obtieas 
aqjft  bien  plus  certains  et  plus  révoltans  par  les 
seuls  faits  que  je  vais  dire^  et  qui  se  sont  passés 
depuis  1817,  car  je  veux  déjà  laisser ,  pt>ur  ne 
le  dire  que  dans  mes  cahiers  ,  les  persécutions 
depoîs  i  an  8 ,  et  sur-tout  depuis  Tau  ^ i3 ,  je  dois^ 
malgré  l'utilité  qu'il  y  aurait  de  faire  tout  con« 
naître  ,  avoir  des  égards  pour  mes  lecteurs  ;  je 
ne  veux  pas  nî'exposer  à  entendre  dire  que  je 
les  impatiente  par  trop  de  faits  accumulés',  et 
qu'ils  ne  doutent  pas  que  les  causes  qui  les  pro- 
duisent en  produiront  sans  ce  sse  de  pareils,  tant 
que  les  coupables  ne  seront  pas  mis  dans  ria\« 
possibilité  d'en  commettre. 

Je  passe  tout  de  suite  à  ce  qui  est  arrivé  ^dans 
une  seule  semaine  du  mois  de  mars  18^7  au&* 
trois  audiences  civiles  de  la  cour  royale. 

Les  mercredi,  vendredi  et  samedi  de  cette  scf" 
œaine ,  mon  avoué  étant  dans  son  Ht  de  mort , 
m'avait  fait  passer  des  conclusions  signées  de  lui 
dans  trois  affaires  différentes ^  afin  d'éviter  des 
défauts,  pour  faire  ce  qu'on  appelle  poser  des 
qualités  ;  aucun  de  ses  confrères  n'avait  voulu  les 
recevoir  des  mains  de  son  clerc ,  quoique  habi-» 
tuellement  tous  se  prêtent  ce  secours* 

Je  me  présentai  aux  audiences  avec  mon  cou- 
rage imperturbable  pour  prier  M.  le  président 
d'enjoindre  à  un  des  avoués  de  remplacer  son 
confrère  pour  cette  formalité. 

Tous  les  avoués  des  trois  chambres  successive 
ment  prirent  aussi-tôt  la  fuite ^  comme  si  j'éuii 
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nioî<>inême  un  lépreiiir,  et  pour  éviter  ls|conla^ 
gk>n. 

lisse  Jetèrent  dans  un  des  barreaux,  et  me  lais*; 
fèrenl  seul  dans  l'autre  avec  Pavoué  qui  me  pour* 
suivait  et  qui  voulait  à  ma  barbe  prendre  un  défaut 
contre  moi.  Il  répondit  à  ma  demande  avec  «ne 
perfidie  telle,  qu'il  changeait  entièrement  ma 
Irfaèse,  en  disant  que  ie  n'étais  pas  recevaUeà 
poser  moi^mémè  des  qualités  sans  avoué  ,  tandis 
que  je  ne  cessais  de  répéter  que  je  demandais 
d'enjoindre  k  un  aVoué  de  poser  mes  qualités  et 
prendre  mes  conclusions  par  humanité  pour  son 
,  conf^èref  et  par  obéissance  k  la  loi. 

Dans  aucune  des  chambres  je  ne  fus  écouté. 
A  la  seconde»  le  président  alla  jusqu^À  dire  que 
je  ne  pouvais  pas  parler  j  même  pour  demander 
un  avoué* 

AJa  troisième,  l'avoué  adverse  avait  commencé 
par  8Mrpk*endre  un  défaut,  mais  le  président, 
d'api^ès  mes  cris,  le  pria  de.  le  laisser  rabattre, 
et  reuvoya  au  prepaier  jour. 

Dieu  sait  Jespeifiesq^ueya^  eu  pour  faire  corn* 
meure  saiïs  cesse  désavoués  sur  des  requêtes. 

On  allait  jusqu'à  dire  qu'il  me  fallait  assigner 
l'avoué  que  je  voulais,  et  avoir  un  procès  pour 
savoir  si  l'avoué  n'aurait  pas  des  raisons  valables 
de  re&& 

Un  autre  jour,  comme  s'il  n'y  avait  aucune 
supériorité ,  aucune  hiérarchie ,  on  voulait  ré- 
pondre la  requête  en  injonction  d^un  soit  commu- 
niqué à  l'avoué  j  saos  s'aperceyx>ir  que  pour  cela 
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même,  il  fallait  commencer  par  enjoindre  k 
Tavoné  de  signer  ,  et  que  ce  serait  juger  la  ques* 
tîon  par  la  question ,  et  commencer  par  la  vider 
pour  parvenir  a  la  juger. 

Puis  dans  une  instance  qu'on  avait  abandon- 
xieée,  de  peur  de  m'y  voir  intervenir,  lorsqu'on 
sut  que  je  la  connaissais ,  eî  quand  je  présentai 
requête  à  cet  effet  çt  que  mon  avoué  refusa  de 
siçner,  le  président  la  garda  long-temps,  en  di- 
sant qu'il  ferait  l'injonction  à  l'avoué ,  lorsque 
la  cause  se  plaiderait,  tandis  que  la  requête  avait 
pour  but  de  faire  continuer  la  plaidoirie  aban- 
donnée. 

« 

Je  ne  citerai  |)lus  contre  cette  résistance  joar- 
naliëre  des  avoués  qu'un  autre  fait.  Il  vient  de 
se  passer  dans  des  plaidoiries  qui  ont  eu  lieu 
depuis  trois  semaines  et  dont  le  jugement  vient 
d'être  prononcé  ce  matin  aa  avril.  Je  dois  dire 
que  ceci  est  relatif  à  la  partie  de  la  persécutiqu 
qui  travaille  sans  cesse  à  découvrir  mes  débiteurs 
et  mes  créanciers  et  jusqu'à  des  membres  de  nia 
famille,  pour  me  tout  saisir  d'un  côté  et  em^)ê«» 
cher  de  l'autre  tous  huissiers  de  faire  aucun  acte 
pour  me  procurer  mes  recouvremens,  et  xnême 
pour  déclarer,  sur-tout  à  mes  créanciers  saisis- 
sans ,  que  je  consens  qu'on  verse  dans  leurs  mains  ^ 
parce  qu'on  veut  arriver  à  me  tout  vendre.  On 
va  voir  si  cela  n'est  pas  vrai.  J'ai  besoin  qu'on 
me  permette,  par  le  f^it  ^ctyel  de  le  démon irer, 

Tlnç  cauae  existait  entre  un  avoué,  un  huis- 
sier, un  priseur  et  moi;  elle  était  appelée  de- 
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puis  plus  d'un  an  tous  les  huit  jours  à  Tau- 
dience^  et  toujours  remise  quand  on  n'avait  pas 
fait  ce  qu'on  appelle  ehipper  le  placet  pour  le 
faire  recommencer. 

Tantôt  mon  avoue,  tantôt  ceux  des  autres 
affectaient  de  ne  pas  s'y  rencontrer,  et  moi- 
même  je  ne  pouvais  pas  y  être  toujours. 

Enfin  mon  assiduité  de  plusieurs  mois  fît  ve» 

tiir  la   cause.  On  envoya  chercher  les  avoués, 

quelques^-uns  étaient  venus,  je  n'avaîl  pas  encore 

le  mien»  et  pour  fuir  encore,  mes  persécuteurs 

osaient  dire  que  le  trilftinal  ne  pouvait  pas  m'en* 

tendre  parce  que  je  n'avais  pas  d'avoué ,  et  le 

tribcinï^l  me  renvoj^ait  encore,  cela  m'arrive 

cent  tbis  par  an.' 

Je  ne  craignis  pas  alors  dVIever  la  yoî]r,  et  de 

déclarer  que  si  on  refusait  de  m'entendre,  j^allais 

me  retirer  et  que  je  ne  reviendrais  plus. 

Le  tribunal  convaincu,  par  mon  ton  très-sé- 
rieux, que  ma  résolution  ne  l'était  pas  moins,  me 
repondit  que  je  pouvais  plaider.  Je  commence. 
Mais  on  trouva  alors,  d'après  l'intention  bien 
constante  que  mes  causes  ne  soient  jamais  pré  tes , 
que  le  placet  qulon  m'avait  fait  signer,  n'avait 
jamais  été  signé  de  mon  avoué,  qu'on  n'avait 
jamais  songé  k  forcer  les  parties  contraires  \  po- 
ser qualités  ou  à  prendre  défaut  :  il  fallut  ren- 
voyer, et  il  fut  question  de  la  cause  huit  jours 
après. 

Il  s'agissait  au  fond  d'un  recollement  de  sai- 
sie fait  par  deux  huissiers,  au  lieu  d'un;  de  deux 


gardiens  établis  et  payés,  au  lieu  d'un  ;  de  quatre 
recors  ou  signataires ,  au  lieu  de  deux.  Il  y  avait 
ai^ssi  des  gardiens  qui  étaient  à  la  campagne, 
dont  Tun ,  à  la  vérité  »  était  un  homme  de  la 
maison  :  il  y  avait  des  objets  saisis  pour  la  valeur 
de  dix  fois  au-delà  de  ce  qui  était  demandé. 

J'avais  fait  oQre  de  ce  qui  était  échu  jusqu'à  la 
Noël,  nous  n'étions  qu'au  17  février  ;  je  consen- 
tais qu'on  prit  chez  le  fermier  ce  qu'on  avait  saisi 
aussi  par  opposition ^  j'avais  même  payé  partie 
de  ce  qui  était  dû  précédemment  par  anticipa- 
tion: j'étais  tout  k  fait  favorable,  je  croyais  que 
les  huissiers  ne  pouvaient ,  d'après  mon  offre  et 
l'état  des  choses,  quand  ils  poursuivaient  sur- 
tout pour  un  gendre,  qu'il  y  avait  de  ma  part 
opposition  A  et  ^ueje  réclamais  qu'il  en  fut  ré- 
féré, se  dispenser  de  prendre  ma  réponse  pour  y 
aller  suivant  l'art.  607.  L'huissier  refuse  même 
de  prendre  cette  réponse.  Je  ne  pus  la  mettre 
qu^à  la  suite  de  ma  signature  quand  le  priseur  ar- 
riva ,  et  qull  me  proposa  de  signer  l'ouverture 
delà  vente,  et  cependant  malgré  cela,  il  ne  se 
retira  pas,  il  se  mît  à  vendre  et  vendit  pour  35oo  f., 
ce  qui  faisait  environ  600  qu'il  demandait  avec  2Ô00 
que  j'avais  offert.  Us  prétendirent  qu'ils  y  avait 
pour  60Q  fr,  de  frais.. 

En  jugeant  on  a  bien,  cassé  ee  recollement  et 
cette  vente  tortionnaires  qui  violent  ouvertement 
la  loi  ,  et  montrent  le  désir  constant  de  me 
ruiner  et  m'opp'rimer. 

Mais  ces  MM.  corsaires ,  quand,  on  demandairla 
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nulihé,  avaient  fint  signer  par  le  gendre,  au 
nom  dqqnel  ils  agissaient,  une  requête  portant 
qu^il  prenait  leur  fait  et  cause. 

D'après  cela,  le  jugement  en  donnant  acte  de 
cette  prise  de  fait  et  cause,  a  rejeté  sur  le  gendre 
tontes  mes  demandes,  Va  condamné  à  toute  cs^ 
père  de  frais,  même  des  poursuites  annulées  avec 
200  fr.  dédommages,  comme  si  le  client  était  en 
pareil  cas  sur-tout,  responsable. 

Il  est  a  remarquer  que  Tavoué  coupable,  qai 
devait  être  lui-même  condamné^  avait  mis  la  re- 
quête sous  son  nom  et  qu^il  devait  défendre  le 
gendre,  tandis  que  c'est  lui  qui  au  contraire  Pa 
livre  sans  que  personne  ait  dit  un  mot  pour  re- 
présenter révidence  que  le  client  n'est  pas  res- 
ponsable des  actes  illégaux  prohibés  par  la  Loi 
et  tortionnaires. 

Ainsi,  ces  messieurs  ont  beau  faire  des  fautes, 
servir  leurs  passions,  ils  savent  toujours  ne  pas 
perdre,  et  au  contraire  ne  font  que  gagner,  et  s'ils 
n'onr  pas  pu  cette  fois  de  nouveau  atteindre  le  beau- 
père  ils  ont  tout  fait  retomber  sur  le  gendre,  et 
leurs  bienfaits  ne  sortent  pas  de  la  famille. 

Qu'on  juge  parce  trait  seul  d'abus  de  confiance 
et  de  leurs  fonctions ,  à  quel  point  ils  sont  malfai- 
sant particulièrement  contre  moi,  parce  que  je 
rendfe  le  service  de  prouver  qu'ils  le  sont  pour 
tout  le  monde. 

C'en  est  assiez  pour  ce  genre  de  préraricatîôr^ 
des  avoués  et  des  huissiers  :  nies  cahiers  diront  le 
reste  sur  beaucoup  d'autres  attentats. 


Je  vais  seulement  ajouter  un  mot  contre  le» 
huissiers  qui  refusent  de  signifier  pour  moi,  lors 
TTî^nie  qu'ils  m'ont  signifié  des  jugemens  qu  ar- 
rêts contre  lesquels  des  oppositions  doivent  être 
faites  dans  des  délais  fatals,  et  qui,  quai^d  elles 
ne  sont  pas  faites,  exposent  la  fortune,  Pbonneur 
etla  vie  de  cet|x  qui  éprouvent  les  l'elus,  ce. qui 
assurément  est  bien  épouvantable. 

Il  j  a  aux  greffes  du  procureur  du  Roî ,  et  du 
procureur-général,  diverses  plaintes  de  ce  genre; 
car  encore  en  novembre  dernier,  lorsqu'un  huis- 
sier de  la  Cour  m'avait  signifié  dans  Taffaire  de  la 
plainte  récrSminatoire,  un  arrêt  de  défaut  sur 
Tappel  du  jugement  de  la  police  correctionnelle 
qui  m'avait  renvoyé  d'une  plainte,  ce  même  huis- 
sier ne  voulut  pas  signifier  mon  opposition. 

Cet  hqissier  étant  de  la  Cour  royale,  ma  plainte 
a  été  remise  devant  la  chambre  d'accusation,  et 
suivie  de  deux  ^ctes  de  déni  de  justice,  parce 
qu'on  ne  l'a  pçis  instruite  :  elle  y  reste  toujours 
^epuis,  sans  qu'on  en  fasse  aucun  cas. 

De  quel  droit  encore  ici  les  hommes  du  mînîs? 
tjre  public  me  rendent-ils  ainsi  victime  et  se  pet'-- 
mettent-ils  ces  infractions  h  leurs  devoirs?  Il  y  a 
aussi  quinze  ans  que  M.  le  premier  président  a 
commencé  de  me  faire  des  iniquités  pareilles, 
jusqu'àdélivrer  un  exécutoire  de  dépens  en  vertlu 
d'un  arrêt  qui  au  contraire  me  les  accordait,  ^t 
lorsque  le  fait  a  été  convenu,  on  s^est  moqué  de 
moi  pendant  onze  ans,  en  me  renvoyant  de  pre- 
mière instance  en  appel  et  puis  en  me  faisant  re- 
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<mler  d'appel  en  première  instance.  Pavais  aban- 
donné  ce  jeu  jusqu'à  ce  que  j'aurais  enfin  des 
juges  ;  mais  tout  cela  sera  encore  développé  dans 
des  plaintes  particulières ,  ou  dans  mes  cahiers. 

J'y  renvoie  aussi  a  peu  près  tout  lereste. 

Car  je  ne  veux  pas  même  faire  ici  la  moindre 
explication  relative  aux  journaux  qui  se  sont  ou- 
bliés avec  les  avoués^  sur-tout  en  Tan  i8iâ  >  jos^ 
qu'à  dire  avec  la  signature  même  d'un  journaliste, 
que  les  avoués  et  les  avocats  les  plus  distingués 
lui  avaient  oflert  de  le  servir  gratis  s'ils  voulaient 
me  faire  des  procès  ;  et  on  les  entend  ensuite  dire 
que  c'est  moi  qui  cherche  les  procès. 

On  y  verra  encore,  et  je  Pabrège  icî^  ce  per- 
cepteur qui  a  tout  fait  pour  arriver  à  la  hâte  à 
vendre  chez  moi. 

A  mon  insu  il  avait  donné  par  écrit  un  an  de 
délai  à  mon  fermier  et  l'avait  laissé  déménager 

Il  tombe  sur  moi  sans  aucune  prévenance  par 
commandement,  et  saisit  pour  plus  de  4000fr.de 
contributions  accumulées,  que  je  soldai  dans 
deux  mois  avec  la  plus  vive  peine»  Mais  quand 
je  suis  épuisé  et  que  je  crois  être  quitte^  sa  leçon 
a  éfé  de  me  supposer  débiteur  d'un  cheval  paya- 
ble comme  contributions,  et  de  vendre  de  suite: 
heureusement  il  n'y  avait  pas  d'enchérisseurs»  car 
je  n^avais  pas  le  sou. 

D'un  autre  côté  le  receveur  était  nanti  et  comp- 
table lui-même  du  prix  de  ce  cheval,  ainsi  qu'on 
jugement  le  porte. 

Mais  par  la  plus  grande  audace  «  on  supprima 
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'  de  Texpédîtion  le  mol  comptable ^  qui  a  été 

mis  ensuite  en  laissant  le  faux  dans  les  copies,  ce 
qui  est  une  horreur  si  grande  qu'aucun  fonction- 
naire pubUc  n'a  osé  m'écouter  pour  Fexaminer. 

Car  Pavocat  général ,  présent  a  l'audience ,  qui 
avait  porté  la  parole  lors  d'un  premier  arrêt  dans 
cette  cause,  n'a  pas  osé  la  prendre  lors  d'un  se-- 
cond  arrêt,  pour  expliquer  les  faits  qu'il  connais-- 
sait,  et  examiner  à  la  fois  divers  faux  et  l'intérêt^ 
des  contributions*  Il  y  a  eu  aussi  une  concussion 
évidente  par  Tenlèvement  de  mes  moutons  d'une 
ferme,  sous  prétexte  d'en-  viron  }  200  tt.  de  frais» 
sans  signifier  ni  présenter  d'exécutoire,  et  en 
disant  qu'il  suffisait  qu'une  lettre  d'un  avoué , 
qu'on  montrait ,  ordonnât  ces  entreprises  et  je 
voulais  prouver  cet  enlèvement. 

Cet  avocat- général  est  le  même  qui  a  envoyé 

au  procureur  du  Roi,  ma  précédente  plainte  re- 
lative sur-tout  au  gendarme ,  comme  s'il  elle 
était  un  libelle ,  et  h  fait  faire  la  plainte  récrimi- 
natoire  qu'on  a  vu  que  j'ai  discutée. 

Tout  cela»  outre  que  j'en  parle  ici,  fera  le 

sujet  d'une  autre  plainte  particulière  contre  ce 
percepteur  et  ^es  conseils^et  certainement  la  coii^ 
duite  de  cet  avocat  général  sera  dénoncée ,  et  je 
la  dénonce  déjà  ici  comme  une  forfaiture,  aux 
magistrats  compétens  et  à  Topinion  publique. 
Il  faut  contenir  enfin  ces  infractions  qui  sont 

autant  d'actes  de  parti,  et  qu'on  croit  toujours 
pouvoir  indirectement  <rolorer  sous  prétexte  de 
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politique  et  de  eonrenances,  comme  sî  now  éùom 
les  esclaves  d'un  homme,  parce  qu'il  est  magis- 
trat, et  si  nous  n'avions  pas  le  droit  d'invoquer 
les  lois  contre  lui,  parce  que  Pignorance  et  U 
pUMllanimité  empêchent  qu^on  )e  fasse  presque 
jamais. 

Iraî-je  encore  achever  de  mourir  dans  nn  trou, 
parce  que  je  montre  le  courage  de  le  dire  et  que 
j*en  donne  l'exemple?  cela  assurément  me  sera 
douloureux  ,  et  on  ne  se  satisfera  pas  moins;  mais 
la  crainte  ne  me  fait  pas  reculer.  J^ai  encore  la 
'  force  de  dire  que  cela  portera^bien  plus  de  préju- 
dice à  mes  semblables» 

<  Tout  ce  que  je  dis  se  continue  si  bien  diaque 
)oar,  qu'il  vient  d^être  rendu  arrêt  le  ^ 2  mars 
dernier,  dans  cette  cause  même  dcmt  je  park, 
après  que  Pavocat  général  j  a  manqué  à  son  de- 
voir* de  toutes  lès  manières,  que  par  la  plus 
grande  iniquité ,  cet  arrêt  a  pris  pour  base  et  mo- 
tif, par  un  seul  mot ,  la  supposition  que  j'étais 
allé  moi-même  chez  le  percepteur  payer  l'objet 
£tigieux  ;  et  qu'on  ne  devait  plus  mjécouter. 

La  Cour  deipanda  à  cet  avocat  général,  d'apr^ 
mes  réclamations,  s'il  n'avait  rien  à  dire,  et  il 
lui  répondit  que  non,  et  k  moi  qui  le  pressais  de 
parler,  que  s'il  ne  faisait  pajs  son  deyoir  ,jen^au^ 
rais  qu'à  m'en  plaindre  et  m'en  faire  i;in  moj<:Q  : 
il  peut  croire  que  je  suivrai  sou  conseil. 

Tous  ces  messieurs  sp  figurent,  daos  cet  état  de 

.  choses^  qu'on  regardera  ce  qui  se  passe  comme 

des  querelles  que  je  fais  à  tout  le  monde,  et  que 
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]^  fatigue  qu^ils  me  donnent  m'atterrera ,  qaand 
ce  sont  eux  qui,  en  se  coalisant,  me  portent  à 
dessein,  chacun  a  leur  tour,  des  coups  de  roassuç 
pour  m'obliger  k  quitter  prise  et  k  périr  comme 
i^n  lucbe,  ou  si  j'ai  quelque  reste  de  force  pour 
me  défendre,  en  me  faisant  trouver  par-tout  une 
corporation  indécemment  liguée  pour  m'accabler 
d^injures»  djmpostures,  me  rassasier  sans  cessç 
d^'iniquLtés,  pour  satisfaire  leur  désir  de  me  dé- 
truire sans  craindre  de  montrer  tout  ce  que  peut 
la  plus  grande  corruption.  Ne  devraient-ils  pas 
rougir,  pâlir  s'ils  en  étaient  capables,  en  réflé- 
chissant qu'il  est  impossible  que  les  bonnes 
consciences  ne  les  accablent  à  leur  tour  de  ma- 
lédictions. 

Il  y  aura  bien  d'autres  articles  sans  nombre , 
mèm^  récents  et  plus  curieux,  dans  mes  plaintes 
particuUères  et  dans  mes  cahiers  ^  que  j'abrège 
encore.  Je  n'en  indiquerais  aucun  autre  ici,  sUl 
ne  fallait  de  plus,  par  quelques  autres  événemens 
nouveaux,  faire  voir  sur-tout  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, qu'il  y  a  journellement  des  faits  releyans 
selon  les  expressions  de  ses  demandes,  cVst^ 
a-dire  qui  relèvent  et  font  renaître,  d'après  la 
inaxime  Cumulala  juvant^  les  précédents  faits 
que  sa  fatale  indulgence  a  laissé  jusqu'ici  impu- 
nis dans  l'espoir  qu'on  se  corrigerait,  tandis  qu'on 
a  éprouvé  que  l'impunité  n'a  fait  qu'enhardir 
,    jusqu'à  des  crimes  encore  plus  odieux. 

Car  il  faut  enfin  que  la  Cour  de  Cassation  fasse 
le  renvoi  des  procès  dans  un  autre  ressort }  assu- 
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rement  jamais  elle  n'a  trouvé  nî  ne  trouvera 
autant,  et  de  si  pressans  motifs. 

Si  )'ai  cité  des  jugemens  et  arrêts  rendus  cha- 
que jour  5  et  tout  à  l'heure ,  comme  si  j'étais  une 
bêle  féroce»  qu'il  fallut  sans  cesse  chercher  à 
percer  de  mille  flèches  pour  la  mettre  en  pièce; 
en  voici  deux  encore  qui  doivent  être  con* 
nus,  car  n^en  déplaise  toujours  à  mes  lecteurs^ 
je  ne  saurais  trop  prouver»  malgré  que  je  les  im- 
patiente »  et  quoi  qu'il  n'en  fallut  pas  sans  doute 
autant  pour  convaincre  la  raison  ;  mais  il  faut  que 
)e  courbe  à  jamais* les  méchans  sous  le  fardeau  le 
plus  assommant ,  et  que  je  leur  ôte  le  moindre 
espoir  de  continuer  d^exister. 

Le  i6  septembre,  quelques-uns  des  auteuï-s  du 
vol  des  98,940  fr  ,  qui  dans  le  temps  ni'avaient 
fait  déclarer  calomoiateur,  pour  avoir  soutenu  la 
vérité  aujourd'hui  convenue ,  même  par  ceux  qui 
l'avaient  niée,  de  la  part  faite  de  34»8oû  fr*  au 
débiteur,  étafént  assignés  au  correctionnel,  pour 
6è  voir  déclarer  calomniateurs  eux-mêmes. 

Tous  les  assignés,  et  surtout  trois  avoués, 
N... ,  de  Melun ,  et  B.  et  L.  D...  de  Paris,  se  pré- 
sentent, sauf  le  colonel,  fils  du  créancier  fictif, 
qui^a  son  domicile  depuis  vingt  ans  &  Paris ,  mais 
qui  est  k  sa  garnison ,  où  l'on  disait  qu'il  devait 
être  assigné ,  ce  qui  est  absurde. 

On  demandait  qu'il  fut  dispensé  de  paraître, 
sous  prétexte  qu'on  ne  voulait  plaider  que  de%JlnS 
de  non-recevoir ,  quoique  la  loi  veuille  en  pareil 
cas, sans  exception |  que  toutes  les  fois  qu'il  peut 


écheoir  emprisonnement  rinculpé  paraisse  en 
personne. 

Le  jugement  renvoya  au  5  novembre ,  dans 
lequel  délai  le  colonel  serait  averti  et  viendrait 
sans  réassignation. 

Le  5  novembre,  les  juges  se  trouvent  changés, 
et  le  tribunal,  composé  comme  tout  exprès,  d'un 
président  et.de  deux  juges 'ex-avoués,  et  d'un 
quatrième,  qui,  dans  le  temps,  m'avait  déclaré 
calomniateur  en  leur  faveur. 

Assurément  ce  ne  serait  pas  là,  comme  on 
pense  ,  qu'on  irait  chercher  justice  contre  des 
avoués,  si  on  pouvait  l'éviter.  L'vin  de  ces  juges 
est  même  le  beau-frère  du  procureur  général,  qui 
m'a  si  bien  traité ,  et  l'autre  est  cet  es-avoué  , 
oncle  de  tous  ces  neveux  avoués,  de  cette  famille 
qui  écrit  qu'elle  a  toujours  eu ,  et  ne  s'en  dépar- 
tira jamais ,  le  bon  usage  de  ne  pas  donner  des 
états  de  frais  en  détail ,  malgré  les  lois  qui  le 
commandent. 

Le  5  novembre ,  le  colonel  encore  ne  parait 
pas  devant  ses  juges.  On  reproduit  la  demande 
qu'il  doit  en  être  dispensé,  et  on  déclare  qu'on 

ne  veut  plaider  que  des  fins  de  uon-recevoir. 
Je  répétai  simplement  que  la  question  avait 

été  jugée,  et  que  la  loi  est  précise. 

Le  tribunal  va  aux  voix  et  juge  autrement 

que  le  précédent.  Il  prononce  qvi'on  ne  plaidera 

que  les  fins  de  non-recevoir ,  et  il  ajoute ,  chose 

assurément  sans  exemple  qui  n'a  jamais  été  faite. 

dans  le  monde  que  pour  moi ,  et  pour  augmen- 
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fer  hardiment  mon  oppression;  que ,  quoique  je 
sois  demandeur,  je  ne  ferai  çïie  lire  mon  exploit 
contenant  plainte  sans  plaider^  afin,  comme  ou 
pense^que  je  ne  publie  rien  des  circonstances  da 
vol  y  du  brûlement ,  etc.  ,  et  des  iniquités  que 
Réprouve  depuis  quinze  ans ,  pour  ménager  et 
faroriser  les  avoués ,  et  que  je  ne  fasse  pas  voir 
sur-tout  qu'on  m'a  fait  condamner  comme  cou- 
pable sciemment ,  lorsque  j'étais  si  innocent  que 
les  avoues  qui  Tavaient  demandé ,  étaient  déten- 
teurs furtifs  des  pièces  qui  constataient  le  vol  et 
la  fixation  des  parts ,  dans  lesquelles  ils  avaient 
chacun  la  leur.  On  faisait  tout  pour  empêcher, 
si  on  leût  pu ,  de  dire  une  seule  parole. 

Car  cfîre  et  démontrer  en  pleine  audience  que 
d un  avoués,  claque-murésdans  la  caverhe  d'uti 
notaire^  se  sont  entendus,  réunis ,  pour  brâ!er 
un  titre  de  64,800  fr. ,  afin  d'en  priver  un  ancien 
magistrat,  et  qu'il  ne  le  connut  pas;  c'est  sans 
doute  le  plus  grand  crime  qu'on  puisse  corri- 
metre  envers  eux  et  leurs  protecteurs.  On  ne 
voulait  pas  entendre  plusieurs  de  leurs  victimes 
ëe  plaindre ,  les  démasquer  comme  des  faussai- 
res, des  incendiaires.*  Est-il  su^p^enant  qu'on  ne 
Tose  pas ,  que  des  juges  mêmes  tremblent  de  le 
laisser  dire  en  pub'ic,  coiitre  celte  classe  d'hom- 
mes si  redoutables ,  même  pour  les  gouverne- 
menS  et  pour  les  Rois. 

Le  jugement  régulateur,  qui  voulut  enchaîner 
ainsi  les  langues,  ajoute  que  mes  adversaires  se 
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plaideront  leurs  fins  de  nou-recevoir ,  et  que  ce  ' 
ce  sera  qu^epsuite  que  je  parlerai. 

Ils  plaident  trois  heures ,  en  disant  tout  ce  qui 
leur  plait  ;  je  réponds  :  on  leur  donne  la  réplique 
pendant  quatre  heures ,  on  ne  me  donne  pas  une 
minute  pour  répliquera  mon  tour.  On  ne  veut 
pas  même  entendre  le  chirurgien  du  titre  brâlé, 
a^ssigné  pour  être  condamné  comme  tes  autres, 
s'il  avait  de  mauvaise  foi  concouru  au  brûle* 
ment. 

Le  ministère  public, qui  ne  trouva  pas  ma  ré- 
clamation si  absurde,  se  borna  par  un  motif  de 
forme,  et  pour  attendre  quMl  eut  été  prononce 
au  civil,  par  demander  qu'il  fut  déclaré  n'y  avoir 
lieu  à  statuer  quant  à  présent. 

Mais  les  mots  quant  à  présent  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  jugement,  suivant  l'usage  des  sous-* 
tractions  qu'on  pratique,  tant  qu'on  peut,  sur- 
tout ce  qui  pourrait  m'être  de  quelque  utilité. 

Les  juges  opinent ,  et  au  lieu  des  fins  de  non- 
recevoir  qu'ils  avaient  dit  qu'ils  se  bornaiisnt  à 
fairr  plaider,  ils  statuent  sur  le  fonds,  car  dès 

les  premiers  mots,  le  jugement  dit «  Qu'at- 

»  fendu  que  les  faits  par  moi  articulés,  necarac- 
j»  térisent  pas  la  calomnie  »,  etc.  ;  quand  ils  m'a- 
vaient ordonné  de  ne  lire  que  mon  exploit  san» 
plaider  le  fonds  de  la  calomt.ie,  et  par  consé- 
quent sans  articuler ,  discuter  les  faits  qui  la 
constituent  ;  jugement  si  nul  que  le  principal 
inculpé,  pour  lequel,  comme  pour  les  autres , 
^  il.  était  jugé  qu'on  ne  plaidoit  pas  le. fonds,  se 
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*trooT'ant  absent  a  été  jugé  au  fbods^  qaand  an 
moias,  il  devait  pour  cela  être  interrogé  oa 
déclaré  défaillant. 

Les  un4  jugent  donc  lefomls  ,  en  défendant 
d'en  parler  9  quand  d'un  autre  côté  un  président 
dit  qu'il  na  pas  le  temps  de  lire  parce  qu'il  faut 
qu'il  juge; ainsi  nous  voyons  ressusciter  les  ao- 
(tîques  acadénaies  silencieuses  qui  agissaient  sans 
entendre  ni  écrit  ni  paroles. 

Puîs-je  qualifier  cela  comme  il  le  mérite, car 
il  n'est  pas  douteux  que  le  barreau ,  et  tout  le 
public  entendit  pendant  plusieurs  jours  les  plai- 
doiries bornées  par  jugement  k  des  prétendues 
fins  de  non-recevoir  ;  mais  patience  encore  ici| 
comme  j'ai  commencé  de  le  dire  ^  arec  tant  de 
raison,  depuis  quinze  ans. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux ,  cVst  que  le  même 
jour ,  5  novembre  ,  que  ces  plaidoiries  furent 
commencées,  on  signifia  au  nom  de  cet  inculpé 
absent  dirigé  et  commandé  par  les  meneurs  du 
Vol  et  du  partage;  et  quand  on  soutenait  encore 
en  plaidant  qu'il  n'avait  distribué  des  parts  de  la 
somme  qu'à  des  créanciers  légitimes,  on  signi- 
fia, dis-je ,  à  son  nom ,  une  copie  de  requête  ao 
civil  de  plus  de  cent  rôles,  qu'on  n'a  eu  le  temps 
de  déchiffrer  qu'un  mois  après  ,  ainsi  qu'une 
autre  copie  del'avoué  B... ,  qui  est  en  cause  qui 
portent  qu'ils  rétractent  ces  dénégations  qu'on 
soutenait  encore  en  leur  nom ,  alors  même  au 
correctionnel  ;  et  ils  y  racontent  ei\x-mèmes  que 
M  lut  Tavoué  L^..  D*,..  d^  débiteur  qvti  leur  fil 
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Faire  la  part  de  54)8oo  fr. ,  en  exigeant  qu'oa 
laissât  son  nom  en  blanc  pour  y  mettre  le  nom 
d'une  personne  supposée,  afin  ^  disent-ils,  d'après 
le  langage  de  cet  avoué,  qu'il  fût  plu^ûr  d'avoif 
sa  part  particalière  de  12,000  fr. ,  qu'il  a  eue  ea 
effet. 

Cela  seul  démontrerait  encore  la  vérité  au 
fonds  des  faits  qu'on  ne  voulut  pas  alors  même 
laisser  plaider ,  et  que  le  jugement  cependant 
a  contredits,  ou  au  moins  a  jyugés  insufTisants. 

Peut-on  se  hasarder  à  examiner  et  qualifier  ce 
jugement?  Est*il  oui,  ou  non,  mie  perfidie?  Car 
il  faut  bien  quelquefois  qualifier  les  faits  quand 
on  résume  des  plaintes  qui  ont. pour  objet  des 
forfaitures,  des  prises  à  partie  que  la  fausse  phi- 
losophie dû  jour  commet  avec  d'autant  moins 
dé  retenue  qu'elle  pense  que  si  elle  ne  peut  pas 
bonneibent  dire  que  les  inculpés  étaient  excusa- 
bles ,  elle  pouvoit  agir  comme  s'ils  l'étaient,  sous 
prétexte  toujours  des  convenances  et  de  la  poli- 
tique ,  quoique  diamétralement  contraires  à  la 
justice. 

Mais  ce  jugement  ne  serait-il  pas  encore  ua 
faux  du  nombre  de  ceux  que  les  hommes  labo- 
rieux de  la  législation  criminelle  appellent  inteU 
lectuelSi  et  que  tant  de  juges,qui  ne  les  connais- 
sent pas  jugent,  chaque  jour. 

Car  on  avait  dît  qu'on  ne  plaiderait  et  qu'on  ne 
jugerait  que  des  fins  de  non-recevoîr,  et  puis  le 
jugement  prononce  sur  le  fonds  ^  comme  s'il  était 
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vraî  que  je  l'avais  plaidé,  et  qu'on  me  Tavait  per- 
mis quand  on  m'en  avait  empêché. 

Il  y  a  eu  un  autre  jugement  curieux  le  7  mars, 
peu  de  temps  après  celui  du  14  février,  qui  n'a 
pu  se  dispenser  de  déclarer  qu'il  y  avait  un  par- 
tage et  de  m'adjugerau  moins  la  part  de  64,800  fr* 
de  mon  débiteur. 

II  s'agîssaiè  ce  jourik ,  7  mars,  du  fait  de  cet 
avoué,  neveu  de  cet  oncle,  ex -avoués  devenu 
juge ,  qui  prit  un  exécutoire  de  dépens  contre 
moi ,  en  vertu  d'ufl  arrêt  de  1806  »  qui  au  con- 
traire m'accordait  à  moi  même  les  dépens.  Il 
fit  avec  cet  exécutoire  une  oppositionsur  20,000  f. 
à  la  caisse  d'amortissement  ;  d'autres  opposi- 
tions survinrent,  pour  recommencer  une  distri- 
bution consommée.  Cela  donna  lieu  à  onze  ou 
douze  procès,  qui  ont  fait  perdre  des  années,  et 
toutes  ces  oppositions  n'ont  pas  même  encore 
cessé. 

Cet  avoué  venait  ,  dans  le  même  mois  de 
mars  dernier,  de  se  désister  de  son  opposition  et 
de  tout  ce  qui  le  regardait  dans  ces  procès,  et 
consentait  même  à  être  condamné  aux  dépens. 

Mais  il  ne  voulait  pas  être  condamné  à  des 
dommages,  et  il  faisait  plaider  hautement  par  un 
nouvel  avocat,  parce  que  l'ancien  qui  avait  plaidé 
toutes  ces  perfidies  n'osa  pas  reparaître,  et  en 
riant  et  se  moquant  de  la  pauvre  justice  encore 
plus  que  de  moi,  qu'ils  se  désistait,  parce  que 
désormais  j^é lais  bk  teins  de  gagner  mes  procès: 


(  a^9  )  , 
voîlà  ses  expressions ,  c'est-à-dire  qu^îl  ne  m'a- 
vait suscité  auparavant  tous  les  procès  qu'il  avait 
pu,  que  parce  qu'alors  j'étais  en  veine  de  lea 
perdre,  ce  qui  est  Taveu  le  plus  impudent  de  la 
ligue  qui  existe  contre  moi,  et  la  plus  grande 
preuve  de  son  existence,  et  une  injure  aussi 
grave  aux  juges  que  s'ils  leur  disait,  qu'ils  font  ga- 
gner ou  perdre  les  procès  selon  la  prévention  ou 
la  faveur  du  moment. 

Le  substitut,  après  les  plaidoiries,  demanda- 
les  pièces,  quoiqu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  in- 
térêt que  d'examiner  la  conduite  de  Tavoué  pour 
le  faire  interdire  et  poursuivre  sa  concussion,  car 
il  le  mérite  bien,  quoiqu'il  soit  neveu  d'un  juge. 

.Mais  ce  substitut  vint  avec  une  pleine  bouche 
d'injures  contre  moi,  et  d'éloges  pour  l'avoué  et 
son  oncle  le  juge,  en  disant  fa i/ssement  que  pres- 
que dès  le  premier  jour  l'opposition  de  l'avoué 
avait  cessé,  et  qu'on  s'en  était  désisté  quand  son 
désistement  ne  venait  que  plus  de  dix  ans  après: 
il  ne  voulait  pas  même  qu'on  m'adjugeât  les  dé- 
pens, quand  le  ministère  public  ne  s'occupe  ja-> 
mais  des  dépens,  et  quand  l'avoué  n'avait  osé 
rîen  dire  pour  les  refuser  dans  son  désistement» 
Cependant  les  juges,  en  refusant  les  dommages, 
crurent  ne  pouvoir  se  dispenser  de  recevoir  le 
désistement  avec  dépens. 

Mes  cahiers  et  une  dénonciation  particulière 
expliqueront  encore  mieux  celle  scène,  et  sur- 
tout la  conduite  de  ce  substitut  qui  a  plaidé  avec 
tant  de  partialité  le  contraire  des  pièces  et  de 


ce  que  ses  fonciious  lui  commandaient,  ce  qui 
seul  démontre  Pim possibilité  de  s'attendre  qu^on 
ose  rien  prononcer,  ni  rien  dire  dansTétat  actael^ 
contre  les  horreurs  des  avoués. 

Quatre  jours  après,  le  ii  mars,  un  autre  pro- 
cès existait  encore  avec  un  autre  avoué,  beaa- 
frère  du  précédent ,  neveu  du  même  juge,  qm 
est  celui  qui  écrit  qu'il  ne  donne  jamais  aux  par- 
ties des  états  de  frais  en  détail  et  que  c'est  l'a* 
sage  de  sa  famille. 

Il  avait  porté  dans  un  état,  et  su  se  faire  allouer 
par  une  taxe  contre  moi ,  trois  plaidoiries  d'avo- 
cat dans  une  cause  qui  était  sommaire ,  et  j^aTais 
le  plus  grand  intérêt  k  faire  prononcer,  au  moins 
légalement  une  fois  qu'il  s'exposait,  sans  aucune 
pudeur,  &  des  restitutions. 

Les  choses  étaient  dans  un  état  tout-a-faîtclair, 
et  liées  dans  ce  moment  de  manière  quMl  iàlluten» 
fin  prononcer  le  mot  restitution  et  il  le  fut  ce 
jour-lh  1 1  mars,  malgré  qu'ion  ait  voulu  pallier, 
retarder  la  condamnation,  aux  dépens  et  aux 
dommages,  en  renvoyant  à  un  prétendu  compte 
d'autres  objets  pour  compenser  avec  ce  qui  doit 
être  restitué.  Car  toujours  on  veuf  faire  échapper 
les  avoués  à  des  punitions  qui  ayent  quelque 
éclat  lors  même  qu'on  est  forcé  de  constater  les 
faits  ;  mais  ils  y  arriveront. 

Ce  sera  aussi  un  cahier  qui  expliquera  aux 
contemporains  et  h  la  postérité  ce  que  c'est  que 
cette  affaire  et  cette  famille  si  nombreuse,  et  que 
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c^ett  2i  sa  vengeance  que*  je  dois- une  partie^d«« 
mes  plus  grands  maux. 

C'est  si  bien  elle  qui  s^est  emparée  de  ma  fa«* 
ittille,  qui  a  contribué  plus  que  personne  à  la  su* 
borner»  à  régarer,  eta«oauser  la  honteuse  tenta«* 
tîve  d'interdiction,  que  je  Tai  publiquement 
reproché  à  cet  avoué;  et  il  n'a  pas  craint,  en  le' 
niant,  d'ajouter  que  s'il  s-en  était  mélé^  il  s- en 
ferait  gloire. 

Je  lui  réplique  ici  que  si  j'ai  déjk  énuméré  tant^ 
de  supposUiom ,  et  quoique  j!en  aie  laissé  de 
coté  mille  autres,  je  fais  ma  dénonciation  et 
plainte  de  cette  supposition  ^  qu'il  faut  placer 
au*dessus  de  toutes  et  de  tous  les  crimes,  qui  a 
voulu  me  faire  déclarer  fou,  me  rendre  mort-vi* 
vaut,  qui  a  commis  ce  crime  sachant  bien  que  je' 
n -étais  pas  fou:  et  je  donne  pour  preuve,  sans' 
croire  manquer  de  modestie  quand  cela -m'est  si: 
nécessaire,  la  défense  même  que  j'ai  faite  en  per* 
senne  pour  repousser  cette  tentative  atroce  ^ l'arw- 
rét  de  Rouen  que  je  venais  de  faire  rendre  le 
3o  avril,  qui  acheva  de* faire  perdre  la  tête  aux 
meneurs  eux-mêmes,  dans  les  premiers  jours  de 
mai,  lors  que  je  venais  de  faire  juger  et  blâmer 
leurs  principaux  moyens  de  pillage;  et  cer- 
teSi  il  n'a  pas  fallu  être  fou  pour  arriver  à  cettjB 
victoire  contre  les  larrons  superflus  et  si  redouta* 
blés  que  je  combats. 

J'ose  enfin  donner  pour  preuve  de  mon  exacte- 
raison  et  de  ma  logique,  l'ouvrage  actuel  que 
cette  même  situation  où  Ton  m'a  mis  m^autorise 
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il  présenter  comme  uu  article  des  plus  ntiles  2i  mes 
semblables  et  des  plus  propres  à  contribuer  au 
respect  des  propriétés  et  des  personnes. 

Y  a-t-il  quelqu'un  qui»  \  cet  égard,  voudraitme 
critiquer?  Sera-ce  cet  avoué  qui  a  dit  qu'il  se  fe- 
rait gloire  d'avoir  suscité  mon  interdiction?  Que 
sa  science  ou  sa  raison  tentent  donc  de  faire 
un  ouvrage  du  genre  de  celui-ci  ou  meilleur. 

Je  laisse  aussi,  pour  faire  un  bon  et  utile  cahier 
pour  les  pillages  des  impôts,  la  part  quia  été  prise 
au  nom  de  la  régie,  pour  contribuer  à  ma  ruine. 

On  y  verra  un  père  de  famille ,  brave  homme, 
directeur  particulier  de  la  régie,  qui  me  remercie 
et  se  félicite  que  j'aie  osé  mettre  à  découvert  des 
pillages  révoltants,  lui  signaler  hautement  des 
avoués,  et  lui  remettre  les  pièces  qu'il  me  deman- 
da et  qu'il  envoya  chercher  k  deux  reprises  daus 
mon  cabinet. 

li  faisait  les  poursuites  sur  ces  pièces  contre 
quatre  avoués,  pendant  huit  ans,  pour  surmon* 
ter  leurs  lâches  protecteurs,  quand  leur  toute- 
puissance  parvint  a  entourer,  suborner  des  com- 
mis ^  (aire  faire  aux  ministères  des  lettres ,  et  sur- 
tout une  du  5  novembre  i8i  i  qui  ordonne  d'arrê- 
ter les  poursuites  et  l'exécution  des  lois  contre  les 
coupables;  et  par  une  forfaiture  encore  des  plus 
révoltantes  dans  ces  ministères,  que  des  commis 
protecteurs  font  si  souvent  commettre  en  surpre- 
nant dçs  signatures  ;  cette  lettre  de  novembre  1811 
commande  de  ne  poursuivre  que  moi,  pour  me 
faire  payer  les  grosses  amendes  prononcées  sur- 
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tout  lors  du  rejet  des  pourvois  adi!^Î8,  sur  lè 
fondement  des  acquiescemehs  que  mon  avoué 
s^était  prêté  k  donner  ;  il  a  fallu  payer  provisoi- 
rement. Il  existe  un  procès  de  liquidation,  et 
demande  de  ma  part  en  restitution  j  sans  qu'il 
soit  sans  doute  besoin  même  de  la  rétractation  de 
ces  lettres  du  ministère  qui  ont  empêché  Pexé- 
cution  des  lois  et  de  réparer  le  mal,  ce  qui  pour- 
tant ne  m'a  pas  empêché  de  dénoncer  au  ministre 
actuel  ces  lâches  lettres  surprises  a  son  prédej- 
sesseur. 

Mais  le  fils  qui  a  succédé  k  ce  brave  père  di- 
recteur^ et  les  chambres  sur-tout,  penseront  qu'il 
faut  le  destituer  comme  très-indigne  de  s?  place^ 
car  il  blâme  aujourd'hui  mon  courage  d'avoir 
signalé,  fait  connaître  le  mal  quand  les  lettres 
de  son  père  m'ont  remercié,  encouragé  si  long- 
temps. 

Il  se  permet,  dans  lés  écrits  qui  me  poursuivent 
en  son  nom  ,  de  me  traiter  comme  un  vil  dénon- 
ciateur, avec  des  principes  tout-à-fait  différents  de 
ceux  de  son  bon  père,  et  aux  intérêts  dé  sou  mé->' 
tier  quand  il  le  nourit. 

Il  s'avise  de  me  dire  que  l'administration  fait  ce 
qu'elle  a  k  faire  et  n'a  pas  besoin  qu'on  l'avertisse. 
Mais  ce  langage  de  cet  employé  est  si  téméraire,' 
que  s'il  n'était  pas  parmiles Français,  qui  agissent 
même  envers  les  traîtres  avec  politesse  et  urbanité  ; 
et  s'il  était  dans  certains  pays,  lorsqu'on  le  ren«' 
Terra,  comme  cela  ne  peut  lui  manquer,  on  le 
ièrait  passer  par  la  fenêtre  pour  ne  pas  perdre  le 
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temps  a  U  renvoyer  par  la  porte.  H  y  »  bie»  <Fmk 
très  motifs  pour  Téloigner  de  sa  place,  qa'il  n^a 
eue  que  par  des  passe-droits;  et  mes  cahiers  les 
e;[pIiqueront« 

Cest  encore  Thuissier  suzerain  de  la  ré^e  qui 
est  tout-k-fait  aimable,  sur-tout  par  la  manière 
dont  il  dirige  et  fait  trayailler  ses  huissiers  adja* 
dans  et  eu  sous  ordre*  C'est  là  encore  un  excès 
hien  nécessaire  de  faire  connaître,  que  cette  saz&* 
raineté  et  ses  vassaux» 

Quand  il  fait  ou  (ait  faire  un  commandement 

pour  la  régie  à  uu  particulier  d'avoir  à  payer  54  f.> 

«il  ose  ajouter,   demeurant  l'offre  après  le  paie* 

ment  de  lui  rendre  60   fr.  qu'il  avait  consignés 

pour  le  même  objet. 

Aiusi  vous,  voyez  qu'il  convient  que  d'avance 
vous. ayez  paye  6  fr.  de.  trop,  et  il  vous  fait  e»* 
core  des  frais  pour  vous  faire  payer  de  nooveaii 
le. total,  disant  qu'au  même  instant  il  vous  rendra 
la  première  somme. 

Dans  quel  pays  du  monde  a-wil  jamais  falla 
avoir  deu:i^  fois*  la  somme,  qu'on  doit  et  6  fr.  de 
plus»  et  dans  cet  état  des  choses,  supporter  encore 
d^s  frais,  des  saisies  et  comme  si  on  était  débiteur. 

Il  n'y.  a  sans  douté  que  la  plus  aveugle  pas^oa 
et  la  fureur  de  la  vengeance,  qui  puissent  raison- 
ner  ainsi,  et  c'est  bien  1^,  et  dans  ce  moment  aa 
moins  un  véritable  accès  de  folie  qui  peut  seul 
donner  naissance  à  de  pareils  actes. 

Cela  paraît  incroyable,  mais  le  temps  fera  voir 
encore  des  choses  vraies  de  cet  huissier  plus  amu* 


saiitps  que  les  meilleurs  romans,  $i  b  matière  n'é^ 
lait  pas  si  sérieuse;  mais  patience  encore! 

En  venant  de  parler  de  quelque^  faits ,  il  faut 
que  j'indique  quelques-unes  des.  peines  <}ti'i^ls 
appellent. 

J^ai  déjk  cité  une  des  lois  qui  caractérisent 
en  général  la  plupart  des  délits  et  dçs  crimes 
que  j'ai  fait  apercevoir;  et  c'est  l'article  i83qui 
punit  ceux  qui  se  décident  par  faveur  ou  par 
inimitié.  * 

Beaucoup  d'autres  encore  y  sont  applicables» 
En  voici. quelques-unes  :  l'art.  i2&3  sur  les  coali* 
lions  défend,  tout  concert  de  mesures  contraires 
aux  lois,  par  la. réunion d^individus dépositaires 
de  quelque  autorité.  Il  inflige ,  quand  il  s'agit 
du  mal  fait  aux  particuliers^  emprisonnement^ 
interdiction ,  et  si  c'est  contre  Je  Gouvernement, 
bannissement ,  etc. 

Les  art.  i45  et  i46iSur  les  altérations,  fabri- 
cations des  actes,  des  clauses ^  les  suppositions» 
.é^  personnes ,  veulent  les  travaux  forcés. 

L'art.  174^  contre  les  officiers  qui  perçoivent 
ce  qui  n'est  pas  du  ou  ce  qui  e^Kcède  ^  veut  la  ré- 
clusion. 

L'art.  176,  contre  les  officiers  prononce  l'em- 
prisonnement, quand  ils  reçoivent  quelque  inté- 
rêt par  interposition  de  personnes ,  etc. 

L'art.  186  veut  que  tout  crime  dans  les 
fonctions  soit  forfaiture ,  et  puni  au  moins  de  la 
dégradation  civique. 

L'art.   188   pour  les'  violences  dans  Texé- 
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cution  des  mandats,  veut  les  peines  de Part.  19?, 
qui  sont  le  maximum  de  ia  même  peine»  et 
même  celle  au-dessus. 

L'art.  173,  pour  les  destructions,  suppres- 
sions ,  détournement  de  titres ,  veut  les  travaux 
ferras,  etc. 

Les  art.  34 1  et  343  ,  sur  les  arrestations  illé- 
gales ,  et  lorsqu'il  y  à  torture,  veulent  la  peine 
de  mort. 

Ce  sont  ces  peines  et  autres  qui,  d'après  ce 
qu'on  vient  de  lire,  sont  applicftbles ,  et  que 
je  cite  pour  aider  autant  que  possible  ceux  qui 
verront  qu'il  feuf  enfin  s'en  occuper  ,  ou  laisser 
le  roj^aume  livré  aux  tyranneaux. 

Je  dois  expliquer  maintenant  de  quelle  ma- 
nière et  pourquoi  un  abrégé  en  manuscrit,  de 
ce  retourné  sera  adressé  à  toutes  les  autorités 
et  au  Chef  suprême. 

Ce  résumé  doit  être  adressé  d'une  manière 
aussi  étendue  ,  à  cause  de  ce  qu'il  porte  de 
]>lus  que  les  précédentes  plaintes ,  pour  for- 
mer lui-même  une  nouvelle  plainte  ,  et  ser- 
vir de  développement  à  tout  ce  qui  voient  d'être 
dit  :  il  sera  déposé  à  chaque  greffe,  comme  orî- 
gjxial  de  cette  nouvelle  plainte  manuscri  e  et 
légale. 

En  conséquence,  il  sera  adressé  à  Sa  Majesté, 
par  l'intermédiaire  de  son  ministre  de  la  jus- 
tice ,  en  le  déposant  au  secrétariat  de  son  mi- 
nistère, afin  que  l'état  des  choses  soit  tellement 
connu  ^  que  S.  M.  elle-même  puisse  se  con- 
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vaincre  qa'il  y  a  coalition  contre  moi  de  là 
part  des  meneurs  du  palais ,  pour  se  venger  de 
mes  peines  et  travaux  y  que  j'oserai  sans  cesse 
dire  très-utiles  contr'eux,  sur  les  désordres  de 
l'administration  de  la  justice,  et  dont  te  présent 
livre  donne  des  milliers  de  preuves,  et  afin  que 
sa  sagesse  arrête  tant  d'iniquités  inouies;  qu'elle 
soit  aussi  convaincue  qu'il  est  inévitable  que 
sa  puissance  qui  peut  tout ,  quand  il  s'agit  de 
sûreté  dans  l'état  des  personnes  et  des  proprié* 
tés,  et  quand  lés  autorités  supérieures  ne  l'o- 
sent pas ,  et  hésitent ,  renvoie  elle-même 
hors  du  ressort  de  Paris ,  et  attribue  a  une  autre 
Cour  avec  toute  souveraineté  les  contestations 
que  l'aveuglement  me  suscite  sans  cesse  depuis 
plus  de  dix-huit  ans,  et  que  d'un  autre  côté  elle 
ordonne  que  justice ,  protection ,  récompense 
même  me  seront  accordées  sans  retard. 

Je  l'adresse  à  la  Chambre^  des  Pairs ,  parce 
que  l'un  des  inculpés  étant  pair  de  France,  la 
Charte  veut  que  ce  soient  ses  pairs  qui  le  ju- 
gent,  et  afin  que  cette  Chambre  instruise,  exa- 
mine si  elle  doit  se  borner  aux  faits  qui  sont  par- 
ticuliers à  ce  pair ,  et  k  ses  complices. 

Où  bien ,  si ,  en  considérant  la  chose  en  grand  ^ 
et  selon  ce  qui  est  digne  de  la  ti  ës-hauie  'éléva- 
tion, et  de  la  suprématie  de  la  Chambre,  et  en 
faisant  une  simple  procédure  la  plus  sommaire, 
elle  réduira  alors  à  un  nrot  la  cause,  quoiqu'elle 
paraisse  chargée,  car  elle  peut  la  borner  à  une 
simple  question  qui  serait  de  savoir  s'il  y  a 
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eoafifion ,  pour  se  venger   et  iVie  dArnîre  ,  & 
caille  de  mes  ouvrages  sur  les  déisordres. 

Et  comme  cette  coalition  se  démontre  par 
chaque  Ifgne, chaque  mot  de  mes  plaintes,  et 
des  pièces  &  Tappui  y  que  tous  ceux  qui  jugent 
en  matière  criminelle  sont  et  doivent  être  des 
jurés ,  qui  ne  prennent  leur  opink)n  que  dans  le 
sentiment  de  leur  conscience,  il  est  impossible 
que  de  suite  tous  les  dignes  pairs  ne  déclarent, 
«ans  examiner  des  fatras  de  papiers  et  de  pape- 
rasses qu'entraînent  ordinairement  les  procédu- 
res ,  qu'il  est  constant  qu^il  y  a  coalition ,  cju'î! 
doit  y  être  mis  ordre,  selon  les  lois  citées, 
principalement  contre,  les  meneurs.  Cette  déci- 
sion démontrera  encore  seule  la  nécessité  de  la 
nouvelle  ôrgatifsation  que  le  présent  livre  a  pour 
cbjet. 

Elle  sera  adressée  à  la  Cour  de  cassation , 
malgré  mon  recours  aux  autres  autorités  suprê- 
mes ,  afin  que  mes  plaintes  et  demandes  en 
renvoi  et  autres,  et  sur-tout  mes  prises  à  parties, 
selon  la  forme  ordinaire,  réitéréeé  et  augmentées 
par  les  nouveaux  faits  ,  soient  enfin  examinées 
et  appréciées  par  cette  Coitr,  et  qu'elle  Fasse 
tout  ce  qu'elle  croira  de  sa  compétence ,  et  afin 
aussi  qu  Mie  regarde  mes  plaintes  comme  direc- 
tes et  très-légales,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  les 
suivre  que  son  Excellence  le  Ministre  les  envoie  à 
cette  même  Cour  et  en  demande  Tlnstructiou. 

J'adresserai  aussi  un  maduscrit  et  le  déposerai 
iu  greffé  de  là  Cour  royale ,  pour  qu  'ell  e  les  joigne 


itoureslcgpliîtitts  et  pièces  qu'elle  tient  de  moî> 
et  examine  et  approfondisse  bien ,  je  ne  dis  pas  si 
la  politique^  les  convenances,  parce  que  je  rife 
connais  jamais  cea  motifs  ^  mais  si  les  plus  grands 
iiesoins  de  la  justice,  et  les  circonstanciés  si  ex«- 
iKaordinaires,  n'exigent  pas,comme  tant  de  sages 
tt  des  magiî^trats  mcaie  l'ont  dit  et  le  dirent  sans 
cesse  ,  qu*elle  reconnaisse  qu'elle  est  à-peu-prè^ 
désorganisée  pour  mes  afTâires*,  et  qu'elle  dok 
s'abstenir  d'elle-même  ;  et  encore  afin  que  sa 
chambre  d'accusation  puisse  examiner  ce  qa'élle  • 
doit  faire  d'urgence  pour  constater  les  faits,  et 
particulièrement  contre  les  subalternes  qui  ont 
manqué  à  leur  devoir;  en  attendant  que  pour 
l'exemple  ils  soient  tous  poursuivis  et  punis  ^ 
et' que  les  remèdes  qui  dojvent  tout  corrigée 
soient  appliqués. 

Lfe  manuscrit  enfin  sera  déposé  aux  grefles 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Paris  et 
de  Melun ,  afin  d'aller  au*devant  de  la  chicane 
qu'on  voudrait  encore  réitérer,  et  qui  ose  dire 
qu'il  n^y  a  de  plainte  légale  que  celle  qui  est 
rigoureusement  déposée  au  parquet  des  procu- 
reurs du  Roi ,  tandis  qu'il  y  a  a  tant  d'autres 
règles  et  d'exceptions; et  que  lorsqu'on  ferme  les 
yeux  sur  les  crimes  divers  tandant  au  mém  ebut« 
et  sur  les  concerts, et  les  complots^  les  art.  môj 
s,SLy  veulent  que  les  chambres  d'accusation  les 
réunissent  devant  elles  et  les  instruisent  con^ 
îointement. 

£t  d'Uors  et  déjà,  poor  comble  de  régularité 


et  de  preuve,  que  dans  la  forme  dctuelle  ma 
nouvelle  plainte  se  trouvera  désormais  tout-ih' 
fait  légale^  dans  le  sens  même  des  malFaileurs, 
et  sera  parfaitement  la  dénoDciation  et  plainte, 
qui ,  d'après  l'art.  872  ne  peut  pas  éprouver  le 
refus  d'être  instruite ,  et  qu'aucune  plainte. ré* 
criminatoire  ou  autre  ne  peut  étouffer  sans  bles- 
ser toute  morale ,  toute  loi ,  et  sans  vouloir  pu- 
nir sciemment  l'innocent,  )e  déclare  que  je  me 
rends  partie  civile ,  que  je  fais  à  Paris  mon  do* 
micile  chez  moi ,  et  à  Melun,  chez  mon  avoué 
ordinaire  ,  et  que  je  me  réserve  tout  droit  et 
toutes  additions  et  conclusions. 

MES  CRIIVŒS. 

Peut-être  quelqu*un  dira  ici  que  dès  qu\>n  a 
mis  tant  d'animosité ,  et  commis  tant  de  crimes 
contre  moi,  j'y  ai  sans  doute  donné  occasion, 
j'ai  provoqué  ceux  qui  ont  fait  le  mal. 

C'est-à-dire  qu'à  mon  tour  y  j'ai  des  faits  et 
peut-être  des  crimes  à  me  reprocher,  et  que 
certes  alors  les  vengeances  ne  sont  pas  si  coO'- 
pables. 

Je  vais  faire  à  cela  un  mot  de  réponse. 
'  Je  conviens,  et  j'en  donne  la  preuve  di  me 
défendant  moi-même  avec  toute  l'énergie  qui 
m'est  possible,  qu'on  a  toujours  toute  espèce  de 
droit  d'opposer  une  défense  légitime,  et  même 
de  tuer  celui  qui  veut  nous  tuer,  aussi-tôt  qu'il 
en  commence  la  tentative.  J'iiai ^  si  Ton  veut , 


jusqu'à  convenir  qu'on  peut  quelquefois  se  faire 
justice  soi-même ,  quoique  cela  ne  soît  pas  per- 
mis, même  dans  le  cas  où  Ton  ne  ferait  que -ce 
qu'ilja  déplus  juste;  mais  au  moins  on  ne  pour* 
rait  se  faire  que  justice ,  et  s'il  était  permis  le 
moins  du  monde  de  se  venger,  il  faudrait  que 
celui  dont  on  se  venge  eût  commis  quelque  ac- 
tion qui  ne  fut  pas  permise  par  la  loi  ;  il  serait 
bien  moins  coupable  si  la  loi  l'ordonnait. 

Alors,  pour  savoir  si  j'ai  commis  quelque 
crime ,  quelque  action  qui  ne  fût  pas  ordonnée , 
qui  ne  fût  pas  permise  ,JI  faut,  en  deux  mots  » 
dire  ce  que  j'ai  fait.  Voici  eritr'autres  quelques- 
uns  de  mes  crimes  ou  de  mes  services. 

J'ai  commis  d'abord  contre  des  coalisés  très- 
.  coupables,  qui  ont  commencé  de  me  détruire  et 
yeujent  m'achever ,  le  crime ,  d'après  eu:c ,  d'a- 
voir dévoilé  les  désordres  de  l'administration  de 
la  justice  qu'ils  commettent,  et  même  d'en  avoir 
arrêté  quelques-uns.  Mais  si  c'est  crime  k  leur 
égard ,  est-ce  crime  envers  la  société  ? 

Je  confesse  que ,  selon  eux ,  c^est  crime  ;  c'est 
leur  enlever  leur  bien ,  ou  les  empêcher  d'ça 
gagner  légitimement. 

Mais ,  selon  la  société ,  le  Gouverne^nent  et 
le  Roi,  n'est-ce  pas  prévenir  des  exactions,  des 
concussions  et  des  vols?  Et  certes  il  est  permis ^ 
ordonné  à  tout  le  nlonde  de  les  prévenir ,  de 
tout  faire  pour  cela ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  l'intérêt  particulier  de  celui  qui  s'en  occupe. 

Alors  les  coupables  peuvent* ils  se  faire  justice 

i6        ' 
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èux-mèmes ,  par  des  pillages ,  par  des  cruautési 
particulièrcmeot  contre  l*éaergîe  intrépide  qui 
ne  nuit  ainsi  qu*k  quelques  individus ,  pour  ie 
bien  et  Tintc'rêt  général  ? 

Mes  crimrs  envers  quelques  particuliers  sont, 
îls  plus  réels  ? 

Si  j'ai ,  eu  contrôlant,  signalant  des  Faits ,  cité 
tiécessairement  quelques  actions  particulièi  es  de 
quelques  individus ,  dangereuses  et  nuisibles 
encore  au  bien  général,  n'ài-je  pas  pu  le  faire? 
La  loi ,  la  Maison  n'autorisent-elles  pas  celui  qui 
croit  avoir  une  expérience  Capable ,  ne  lui  or- 
donoenl-elles  pas  même  de  l'employer  pour  le 
salut  de  la  patrie,  pour  le,  bien  de  chacun ,  et 
sur-tout  pour  arrêter  le  hial  au  plus  tôt? 

Je  confessé  donc  que,  sans  hésiter,  lorsque 
j'âi'tru  voir  clairement  un  mal  général^  répa- 
rable, je  Taî  fait  apercevoir  à  tout  le  monde» 
t^nt  que  j'ai  pu. 

Qui  m'en  constèrait  le  droit ,  sur-tout  quand 
j'ai  intérêt  comme  les  autres  à  le  voir  cesser? 

Qui  me  blâmerait  d'éteindre  le  feu  de  la  mai- 
son de  mon  semblable  quand  elle  brûle  ?  Celui 
qui  me  répéterait  ce  qu'on  m'a  dît  trop  souvent 
à  propos  de  mes  travaux  ,  éie  quoi  je  me  mêle, 
lie  serait-il  pas  un  lâche? 
•  J'ai  osé ,  même  contre  des  vétérans  révola- 
tronnaires,  relever  des  sorties  contre  des  er- 
reurs ,  qui  alfàient  iusqi^'à  appeler  écoliers  ceux 
qui  se  trompaient. 

Pourquoi  alors  n'aurdis-je  pas  pu  faire  aper- 


(343) 
«evoîr  auissi ,  par  exemple,  que  ce  rapporteur 
qui  disait,  à  la  fin  d'Octobre  i8i5  »  à  la  tribune  : 
Je  vieus  faire  le  rapport  de  la  loi  de  détention 
des  prévenus  ife  crimes  politiques ,  avait  fait 
en  cela  quatre  fautes  qui  en  faisaient  crairidre 
sans  cesse  des  milliers  de  sa  part,  en  matière 
criminelle»  qui  est  la  plus  délicate,  parce  qu*il 
fallait.dire ,  selon  les  termes  techniques,  qu'on 
ne  peut  pas  ignorer  en  pareil  cas  ,  la  loi  d^ar^ 
restation  des  inculpés  pour  troubles  d^Ètat. 
Si  OQ  en  conclut  que  ce  rapporteur  est  un  érourdi 
jOU  un  ignorant»  est-ce  ma  faute?  cela  défend-il 
.de  contrôler  les  fautes  nuisibles  ^  son  pays  ? 

Si  lorsqu'on  l'iigeait  le  maréchal  Ney,  et  quand 
•il  ^tait  ordonné  de  suivre  la  loi  des  Cours  spé- 
ciales »  suivant  laquelle ,  par  sa  nature ,  on  ne 
peut  prononcer  aucun  jugement  qu'aux  cinq 
huitièmes  de  voix  ,  je  n'ai  pas  pu  y  tenir ,  quand 
j'ai  vu  qu'on  ne  savait  pas  expliquer  à  la  Chambre 
«des  pairs  qu'elle  ne  devait  pas  juger  à  la  simple 
majorité  comme  elle  le  faisait»  et  tomber  dans 
la  même  faute  commise  par  la  convention ,  lors 
♦de  son  gr-and  crime,  si  dans  l'intervalle  qui  s'est 
'écoulé  pour  donner  le  temps  à  l'accusé  d'ap- 
j^eler  des  témoins  à  décharge,  j'ai  fait  une  bro- 
chure de  vingt-quatre  pages ,  distribuée  à  ht 
-Chambre,  le  matin  du  4  décenjbre ,  lorsqu'on 
reprit  les  débats,  qui  causa  une  dèputation  à  Sa 
Majesté,  et  produisit  le  jour  même  un  arrêté  de 
la  Chambre ,  qui  fut  mis  le  lendemain  sur  le 
Moniteur^  pour  qe  contiimeï*  déjuger  qu\ciQ(| 
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iiuitièmes  •  ce  service  rendu  à  la  société ,  et  sur* 

tout  à  la  Chambre  des  pairs,  présente-t-îl  un 

mauvais  u^age  de  mon  expérience  ,  et  doit-on 

me  dire  encore  de  quoi  je  me  mêle  si  TorgueH 

de  quelqu'un,  en  a  été  blessé,  a-t-il  pu  se  venger , 

me  torturer  sur-tout  par  un  abus  d'autorité,  etc.? 

Si  voyant  la  négligence  d'éclairer  les  étudians, 

Qur-tout  en  matière  criminelle,  sur  l'absurdité 

du  jurj,  et  que  lors  même  qu'il  y  a  une  chaire 

instituée  et  payée  à  cet  effet,  on  n'y  Tait  aucune 

leçon ,  on  parait  absorbé  par  le  civil ,  et  ne  pas 

connaître  le  criminel ,  surtout  tel  qu'il  est  nnain- 

tenant ,  j'ai  offert  de  donner  vingt  ou  trente  le* 

çons  par  an  ,  gratis^  lorsque  celui  qui  est  payé 

n'en  a  pas  ,  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  donné 

'   une  seule,  et  quand  l'Univei^ité  avait  si  bieii 

goûté  mes  intentions  qu'elle  avait  nommé  une 
commission,  dont  M.  de  Bonald  était  président, 

pour  modifier  les  lois ,  de  manière  à  me  le  per- 
mettre, ai-je  encore  commis  un  crime?  Faut-il 
me  dire  de  nouveau  de  quoi  je  me  mêle,  et  me 
détrui):e  ? 

£t  des  officiers,  des  fonctionnaires,  à  qui  ces 
choses  là  ne  plaisent  pas,  ou  leurs  amis ,  ou  leurs 
parens,  ont-ils  pu  avec  raison  se  coaliser  pour 
combiner  mon  oppression  et  mon  anéantisse- 
ment? L'un  d'eux  a-t-il  pu  se  faire  mon  bourreau, 
me  crucifier,  tenter  de  m'étouffer  en  abusant  de 
son  autorité;  et  quand  je  m'en  suis  plains,  par  des 
plaintes  manuscrites,  qu'on  a  étouffées  et  qu'il 
m'a  fallu  alors  rendre  publiques,  peut  il  tenter 
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de  recommencer  pour  m^achever,  par  des  plain- 
tes récrimînatoires,  en  disant,  non  pas  que  les 
faits  ne  soient  pas  vrais ,  car  ils  sont  de  notoriété 
publique,  mais  qu*en  me  plaignant  je  crie  trop 

fort. 

Voila  l'état  des  choses  pourlaîre  connaître  mes 
crimes  particuliers,  et  ce  qu'ils  méritent  ;  et  pour 
savoir  à  quel  point  je  suis  bon  ou  mauvais  sujet ^ 
bien  ou  mal  intentionné.  Je  viens  de  les  exposer 
pour  savoir  sur-tout  si  la  multitude  et  le  gouver- 
nement penseront  que  je  dois  me  taire.  Je  suis  à 
leurs  ordres,  mais  je  ne  me  tairai  que  lorsqu'ils 
me  le  diront  :  en  attendant  j'avalerai  (out  le  poi- 
son que  les  monstres  me  présentent  sans  cessé 
pendant  que  je  croirai  pouvoir  continuer  mes 
services.,  et  la  mort  qu'ils  accélèrent  ne  m'oc?» 
cupe  pas  plus  qne  s'il  n'y  en  avait  pas. 

Après  avoir  ainsi  fait  apprécier,  pour  prouver 

rétat  de  l'administration  de  la  justice  et  la  né- 
cessité d'une  réorganisation,  ce  qui  est  vrai ,  ce 
qui  est  devenu  impossible  dans  le  Jury;   une 

partiede  ce  qu'itya  de  très-mauvais  dans  la  pro- 
cédure civile, cequi  pourrait  appaiser  le  ma! dans 
l'un  et  dan§  l'autre, que  mon  projet  de  loi ,  mon- 
trera si  facile,  si  tranquillisant,  si  économique; 
a  près  avoir  cité  quelques  uns  des  désordres  dont 
tout  le  monde  souffre ,  et  que  le  ressentiment  de 
mon  travail  me  fait  plus  particulièrement  souffrir. 
Après  avoir  résumé  lès  plaintes  que  j^aî  été,  et 
que  je  suis  encore  forcé  de  faire  ;  je  n'ai  plus  , 
d'après  ce  que  j'avais  anponcé ,  qu'à  présenter 
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quelques  observations  sur  i'ëtat  des  )und!ctîonSy 
ce  qu'elles  sont ,  ce  qu'elles  doivent  être ,  pourje 
nombre ,  la  situation  et  le  personnel ,  c'est  ce  qui 
va  être  expliqué  et  que  le  projet  de  loi  ter- 
'      minera. 

OBSERVATION» 

Si.'t  les  Juridic  lions. 

Ceci  »  qui  est  bien  essentiel  encore  ,  va  justi- 
fier la  nécessité  d'avoir  multiplié  dM  explica^ 
tions  sur  quelques*uns  des  faits  ^  comme  mes 
souffrances,  et  le  défaut  de  temps ^  doivent  ex* 
cuser  le  défaut  de  concision  et  la  prolixité  de 
mon  stjle  »  puisqu'on  m'opprime  préctsément 
parce  que  j'écris. 

Je  ne  pouvais  pas  me  borner  à  quelques  mots  et 
dire  seulement  :  il  y  a  coutre  moi  »  par  suite  des 
désordres  que  je  publie,  depuis  près  de  vingt  ans, 
une  coalition^  un  complot  pour  satisfaire  à-la-fbn 
la  vengeance  et  la  cupidité  jusqu'à  attenter  à  mes 
biens  ^  à  mon  honneur ,  à  ma  liberté  et  à  ma  vie. 

Il  fallait  bien  énoncer  quelques-unes  des  cir- 
constances de  ces  malheurs ,  par  exemple  ,  pour 
l'attentat  à  ma  vie,  et  afin  qu'on  ne  pense  pas  que 
ce  n'est  qu'un  mot,  qu'une  déclamation , il 
fallait  dire  ce  que  je  ne  puis  pas  plus  oublier  un 
instant,  que  je  ne  saurais  m'em pêcher  de  sentir 
les  douleurs  coutinuelles  qui  m^ont  arraché  la 
plus  grande  partie  de  mon  existence ,  et  qui 
comribueiit  chaque  jour  à  m*enlever  le  reste. 
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Il  Faut  bien  m^me  que  ddns  le  monv*nt  ^  ijj 
avril  1817,  oii  i'^<*rîs  ceci ,  et  que  je  reçois  mie 
assignation  au  nom  de  M.  le  procureur  du  Moij 
suivant  laquelle  on  a  le  courage  de,  vouloir  sui- 
vre et  reprendre  cette  plainte  récriminaiorre, 
qu*on  a  vu  que  j'ai  traité  comme  elle  lé  mérite^ 
tandis  qu'on  ne  veut  pas  instruire  ma  plainte 
principale,  sans  oser  nier,  le  fait  de  m'avoîr 
détenu  arbitrairement^  avoir  aggravé  mapeme^ 
m'avoir  assassiné  ;  il  faut  bien,  dis- je ,  que  ;'ex^ 
pllque  encore  sur  ce  point  principal ,  don;  jeme 
suis  plaint  et  je  me  plains  encore  ^  ^t  qu'on  veut 
toujours  rendre  impuni,  jusqu'à  me  faire  punir 
moi-même  de  m^en  être  plaint. 

Je  dois  donc  prier  qu'on  se  souvienne  qu'on  a 
extravagué' jusqu'à  me  faire  contracter  mon  mal, 
en  me  tenant  dans  une  espèce  de  trou  pendant 
vingt-huit  jours,  presque  sans  cesse  à  Tagonie^ 
sans  écouter  les  réclamations,  et  malgré  les 
visites  de  quatre  médecitis. 

On  doit  rappeler  que  je  n'ai  été  transféré  dans 
une  prison  aérée  qu'en  plaçant  arbitrairement, 
pendant  quarante^cinq  jours»  à  côté  de  moi,  un 
gendarme  armé,  avec  un  impôt  en  sa  faveur j, 
et  avec  des  ordres  exprès  de  ne  pas  me  perdre 
âe  vue  ni  nuit  ni  jour,  quoique  je  ne  pusse  pas 
me  tenir,  pour  gêner  et  troubler  mes  idées ,  mes 
actions ,  raes  mouvemens  ,  mon  repos ,  même  : 
quand  il  dormait ,  par  un  sommeil  bruyant , 
qu'il  appellait  mal  de  Camille. 
Je  dois  faire  remarquer  que  c^e^t  un  dca  sup» 
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plices  les  plus  barbares,  qui  n'est  pas  même 
ordinairement  infligé  aux  condamnés  à  la  peine 
capitale  de  mort ,  quand  ils  attendent  l'exécu- 
tion ;  car  la  l^/^^/e^  loin  de  subir  ce  supplice 
anticipé ,  eût  la  facilité  de  s'évader  ;  faire  renriar- 
quer  aussi  que  lorsque  je  ne  pouvais  pas  marcher 
sans  être  soutenu  ;  et  nfalgré  mon  âge ,  ce  tour- 
ment d'esprit  et  decprpsn'a  eu  absolument  d'autre 
objet  que  de  faire  souffrir,  désoler,  brûler  le  sang, 
tenter  d'étouffer  à  petit  feu  la  victime,  qu'il  est  si 
rafiné ,  si  cruel ,  qu'il  n'a  pu  être  conçu  que  par 
un  esprit  despote,  tyrannique,  et  par  un  fonc- 
tionnaire îm^>érieux  ,  dominateur,  qui  fait  trem- 
bler ceux  qui  ont  la  faiblesse ,  la  lâcheté  de  le 
craindre,  et  qui  est  prévaricateur  au  point  de 
satisfaire  sa  passion  par  l'abus  de  l'autorité  et  de 
la  force  que  la  loi  met  a  sa  disposition ,  et  avec 
une  préméditation  ,  pour  Tinfame  plaisir  d*en 
savourer  l'exécution,  bien  plus  noire  que  celle 
de  ces  assassinats  grossiers  et  sanglans  qui  tuenC 
au  moins  dans  quelques  instans. 

Que  celte  affreuse  détention  a  été  si  arbitraire, 
de  la  part  du  furieux  qui  osa  l'ordonner,  Taggra- 
yer,  si  illégale,  que  j'étais  détenu  sur  un  simple 
ordre  de  lui ,  sans  avoir  fait  copier  sur  le  registre 
dans  l'écrou, suivant  la  loi,  le  jugement  inique» 
qui 9  sur  des  suppositions  de  mots,  ne  portait  au 
moins  qu'une  simple  prison,  sans  aucune  de  ces 
tortures  dont  el!è  a  été  si  indignement  accompa- 
gnée: détention  encore  si  illégale  ,  si  arbitraire, 
q^ue  lorsqu'il  voulait  me  retenir  plus  long-temps 
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parune recommandation  sigDÎR^e,  sous  prétexte 
d'argent ,  lé  seul  commis  du  greffe  osa  résister  et 
s'y  refuser  d'après  la  seule  illégalité. 
'  Et  ce  bourreau  ,  quand  il  m'est  si  nécessaire 
d'empêcher  que  mes  plaintes  manuscrites  restent 
aussi  étouffées ,  et  de  publier  tant  d'horreur  pour 
le  salut  de  tous ,  comme  pour  le  mien,  lorsque 
tout  le  monde,  et  sur^tout  le  Roi ,  veut  qu'on 
pose  enfin  les  bases  les  plus  solides  du  respect 
pour  la  liberté ,  se  conduit  comme  s'il  y  avait  un 
Code  particulier  et  despotique  ,  fait  selon  son 
orgueil  et  pour  lui  ;  et  comme  s'il  devait  en  être 
auti^ment  de  lui  que  du  reste  des  hommes.  ' 
'  On  voit  qu'aujourd'hui  même  encore  on  vient 
d'oser,  au  nom  du  procureur  du  Roi ,  m'assîgner 
de  nouveau  au  correctionnel ,  pour  aller  répon- 
dre à  une  si)ite  du  système  récriminatoire  qui 
veut  tenter  d'achever  mes  jours,  en  m'annon** 
çant  qu'on  veut  m'appliquer  les  peines  de  l'ar- 
ticle Aaa,  comme  s'il  était  possible  de  me  décla- 
rer coupable  des  outrages  par  paroles  qu'on  au- 
rait fait  à  des  magistrats  en  fonctions,  quand  je 
me  plains  de  leurs  forfaitures  ,  car  alors  on  ne 
pourrait  jamais  se  plaindre  contre  eux  ,  comme 
encore  si  Ton  pouvoit  répéter  qu'on  peut  juger 
qu'une  plainte  est  calomnieuse  avant  qu'elle 
soit  instruite;  comme  enfin,  s4je  pouvais  rap- 
porter d'avance  des  preuves  écrites  d'une  déten- 
tion arbitraire,  et  d'une  aggravation  des  peines, 
quand  on  n'a  voulu  jamais  me  communiquer  les 
ordres  arbitraires  écrits  et  qu'on  l'avait  défendu. 
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J'Ignore  même  ,  \)ax  la  inaDière  dont  cetter 
s|$3ignairon  est  conçue,  si  ce  n'est  pas  une  dou-^ 
velle  demande  en  punition  correctionnelle,  faite 
i  raison  d'une  réitération  de  plainte  et  d'une  de- 
mande à  la  Chambre  des  députes^  en  permission  de 
poursuivre,  comme  l'exige  l'art.  5a  de  la  Charte, 
deux  députés  qui  sont  MM.  le  procureur  géné- 
ral et  le  procureur  du  Roi  i  p9rcc  qu'il  est  dit 
dans  cette  assignation  que  c'est  pour  être  en- 
tendu sur  un  procès^verbal»  rédigé  à  raison  d^ua 
^crit  dans  lequel  je  les  calomnie  et  les  outrage. 

G^estlàqu'on  fait  encore  la  demande  bien  dérai^ 
sonnable  que  je  sois  condamné  en  exécution  des 
art.  22Â ,  relatifs  aux  paroles  outrageantes  con- 
tre Jes  magistrats  dans  leurs  fonctions ,  et  aux 
QVt.  367  et  368  sur  la  calomnie. 

J'avais  .trouvé  une  premièrefoisau  moinsjdeux 
j.uges  sur  trois  pour  éloigner  cette  récrimination 
et  écouter  ma  pUinte  ;  mais  la  Chambre  étant 
changée  ,  il  s'y  en  trouve  d'autres  qui  sont  trois 
anciens  avoués  ,  et  même  parmi  eux  le  beau- 
frère  du  procureur  général  auquelje  dois  prin«r 
cipalemedt  tous  mes  maux. 

Si  j'y  p 'aidais  encoçe  seraient-ils  mes  juges? 
Oserat-'^n  continuer  de  m'auéantir,  quand  ma, 
défense  sera  connue ,  sur-tout  de  l'opinion  pu- 
blique qui  sut  sitbien  faire  reculer  lefilan  d'in-f 
terdiclion  ,  et  qui  k  coup  sûr»  tôt  ou  tard»  fera 
reculer  et  repentir  les  bourreaux  du  moment.  * 

J'ai  dit  que  l'opinion  publique  fît  reculer  le 
pl-n  d'interdiction  ,  car  ou  sait  que  la  fureur  diQ 
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la  tyrannie  et  des  tourmcns  ^•taît  aMée  jnsqu'i* 
oser  me  tendre  un  double  piège  qui   paraissait 
infainible ,  et  que  j'ai  su  j^uaqu'ici  éviter  au  moina 
en  gratide  pânie ,  et  qui  f  tait  : 

Ou  de  m*enlever  nia  liberté  h  suite  du  svstème 
fécrîmiriatoirè  sur  les  mots^  qu'oti  Reprend  au- 
jourdMiui, comme  si  je  pouvais  me  plaindre  dHiné 
tnanière  trop  expressive  ciotitre  tant  de  rage  ;  et 
si  on  pouvait  ainsi  faiÉ^e  diversion  à  ma  plainte 
première  et  principale,  la  faire  t»nterrer,et  à  Id 
fois  obtenir  d'attenter  encore  à  ma  liberté,  et 
achever  de  me  détruire ,  en  commettaiit  tou- 
jours la  perfidie  dé  faire  déclarer  calomnieuse 
ma  plainte  sans  Pinstruire,  et  en  abusant  de  Tau- 
rorttë  et  de  l'ascendant  de  ses  fonctions  sur  les 
suhaUernes,  sûr  les  subordonnés  assez  faibles 
pour  laisser  assouvir  aveuglément  la  passion  ; 

Ou  bien ,  si  On  ne  réussissait  pas  ainsi  contre 
ma  liberté,  de  me  supposerez  me  faire  déclarer 
Jo/i  par  une  procédure  civile. 

En  sorte  qu'il  leiir  fallait ,  ou  ma  liberté,  oit 
que  je  consentisse  à  être  un  mort -vivant,  dans 
la  hante  et  le  désespoir  pendant  le  reste  de  mes 
jours ,  et  à  me  laisser  enlever  mes  biens ,  mon 
honneur,  mon  repos ,  et  me  laisser  encore  pri- 
ver du  droit  de  publier  aucun  écrit. 

Car  l'extravagance ,  qui  par  cela  seul  bien  évî-» 
demrtient  n'était  pas  de  mon  côté,  était  allée  jus^ 
qu'à  prendre  dos  conchisions ,  comme' gi  Itul* 
despotisme  maîtrisait  la  liberté  delà  presse  ;  maLs 
oii  Voulait  ra'émpôcher  même  de  me  plaindre  et 
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S'instruire  mes  semblables  poor  leur  apprendre 

qu'ils  devaient  se  mettre  k  Tabri  eux-mêmes  de 

pareilles  abominations. 

Et  ce  sont  ces  hommes  ainsi  ouvertement  coa« 

lises  ;  car  s'ils  ne  Tétaient  pas ,  ces  choses  oe 

pourraient  pas  arriver ,  qui  sont  à  la  tête  de 

Texécution  des  lois  sociales»  qui  leur  prêtent 

leur  organe  comme  ils  veulent ,  mettent  leur 

volonté  à  leur  place  contre  les  Français ,  doot 

presque  aucun  n'ose  .ou  ne  sait  se  plaindre,  et 

ne  saurait  jamais  le  faire  sans  s'exposer  li  tout 

souffrir^  tout  perdre,  si  Ijes  choses  ne  chan« 

geaient  pas?  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  urgent 

que  la  réorganisation. 

Devinez,  si  vous  le  pouvez,  la  millième  partie 
de  tout  ce  qu'ils  font  dans  l'ombre,  car  je  ne  vous 
en  dévoile  que  de  faibles  parties  !  . 

Et  quand  j'ai  la  force  et  l'expérience  pour 
donner  ces  avis»  la  France  serait -elle  encore 
assez  malheureuse  pour  que  les  monstres  fussent 
assez  puissans  pour  éteindre  entièrement  le  reste 
de  ma  voix  et  de  mon  existence  ? 

Si  les  Fra|içaÎ8  et  leur  Gouvernement  applau- 
dissent ,  comme  je  l'espère ,  à  mou  travail ,  que 
ne  doivent  pas  craindre  ces  coupables,  quels 
quMIs  soient  ! 

Mais  cette  horrible  supposition ,  qui  était  si 
nécessaire  à  Timpunité  de  ces  misérables ,  que 
j'ayais  perdu  la  raison,  avait  été  faite  encore,  en 
subornant  ma  famille^  me  faisant  spolier  et  ravir 
mes  meubles  les  plus  précieux ,  isolant  de  moi 
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ceux  qui  me  tiennent  le  plus  ;  brisant  des  lieqi 
naturels  et  paisibles  depuis  plus  de  trente  ans  » 
corrompant  toute  vérité  ,  accumtriant  aussi  des 
suppositions^  de  prétendus  faits  de  folie,  mettant 
en  pièoes  tous  les  flambeaux  5  les  allumant  de 
tous  les  bouts ,  pour  tout  consumer  et  obscurcir 
dans  quelques  instans;  et  pour  mieux  y  réussir» 
me  laissant  pour  juge  et  par  trahison ,  au  civil  » 
et  quand  on  avait  dit  qu'il  n'y  serait  pas,  un 
beau-frère  du  principal  furieux ,  et  qui  serait 
aujourd'hui  mon  juge  au  correctionnel  ^  où  il 
semble  qu'il  est  passé  tout  exprès. 

Mais  alors  ne  craindrait-on  pas  que  Topinion 
publique  se  soulevât  de  nouveau  ^  et  que  chaque 
sujet  du  Roi  criât,  lorsqu'il  en  aurait  autant  ^ 
redouter  ?   . 

On  doit  avoir  trouvé  miraculeuses  la  conduite 
et  la  force  qui  ont  su  jusqu'ici  éviter  la  scéléra- 
tesse de  ce  labj'rinthe^  et  intéresser  la  voix  pu- 
blique 5  qui ,  plus  que  tout ,  y  à  contribué. 

Mon  âme  est  et  sera  toujours  la  même  :  les 
nouveaux  excès  ne  font  que  la  retremper,  et  mes 
ennemis  ne  peuvent  espérer  de  se  soutenir  qu'en 
achevant  de  ruiner  mon  physique,  qu'ils  iont 
bien  aussi,  dans  leur  intérêt,  d'accabler;  car 
personne  ne  doit  douter  que  j'achèverai  de  les 
vaincre ,  ou  que  je  mourrai  en  y  travaillant. 

Je  finis  par  laisser  à  mes  cahiers  d'autres  dé- 
tails qui  ne  seront  pas  moins  utiles  et  curieux* 
J'ai  besoin  dans  ce  moment  d'achever  de  con- 
fondre l'idée  diabolique  de  la  plainte  récrimiua* 
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toîre  (]Ue  j'aî  discutée,  el  à  faire  prévaloir  ma 
'plainte  principale  ;  el  je  promets  de  la  faire  avec 
la  même  inti'épidilé ,  sur^tout  parce  que  cela  est 
nécessaire  toujours  pour  mon  but  de  la  réorga- 
nisation ,  et  pour  l'exemple  contre  les  abUs  dW 
torité. 

'  Le  mal  contre  les  miens  a  été  encore  si  per- 
fide, que  lorsque  mes  ennemis  les  avait  égarés 
pour  satisfaire  leur  propre  ressentiment ,  et  avec 
tant  de  méchanceté ,  leur  soîF  d'argent  n'a  pas 
été  oubliée ,  ils  les  ont  rançonnés ,  et  sans  doute 
encore  à  mes  dépens,  et  de  ce  qu'ils  ont  con- 
seillé do  me  ravir,  au  point  qu'il  est  échappé  à 
quelqu'^un  d'entr'eux  de  dire  et  d'écrire  qu'il  ne 
crojait  pas  que  mes  livres ,  contre  la  cupidité 
du  Palais,  présentaient  autant  de  vérités. 

Tout  ce  que  je  dis  entre  toujours  sans  doute  à- 
la^fois  dans  la  démonstration  des  desordres  et 
du  mauvais  état  des  juridictions. 

Si ,  pour  parler  encore  plus  particulièrement 
de  ce  mauvais  état,  il  fallait  s'appuyer  de  Vau- 
torité  la  plus  précieuse,  je  n'aurais  qu'à  invoquer 
ce  que  S.  Exe.  le  ministre  garde  des  sceaux  luî- 
mème,  avec  affliction,  a  cru  devoir  expliquer, 
ces  jours  derniers,  à  la  tribune  dts  députés, 
lors  même  qu'il  demandait  une  nouvelle  somme 
pour  l'administration  de  la  justice. 

D'abofd  elle  ne  devrait  rien  coûter,  mais  aug- 
'menter  au  contraire  l'économie,  l'émulation ,  et 
lors  même 'qu'on  diminuerait  beaucoup  le  nom- 
bre dèis  pré^josés  ^  on  jiourrait  rendie  plus  nom- 


breux  les  hommes  considérables  de  la  nation,  eï 
procurer  même,  comme  jadis,  des  capitaux  ek 
ides  revenus  dans  les  caisses  publiques. 
•  On  ne  devrait  pas  se  borner  i  faire  acheter 
les  places ,  ou  à  faire  donnel*  des  cautionnement 
par  les  officiers  subalternes ,  qui  se  croietfl  en- 
core plus  alors  les  maîtres  et  les  propriétaires 
du  palais,  et  les  acquéreurs  d'un  impôt  sur 
le  peuple ,  sur-tout  quand  Tabus  va ,  après  avott 
<^ommencé  par  un  cautionnement  de  6,oOo  fr.» 
qui  ne  se  porte  même  enciore  qu'à  io,ooO  fr., 
jusqu^à  avoir  fait  monter  les  places  d'avoué  à 
plus  de  100,000  (r,  :  ce  qui  force  chacun  des  ti« 
tqlaires,  pour  se  remplir  de  Tîntérêt  de  Tachât, 
ou  pour  gagner  de  quoi  vivre,  et  sur-tout  s'il 
Veut  faire  encore  des  réserves,  perjasei  nefas^ 
tine  levée  très -considérable  chaque  année.  J6 
lie  veux  pas  me  livrer  à  une  discussion  sur  la  vë- 
.  halité  des  charges ,  qui  est  si  désirée  par  les  bons 
esprits  et  par  les  publicistes ,  en  commençant 
par  Montesquieu,   , 

S.  Exe.  a  presque  assuré  qu^îl  était  impossible, 
au  moins  dans  le  moment,  de  réorganiser,  de 
ir,éparer  le  mauvais  état  de  Tdrdre  judiciaire. 
'  On  ne  peut  pas  dire  sans  doute  que  c'est  son 
impuissance  qui  lui  fait  croire  qu'il  y  aimpossij 
bilité,  et  révoquer  en  doute  sa  capacité. 

Elle  n'a  pu  parler  ainsi ,  que  parce  qu'elle  a 
trop  d'embarras  et  de  travail;  mars  quand  iEllé 
aura  bien  voulu  passer  <juelques  instans  k  médi- 
ter les  faits  que  je  viens  de  présenter,  et  la  ici 
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qui  les  termine,  elle  verra  combien  le  remède 
que  je  propose  est  à  la  fois  urgent  et  facile  ,  et 
j'ose  dire  infaillible  ,  en  rendant  TexécutioD  des 
lois  qu^on  fera  à  cet  égards  comme  cela  est  si 
facile  encore,  très-rigoureuse.  J^ose  ra'applau- 
dir  4*avoir  pu  lui  donner  ces  secours  qu'elle  ap- 
préciera sans  doute  encore  mieux^  quand  ell6 
verra  qu'ils  n'existent  qu'aux  dépens  des  plus  \\h 
tourmens. 

Elle  ne  pourra ,  en  réfléchissant  à  ce  travail , 
qui  est  le  plus  important  de  son  ministère, 
s'empêcher  de  lui  donner  la  préférence  sur  tous 
les  autres. 

Il  faut  absolument  arrêter  le  cours  du  mal;  et 
je  dois  obtenir  la  fin  de  mon  oppression. 

.s.  Kxc.  me  rendra  et  me  fera  obtenir  de 
Sa  Majesté  la  justice  qu'à  coupsûr la  multitude 
.m'a  dqà  rendue  et  qui  est  sans  doute  sur- 
prise que  je  ne  l'aie  pas  encore  obtenue ,  parce 
qu'elle  trouve  que  mes  travaux  et  les  remèdes 
que  j'avais  déjà  annoncés  sont  utiles  et  doivent 
être  mis  à  profit  h  peu  près  en  entier  ,  comme 
ils  Font  été  déjà  en  partie,  à  moins  qu'on  ne 
voulut^  et  sans  dpnte  on  ne  le  veut  pas,  mettre 
à  la  place  de  la  loi  et  de  la  raison  générale  les 
convenances  et  la  politique. 

Car,  si  on  le  voulait,  on  aurait  la  pitié  pour 
mes  bonnes  intentions  de  me  dire  au  moins  en 
secret  que  tout  ce  que  je  fais  est  inutile,  et  que 
les  tj^ranneaux-  peuvent  employer  impunément 
l'autorité  et  la  force  à  empêcher  toujours  que  je 


sois  écoutt^  ;  et  que ,  s'il  leur  p1a!t^  ils  sont  les 
maîtres  de  m'achever,  même  dans  ies  tortures  ^ 
8ur*tout  si  je  continuais. 

Son  Excellence  a  dit  sur-tout  qu'il  était  affli- 
geant de  voir  des  tribunaux  d'arrondissement 
si  souvent  incomplets 9  qu'ils  sont  forcés  presque 
sans  cesse  de  partager  leur  siëgeavec  des  avoués  ^ 
qui  alors  se  succèdent  scandaleusement  dans  le 
barreau  pour  plaider ,  et  sur  le  siège  pour  se 
)uger  eotr'eux.  Il  a  pu,  je  l'avoue,  trouver  cela 
très-pitoyable  j  sur-tout  pour  la  gravité  et  la  di- 
gnité indispensables  dans  l'administration  de  la 
justice. 

Cependant,  si  la  probité  j  était  pour  juger  j  le 
mal  serait  bien  loin  d'être  des  plus  grands  ;  il  ne 
serait,  en  comparaison  des  maux  que  j'ai  démon* 
trés,qu^une  montagne  qui  n'entrave  la  marche, 
ne  dégrade  la  route  que  pendant  une  lieue  sur 
toute  la  surface  de  la  terre;  tandis  qu'il  y  a 
d'autres  inconvéniens  bien  plus  graves  à  chaque 
pas ,  dont  S.  Exe.  n'a  pas  le  temps  de  s'instruire  : 
assurément  elle  ne  savait  pas  même  une  grande 
partie  de  ce  qu'elle^erra  dans  mon  livre  :  et  il  y 
en  a  mille  lois  plus. 

Elle  doit  regarder,  comme  l'article  le  plus  dé-* 
plorable^  le  plus  malfaisant,  les  excès  sur  les  frais 
Rien  aussi  n'est  plus  urgent  que  d'y  remédier  , 
pour  calmer  les  cris, et  sur-tout  pour  ne  plus  en- 
tendre parler  de  procès  particuliers  pour  frais  qui 
ruinent  et  ont  dépouillé  souvent  des  familles  des 
plus  honnêtes  de  tout  ce  qu'elles  possédaient. 
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Rien  n'«st  plus  simple  que  ce  que  )e  propose^ 
qui  est  d'examiaer^  juger,  régler  les  frais,  en 
même  temps  que  les  questions  du  fomis,  àja« 
tuais  et  sans  retour. 

Au  lieu  que  dans  le  moment ,  noo-seulement 
chaque  tribunal ,  maïs  chaque  officier  miuisténel 
a  soa  tarif  et  sa  manière  diflPérente  de  faire  les 
états  de  frais  et  de  les  liquider.  Et  cette  diffé- 
rence subsiste  ,  la  plupart  du  temps,  lors  même 
qu'on  a  fait  mettre  au  bas  la  signature  de  quelque 
juge. 

Car  ce  n'est  ordinairement  qu'un  membre  de 
chaque  chambre  des  avoués ,  k  son  tour ,  qui  fait 
les  ta'S^es,  et  souvent  même  c'est  son  clerc  ;  en 
suite  le  }uge  signe  sans  lire  :  il  seroit  d'ailleurs 
presque  toujours  inutile,  qu'il  lût,  parce  que 
BUT  cent  juges,  à  peineyena-t-il  deux  qui  ^en- 
tendent assez  pour  discuter  avec  les  faiseun 
des  états  ,  sur-tout  quand  on  sait  que  la  manière 
de  taxer  actuelle  a  lieu  sans  lite,  sans  voir 
même  les  pièces;  que  le  juge  sur-tout  n'en  voit 
presque  iamaîs  aucune  quand  il  signe  les  taxes; 
et  que  rien  n'est  plus  ouvertement  violé  que  l'art, 
de  la  loi, qui  prescrit  au  jUge  de  mettre  sur  cha- 
que pièce  ,  en  taxant ,  le  mot  taxée 

Pourquoi  ces  Messieurs  ne  s'occupent-ils  ^ 
habituellement  des  taxes,  comme  tous  les auuts 
bommes s'occupent  de  leur  travail  ?  Pourquoi  d( 
les  punirait'on  pas  s'ils  le  font  mal  ,  ne  leur  fe- 
rait-on pas  pa^cr  le  préjudice  quand  ils  es 
causent? 
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Pour  sMnstruîre  de  Tétat  posîtîFcles  lates  deë 
frais ,  il  ne  faut  qu'un  moment  :  il  n'y  a  qu'à  faire 
Une  circulaire  pour  ordonnet  de  mettre  dans  le 
même  instant  partout  les  scellés  sur  les  états 
taxés  j  et  déposés  aux  greffes*  par  exemple  j  de«> 
puis  cinq  ans  ,  sans  s'occuper  de  savoir  s'ilsy  se- 
ront tous,  et  s'il  n'y  en  aura  i5as  beaucoup  qui 
auront  été  ce  qu'on  appelle  à  Paris  chippés. 
Combien  de  pièces  ne  m*a-t-on  pas  chîppées  et 
pt  me  chippe-t-on  pas  sans  cesse? 

Qu'on  invite  aussi  les  particuliers  qui  seront 
assez  courageux ,  à  porter  les  états  qu'ils  ont 
payés,  sans  qu'ils  soient  passés  par  les  greffes. 

Qu'alors  deux  ou  trois  inspecteurs  employent 
seulement  deux  ou  trois  jours  à  comparer  ce^ 
états  en  tr^eux,  cft  avec  les  tarifs ,  et  à  rédiger  en 
peu  de  roots  ,  un  procès-^verbal  des  résultats^ 
et  qu'on  les  publie  :  on  verra  si  la  pauvre  loi  est 
souvent  maîtresse  de  ces  taxes  ,  et  s'il  n'y  a  pas 
dans  ce  qu'on  a  perçu  de  quoi  payer  deux  et  trois 
fois  ce  qui  était  dû. 

Je  soutieiis  que  le  feniède  que  je  propose  dans 
mon  projet  de  taxer  à  jarnars  eti  même-temps 
qu'on  juge^  est  infaillible,  et  qu'on  n*entendrâ 
plus  parler  des  milliers  de  procès  qui  spolient 
rhaqua  jour  des  malheureux  pour  frais^^  ni  des 
laxes  même  des  frais. 

Je  n'afoute  pas  qu'oo  pourrait  se  procurer  aisé- 
ment en  grande  partie  des  pièces  dépendantes 
des  taxes ,  pour  se  convaincre  que  le  juge  ne  met 
pas  sur  dmt^uaej  selon  la  loi ,  le  mot  taxé.  Of* 
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pendajDllaloiâ  dit  tout. cela  pour  le  bien  social; 
et  on  méprise  toutes  ces  précautions  prises  pour 
prouver  qu'on  remplit  son  devoir. 

Les  causes  de  ces  accidens,  de  ces  différences, 
malgré  runiformité  des  tarifs  partout,  sont  biea 
aisées  à  trouver.  Les  tarifs  sont  entendus  presque 
toujours  comme  chacun  veut. 

Pourquoi  a-t-on  cherché  à  y  deviner  toutes 
les  procédures  et  tous  les  actes  possibles  dans 
chacune  pour  les  y  taxer,  et  s'est-on  exposé 
a  en  omettre  la  plupart ,  quand  toutes  les  lois 
doivent  être  génériques  ?  Pourquoi ,  quand  on 
avait  dit  quon  voulait  diminuer  les  fraîs,  et  ^e 
quelque  ignare  Ta  cru,  s'est-on  moqué  jusqu'à 
faire  montera  107  francs  lesfraisdes  principaux 
articles  qui  ne  coûtaient  auparavant  que  igfr.? 
Pourquoi  est-il  dit  que  quand  l'avoué  plaidera 
lui-même,  il  percevra  i5  francs  qui  auraient  été 
pour  l'avocat  s'il  eût  plaidé? 

Soyez  sûr  que  dans  plusieurs  tribunaux ,  même 
dans  des  chefs*lieux  de  département ,  souvent 
vous  n'aurez  pas  un  seul  avocat  ?  et  s'il  s'en  pré- 
sente ,  les  avoués ,  qui  sont  maitres  de  tout  par- 
tout, et  auxquels  les  avocats  sont  forcés  d^être 
soumis ,  ne  leur  donneront  aucun  travail ,  les 
empêcheront  d'y  venir  ou  d'y  rester ,  s'ils  y  sont. 
Quel  mal  pour  la  science,  pour  la  justice  et  pour 
les  mœurs  ! 

Et  qu'on  ne  me  défie  pas  d'en  donner  des 
exemples.  J'en  trouverais  près  de  Paris  comme 
loin«  Je  n^aurais  pas  même  besoin  de  sortir  des 


départeniens    lirnîtrophés    de   Paris    pour    eu 
citer. 

Comment  veut-on  alors ,  pour  revenir  au  fait 
dont  a  parlé  S.  Exe,  trouver  dans  les  sî<^ges  quel- 
ques bous  juges  suppléans^  et  éviter  de  donner 
ces  places  à  ceux  qui  sont  en  même  tempg 
avoués  ? 

D*un  autre  côté ,  la  vanité  et  Pintérét  des  avouée 
se  plaisent  dans  cette  anarchie  :  ils  y  trouvent 
l'égalité^  la  familiarité  avec  les  juges;  toute  su- 
périorité disparaît,  et  les  états  de  frais  passent 
comme  ils  veulent. 

Vous  y  entendriez  même  des  avoués  qui  se  vao^ 
tenty  et  souvent  ik  disent  la  vérité  ^d'avoir  refusé 
d'être  juges.  Ils  ont  préféré  d'abord  le  profit  k 
l'honneur;  et  puis  ils  ont  saisi  les  occasions  pour 
avoir»  quand  ils  ont  pu ,  l'un  et  l'autre ,  au  moyen 
des  pfaces  de  9uppléans.   . 

Cela  fait  aussi  qu'il  ne  reste  souvent, dans  les 
arrondissemens  pour  juges  ,  que  des  hommes^ 
incapables  d'être  même  avoués^  et  qui  souvent: 
encore  ne  peuvent  même  avec  leurs  places 
vivre ,  que  dans  la  plus  grande  ^ènt: necessitaê 
turpia  cogil. 

Quelle  hiérarchie  veut-on  qu'il  y  ait  alors  ^ 
Quelle  supériorité  peut-il  exister  ?  Je  n'ajoute 
jTas  ici  les  effets  de  la  puissance  des  dîners.  Je 
prie  seulement  qu'on  se  rappelle  de  la  cédule  de 
Charles  III>  que  j'ai  citée,  que  le  commissaire 
français  à  Caracas  a  recueillie  avec  emprese^ 
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ment,  pour  la  faire  connaître  en*  France  ,et  qnl 
défendait  aux  magistrats  de  vivre  en  commua 
avec  lesôfficiersmîmstériels*  N^était-ellepas  bien 
judicieuse  ? 

Dans  les  villes  où  il  j  a  au  contraire  un  grand 
nombre  d'avocats  ,  vous  n'en  voyez  ^honorable- 
ment  occupés  qu'une  très-petite  partie ,  pour 
lesquels,  dans  quelques  affaires  majeures»  les 
clîens  veulent  bien,  et  sont  quelqueFuîs  forcés 
de  faire  quelques  sacrifices  j  ii  pure  perte ,  pour 
tâcher  d'être  bien  déf<;Ddus. 

Autrement,  les  autres  avocats  sont  aa  palais 
comme  des  nuées  de  corbeaux,  dont  la  plupart 
ne  sont  presque  pas  occupés,  ou  n'ont  que  des 
causes  ordinaires ,  pour  lesquelles  il  n^  a  dam 
le  tarif  qu^une  plaidoire  de  i5  francs ,  qu'on 
fâche  aussi  de  prendre ,  quand  on  le  peut ,  days 
des  causes  sommaires ,  niaJgré  la  défeoi$e  expresse 
de  la  loi;  les  avoués  consentent  k  leur  livrer  ces 
causes ,  mais  en  partageant ,  ce  qui  achève  d'avi- 
lir les  hommes  de  celte  profession  ,  quoique  leurs 
phrases  en  célèbrent  toujoiars  si  hautement  la 
noblesse  ;  et  le  moindre  avoué  se  regarde  aa« 
dessus  de  tous  ces  avocats* 

Qu'on  lise  mon  projet  de  loi  et  on  verra  s'il  ne 
met  pas  les  avocats  sur  la  ligne  qui  leur  convienr^ 
et  s'ils  ne  doivent  pas  tous  s'empresser  de  me 
seconder,  de  faire  même  mieux  pour  le  succès 
de  mon  plan  ;  car  il  en  est  beaucoup j^ sans  doute, 
qui  çt\  se  vou^vit  au  travail  y  le  pourraient ,  cl  iU 
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le  doivent,  an  hasard  de  perdre  leur^^moiliés^des 
l5fr. 

Les  avoues  eux-mêmes,  et  les  jeunes  gens  qui 
se  vouent  k  l'état  de  défendre  les  procès  „  doi- 
vent me  savoir  gré  de  ces  explications  ;  aujour- 
d'hui (|ii'on  exige  qu'ils  aient  »  sinon  étudié,  au 
moins  pris  des  grades  pour  avoir  des  offices.  Ils 
n'ont  alors  qu'à  faire  des  études  sérieuses  et  pro- 
fondes ,  pour  être  capables  de  )a  défense  néces- 
saire qui  peut  faire  honneur  en  éloignant  celle 
qin'  n'est  que  parasite,  et  concourir  aux  places 
auxqui  lies  je  désire  qu'on  fixe  la  postulation* 

Quelle  affliction  de  voir  journellement  lésâmes 
neuves  et  pures  d'une  p^rlie  de  la  jeunesse  tom- 
ber, sous  prétexte  d'apprendre  une  profession^ 
dans  des  mauvais  lieux  où  elles  ne  font  que  se  pé- 
trir dans  la  lâcheté  et  l'imposture,  s'y  corrompre^ 
obscurcir  tout  en  mettant  du  noir  sur  du  blanc  ^ 
et  où  elles  contractent  un  appétit  dévorant  et 
éternel  de  piller,  ruiner  tous  les  membres  de  la 
société  entière,  et  d'aller  jusqu'à  les  déshono- 
rer, lés  faire  périr  de  désespoir  ,  s'ils  osent  op- 
poser quelque  résistance,  ou  se  plaindre. 

Quel  service  de  donner  cet  avis  aux  parens 
et  aux  jeunes  gens  mêmes,  de  leur  faire  ouvrir 
les  yeux,  et  de  travailler  à  (aire  fermer  ces  ca- 
vernes, pour  arrêter  à  jamais  la  continuation  du 

mal.  • 

Onverrasi  mon  projet,  en  dJiruisant  cet  état 
actuel  des  choses ,  ea  ne  coufîarrt  la  postutatîon 
qu'a  des  avocats  sans  corporation,  et  rivaux  ,quL 
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ne  devront  être  occupéspnndpalemcot  que  delà 
science ,  et  à  faire  des  consultations ,  n*éteiodra 
pas  entièrement  l'esprit  de  cupidité,  n'empê- 
chera pas  les  amas  et  les  suppositions  de  pape- 
rasses qui  l'alimentent  j  ne  servira  pas  puissam- 
iqent  la  mor-ate ,  et  ne  procurera  pas  la  tran- 
quillité. 

S.  Ezc.  ne  sait  pas  à  quel  point  les  avoues  sont 
maîtres  aussi  des  juges ,  dans  la  plupart  des 
arrondissemens  »  et  comment  les  juges  leur  lais- 
sent faire  souvent  leur  travail ,  ou  »  quand  ib 
l'ont  gauchement  ébauché ,  le  leur  envoyant , 
pour  le  perfectionner  ;  et  avec  quelle  indiffé- 
rence les  avoués  laissent  connaîtra  ce  mal ,  qui 
devrait  être  au  moins  très-secret ,  et  laissent 
aussi  traîner  et  perdre  chez  eux  les  brouillooa 
des  juges.  En  voulez-vous  voir? 

II  arrive  même  quelquefois  que  l'avoué  se 
trouve  chargé  de  faire  lui-même  la  rédaction  du 
jugement  de  la  cause  qu'il  a  plaidée ,  et  dans 
laquelle  il  occupe  :  on  voit  aussi  souvent  que  le 
juge  ou  le  président ,  lorsqu'ils  prononcent  les 
jugemenSy  ne  les  ont  pas  même  lus  d'avance ,  et 
ils  les  lisent  comme  celui ,  qui  au  lieu  de  dire 
le  présidentFaber  j  lisait  le  père  Faber. 

Il  serait  quelquefois  amusant,  s'il  était  moins 
grave,  de  voir  les  refus  d'enjoindre  aux  avoués 
d'occuper  pour  des  clients ,  par  exemple ,  d'en- 
chérir lors  d'une  adjudication;  et  quand  uu  avoué 
refuse  t  de  voir  que  tous  les  confrères  refusent 
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aussi.  Un  jour,  un  payeur  de  département  vou« 
lait  enchérir  j  et  il  demandait  un  avoué. 

Mais  il  y  avait  aussi  ua  parent  d'un  avoué 
qu'on  desirait  rendre  et  laisser  acquéreur,  sans 
concurrent  et  à  bon  marché.  Les  juges  n'osèrent 
pas  enjoindre  d'enchérir  pour  le  payeur. 

J'ai  vu  dans  une  autre  occasion  demander  d'en* 
joindre  à  un  avoué  de  signer  des  conclusions 
contre  un  autre  avoué  qui  occupait  dans  une  foule 
de  rôles  contraires  entr'eux.Le  juge  renvoya  les 
conclusions  pendant  la  même  audience  à  l'avoué, 
en  ne  lui  enjoignant  de  les  signer  qu'autant  qu'il 
le  voudrait.  Elles  ne  furent  pas  signées  et  justice 
fut  impossible* 

Une  demande  çn  jonction  d'instance  avait  été 
plaidée  pendant  deux  heures.  Le  président  était 
un  homme  un  peu  âgé ,  qu'on  avait  fait  juge^  San» 
qu'il  eût  jamais  rien  étudié  pour  le  devenir. 
'  A  la  fin  des  plaidoiries,  ni  lui ,  ni  ses  confrères 
qui  l'assistaient  j  n'y  avaient  rien  compris;  il  de* 
manda  à  Tavoué,  auquel  il  voulait  faire  gagner 
son  procès  3  quelle  était  sa  raison  pour  ne  pas 
laisser  joindre  :  c'est^  dit  Tavoué ,  qu'il  n'y  a  pas 
de  connexité.  Aussitôt  le  président  prononce ,  de 
peur  d'oublier  le  mot  :  Attendu  qu'il  n'y  a  pas 
connexité,  déboute  de  la  demande  en  jonction. 

Ce  même  président  a  prononcé  un  jour  qu'il 
condamnait  à  payer  10,000  francs  de  dommages- 
intérêts  ,  et  par  état.  C'est  ainsi  que  des  milliers 
de  juges  prononcent  ce  qu'ils  n'entendent  pas. 

Je  pourrais  citer  des  exemples  à  peu  prèssem*. 
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blables,  d'après  ce  qui  se  passe  au  mîlîe»  et  a 
chaque  extrémité  de  Va  France,  où  j'ai  plus  de 
relations  qu'on  De  saurait  croire  ;  mais  il  faut 
finir. 

Son  Excellence  a  bien  témoigné  qu'il  faudrait 
réduire  les  tribunaux  à  un  par  département  ;  mais 
je  crois qu^ElIe a  dit  aussi  qu'alors,  comme  tant 
d'autres  le  disent ,  on  ferait  trop  de  mëcontens. 

Sans  doute  il  faut  réduire  le  nombre  des  tri- 
bunaux au  moins  à  un  par  département,  et  les 
C*ours  roj^ales  à  six  ou  k  huit  au  plus ,  au  lieu  de 
trente,  d'après  les  moyens  infaillibles  que  mon 
Kvre  présente ,  pour  éteindre  à  peu  près  le  germe 
des  neuf  dixièmes  des  procès  ,  ce  qui  permettra 
de  se  passer  à  la  fuis  des  mauvais  juges,  et  de 
n'en  choisir  que  parmi  les  bommes  instruits  et 
probes. 

Qu'importe  enstrite  qu'il  y  ait  des  mécontens 
qui  n'existeront  d'ailleurs  qu^un  moment ,  et  qui 
devront  se  trouver  dédommagés  par  le  nouvel 
ordre  que  je  propose  ? 

Faut'il ,  d'un  autre  côté,  sacrifier  le  .peuple 
entier,  et  la  justice  même  ,  qui  est  le  repos  pn* 
biic  9  à  la  commodité  de  quelques  particuliers  ? 
Qu'on  daigne  réfléchir,  sous  ce  rapport  et  sous 
tant  d'autres  ,  h  mon  projet  de  loi  :  il  fera  naître 
seul  assez  d'idées  pour  justifier  ses  dispositions^ 

Si  Paris ,  qui  est  la  plus  grande  boëte  de  Pan- 
dor,  contribue  h  fixer  l'opinion  sur  l'état  del'ad- 
ministration  de  la  justice ,  et  si  ce  que  j'en  ai  dit 
contribue  aussi  a  le  prouver  ,^lors  la  réorganisa- 


(  a67  ) 

non  est  bien  plus  impérieirs^ment  recommanclée. 

J'en  ai  assez  fait  entendre ,  siir-^tout  ^  raison 
des  effets  des  liaisons  et  des  intérêts  communs , 
outre  les  formes  ,  les  habitudes  et  les  routines' 
odieuses  et  particulières  dans  les  procédures  de 
cette  fille  9  quoique  fen  aye  tant  laissé  a  dire. 

La  plus  grande  partie  du  mal  vient  de  Panar- 
cbie  de  la  révolution ,  sons  prétexte  de  produire 
régalité  si  funeste,  si  incoinpatible  avec  la  hiérar- 
chie indispensable  de  la  justice ,  car  s'il  y  a  l'éga« 
lité  des  droits,  qu'en  cesse  de  la  confondre  avec 
rëgalité  d'expérience  et  de  mérite.  Mais  laissons 
tous  nouveaux  détails. 

La  nécessité  d'ailleurs  de  feîre  encore  des 
plaintes  {Particulières,  ainsi  que  les  cahiers  pério^ 
diques  que  je  me  propos  de  publier,  dispensent 
aussi  de  prolonger  mes  explications. 

Je  ne  répéterai  pas  non  plus^  ce  qu'on  a  déjk 
wntî ,  que  pour  ce  qai  me  concerne  les  juridic- 
tions,  auxquelles  mes  affaires  appartiennent, 
présentent  m»  tableau  smgulier.  ^ 

A  Melu»,  le  présiilent  et  le  procureur  du  Roi 
qui  forment  la  tête  et  la  queue  du  tribunal  et  di« 
rigcnt  leu»  petit  corps ^  me  refusent  justice,  au 
point  que  je  n'arrache  quelque  décision  que 
parce  qu'ils  veulent  ériferqne  je  puisse  dire  tout-^ 
à-fait  qu'il  n'y  a  pas  chez  eux  de  loi  pour  moi.  ,  * 

Mais  j'y  suis  toujours  à  peu  près  écrasé,  quoi- 
que je  ne  présente  que  des  défenses  toujours 
soumises  h  la  méditation  des  meilleures  tètes. 

hes  actes  de  protesfatioiï  au  greffe,  les  plaintes 


(  a68  ) 
ftu  parquet  impoursui vies ,  sont  sans  nombre, 
sur  tout  depuis  deux  ans  qu'on  ne  peut  se  dispea* 
ser  de  voirie  vrai  flambeau  de  la  vérité.  Alors  on 
a  le  plus  grand  intérêt  k  tout  faire  pour  Téteindre: 
et  le  meilleur  moyen  encore  sans  doute,  est 
d'éteindre  ma  personne  ou  dans  les  prisons  ou  en 
me  faisant  déclarer  fou.  Je  dois  dir^  encore  en 
passant  que  si,  a  Paris,  l'avocat  devenu  procu- 
reur général  était  beau-frère  d'un  avoué,  si  le 
président  de  la  chambre  d'accusation  est  frère 
d'avoué,  le  chef  du  ministère  piiblic  de  Melan 
était  beau-frère  d'avoué,  et  pendant  quinze  ans 
il  ne  me  donna  jamais  que  des  mauvaises  conclu- 
sions. Le  nouveau  procureur  du  Roi  qui  lui  a 
succédé,  dans  deux  mois  avait  parlé  cinq  fois,  et 
toujours,  selon  sa  conscience,  avait  conclu  en 
naa  faveur. 

On  a  obtenu  depuis,  qu'il  m'opposerait  à  peu 
près  une  constante  inertie.  Le  président  ne  m'ac- 
corde pas  même  des  injonctions  contre  les  huis- 
siers, pour  contraindre  mes  débiteurs  :  il  ya  jus- 
qu'à articuler  pour  motifis  qu'il  a  donné  des 
délais. 

Il  y  a  quelques  causes  qui  sont  renvoyées  obs- 
tinément de  quinzaine  en  quinzaine  depuis  trois 
ans.  Sur  huit  avoués  de  Melun,  sept,  c'est-à-dire 
tous,  sauf  le  mien  ,  sont  intimés  dans  une  cause 
dappel^  plaidée  le  ia  décembre  dernier,  pen- 
dant trois  heures  par  un  avocat  général  austère» 
qui  a  osé  dire  la  vérité;  et  certes  il  n'a  pas  dit 
qu'ils  fussent  follement  intimés  ni  des  hommes 
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louables;  j^ai  obtenu  la  justice  de  sa  part,  de  ne 

me  faire  aucun  reproche  ainsi  que  d'un  autre 
avocat  du  Roi  qui,  pendant  deux  audiences ,  a 
parlé  sept  heures  et  demie  dans  une  grande  af- 
faire qui  a  été ,  de  Paris  de  tout  le  monde^  la 
source  de  toutes  les  autres;  cela  est  arrivé  ainsi, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  de  ces  hommes  qui  disent 
qu'ils  n'ont  pas  le  temps  de  lire  et  qu'il  faut  qu'ils 
jugent. 

Ce  sont  \k  les  véritables  et  seules  actions^  parce 
qu'elles  sont  discutées  avec  connaissance  de  cause, 
comme  il  y  en  a  eu  quelquefois  k  la  Cour  de  cas-* 
dation,  qui  doiveiit  faire  impression  et  forcer  les 
méchans  k  ouvrir  les  yeux  ;  car  les  honnêtes  gens 
l'ont  fait  depuis  long-tenips,  et  ne  pensent  pas 
;que  ce  soit  moi  qui  dois  aller  passer  encore  le 
reste  de  mes  jours  en  prison.  * 

L^  tribunal  de  première  instance  de  Paris  a 
aussi  son  président  et  son  procureur  du  Roi ,  qui 
ont  comme  on  Ta  vu,  pris,  dans  mes  affaires  et 
sans  lire,  des  mauvais  partis  :  j'ose  dire  aussi  sans 
crainte  qu'ils  sont  frès-blâm^les  ;  et  on  m'a  en- 
tendu encore  me  plaindre,  avec  beaucoup  de 
raison,  de  plusieurs  des  juges,  quoiqu'il  soit 
.  certain  que  le  plus  grand  nombre ,  s'il  n'était  pas 
composé  de  membres  très- faibles,  ne  mériterait 
certainement  pas  de  reprck:hes« 

La  Cour  royale  également,  ainsi  que  plusieurs 

.  de  ses  présidens  et  son  procureur  général,  comme 

on  Ta  vu,  avec  une  partie  des  juges,  ont  cédé  à 

l'empire  tout-puissant  des  subalternes.  On  a  vu 


jqûe  cette  Cour  eiï  maîtrisée  tt  a  peu  ptks  dé- 
sorganisée pour  ce  qui  me  concertM;:  ceux  àe 
ses  membres  qui  en  soufireuî»  et  quoiqu'aussî  cb 
grand  nombre ,  n'ont  pas  osé  continuer,  même 
ceux  qui  montraient  du  caractère,  à  s^exposer 
pour  soutenir  hardiment  mes  droits* 

J'ai  fait  précédemment  a  peu  près  les  listes  no^ 
minatîves  de  cette  Cour  et  des  tribunaux.  Je  ne 
les  reproduis  pas  ici,  dans  ce  moment,  par  des 
motiis  qu'où  connaîtra  probablemefit  eo  temps 
et  lieu. 

Le  comble  de  la  fatalité  fait  aussi  que  U  Conr 
de  cassation,  conire  les  principes  si  utiles  de  soo 
institution  de  réunir  dans  son $ein  les  connaissant 
ces  de  localités  par  des  membres  pris  dans  chaque 
département, s^est  recrutée  depuis  quelque  temps 
presqu^en  entier  dans  la  Cour  royale  de  Paris. 

Sur  sept  membres  du  parquet  ^  quatre  sortent 
de  cette  Cour.  Parmi  les  autres  trois,  deux  se 
sjnt  éloignés  de  mes  affaires;  celui  qui  reste  et 
qui  est  nouveau,  ne  peut  pas  se  mettre  daos  la 
tête  que  ce  que  je  dis  soit  possible,  parce  qu'il 
est  invraisemblable.  £t  en  attendant,  jasqu^â  ee 
qu'il  ait  apiis,  vu  et  Li,  pour  se  convaincre ,  il 
me  traite  avec  prévention*  Sur  quatre  présidens, 
deux  ont  connu  de  mes  affaires  et  sont  de  Paris  : 
le  troisième  est  un  avocat  aussi  de  Paris  :  le  qua- 
trième s'abstient  k  cause  de  son  neveu  qui  esX 
substitut  dans  la  Cour  royale,  et  qui  a  trop  parti- 
culiorement  figuré  dans  mest£aires«  * 

Les  couseîMers    sout    en  partie  des  auciecs 
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jages  de  Pans,  et  tout  cela  contribue  aux  mena- 

gemens,  quand  il  s'agit  de  déjipuiller  la  Cour 

royale  de  Paris, 

Mais  on  y  est  étonné  de  voir  qu'elle  ne  veut 
pass^abstenir  d'elle-même,  et  on  n'approuve  pas 
que  dans  de  pareilles  circonstances,  elle  s'opi- 
niâtre  à  me  juger. 

Gela  doit  décider  S.  E.  le  ministre,^  faire  ren- 
dre une  ordonnance  comme  mesure  d'£tat,  pour 
attribuera  une  autre  Cour  royale,  avec  toute 
souveraineté,  la  foule  de  procès  qu'on  me  suscite 
sans  cesse  et  qu'on  ne  pourra  plus  si  aisément  me 
susciter  au  loin  :  cela  encore  nécessite  purification 
et  réorganisation. 

Mais  si  cette  institution  de  la  révolution ,  qui 
était  regardée  avec  tant  de  raison  comme  un 
bienfait  qui  devait  racheter  beaucoup  de  fautes , 
est  dans  un  état  de  dégénératiou  lamentable ,  elle 
n^est  pas  la  seule. 

II  esta  remarquer  aussi  que  Finstitution ,  éga- 
lement donnée  par  la  révolution,  des  justices  de 
paix  qui  est  l'autre  extrémité  de  l'ordre  judiciaire, 
et  dont  le  principal  but  était  d'éloigner  des  pro- 
cès lors  qu'ils  commencent  et  les  avoués,  et  tous 
les  chicaneurs  qui  en  vivent,  a  tellement  dégénéré 
a  son  tour,  que  maintenant,  au  contraire^  cesont 
les  avoués  presque  seuls  qui  s'en  sont  emparés^ 
jqu'ils  y  sont  toujours,  savent  s'en  faire  faire  sup- 
.pléans,  et  quelquefois  même  juges,  et  que  cela 
encore  appelle  autant  que  tout  autre  chose  la 
réorganisation. 
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Jamais  matière  n*a  été  aussi  inépuisable  qoc 

celle  que  je  tratte  et  à  la  fois  aussi  £istidiease ,  et 
^elui  qui  ose  en  braver  les  dégoûts  et  les  yen- 
geances^  à  tout  péril,  pour  la  rendre  moins  mal- 
faisante, mérite  de  l'indulgence,  s*il  le  fait  d'une 
manière  fatigante  pour  les  lecteurs. 

II  mériterait  aussi  de  la  reconnaissance ,  sur- 
tout s'il  Areillait  quelque  imitateur  qui  fit  mieux 
que  lui. 

Je  dois  faire  encore  connaître ,  par  l'un  des 
premiers  faits  dont  j'ai  déjà  dit  un  mot ,  Pétat  de 
la  justice,  au  moins  a  Paris,  et  la  principale  cause 
de  ce  mauvais  état  qui  vient  en  général ,  souveut 
du  personnel. 

On  a  vu,  et  c'était  en  Tan  8,  que  je  fus  chargé, 
d'après  mes  fonctions  de  magistrat ,  du  rapport 
général  des  pétitions  dc^  candidats,  pour  xecréer 
des  huissiers  et  des  avoués,  ainsi  que  du  rapport 
de  la  querelle  des  avoués  avec  les  notaires,  sur- 
tout k  cause  des  ventes  aux  criées,  et  que  je  trou- 
vai par  malheur,  sur  mes  pas, un  oncle  iPayouéi 
président ,  pour  me  contrecarrer  et  m'empécher 
de  finir  le  travail  relatif  aux  notaires ,  qui  me  prit 
les  pièces^,  et  nomma  une  commission»  dont  des 
membres  existentencore,  comme  le  mal ,  et  qu'il 
n'assembla  jamais. 

J'ai  parlé  aussi  d'un  gendre  d'avoué,  qui  a  été 
président  et  rédacteur  de  la  plus  grande  partie 
des  Codes  actuels ,  qui  contiennent  tant  de  mau- 
vaises choses  »  et  qui  en  contiendraient  d  autres 
si  je  n'avais  fait  passer ,  même  à  lui ,  des  notes. 
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comme  jtf  pourrais  le  prouver  par  la  correspon* 

daocai    , 

Il  est  notoire  qu'une  querelle  publique  eut 
lieu  dans  le  conseil  d'étal  »  iors  de  la  discussîoa 
des  articles  entre  les  avoués  et  les  notaires  pré* 
sens  9  qui  crurent,  dans  la  discussipn  ,  avoir  ga- 
gné leur  pi'orès  ,  lorsqu'on  y  décida ,  sur-tout 
pour  les  licitations  I  qu'elles  ne  seraient  pas  c;x- 
clusivemeut  judiciaires,  qu'elles  pourraient  avoir 
lieu  devant  notaire  comme  en  justice. 
;    Les  notaires,  en  voyant  ainsi  décider  qu'ils 
pourraient  faire  au  moins  des  iicitaitons,  espé^ 
raient  que  les  clients  qui  aiment  à  fuir  le  bruit  et 
le  mal  qu^oQ  éprouve  chez  les  ni  tuvais  serviteurs 
de  la  justic6«ei  à  faire  tant  qu'ils  peuvent  leurs 
.affaires  tranquillement  sine  Jormd  rite  sirepiiû 
Judiçii  9  préféreraient  les  farines  gracieuses  et 
économiques  des  notaires.. 

Mais  il  échappa  Au  faiseur,  gendre  d^ avoué i 
.de  dire  :  «Nous  verrons  lors  de  la  rédaction-  »  Les 
fX)taires ,  ei^  effet  ^  perdirent  leur  procès  indireo 
,tement ,  comme  j'en  perds  tant  par  la  perfidie  et 
Vinsuifisauce  des dots  ;car  le  Code  n Vxpiiquepas 
que  l'on  peut  se  passer  des  avoués  pour  la  ire  ren- 
voyer devant  nptaire  :  au  contraire  les  demandes 
en  renvoi,  coiAme  toutes  celles  qui  ont  lieu  en  jps- 
tice,  devayt  èîre  laites  par  eux ,  et  avec  la  signa- 
ture de  Tun  d^eux\,  ils  se  r souvent  par  leur  cc^*- 
poration,  par  leur  coalition,  en  cela  comme  en 
tout ,  maîtres  de  ne  pas  faire  renvoyer  aux  np* 

t  aires. 

i8 
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.  l^faieor  il  cébçà  A^enir'puK  qui  '  voudrait  rester 
aTOiié,  s'il  demandait  des  renvois  devant  4|taire, 
Hù  qui  n^empêcherait  pas  tant  qu'il  pourrait  d*en 
£iire  d'office  ;  «laliieQr  même  au  notaire  qui  s^opi- 
«iiàtrerait  à  en  demai^der  et  a  aller  solliciter  le 
président  pour  eu  ordonner ,  et  qui  non-seule- 
ment les  refuse ,  mais  encore  se  garde  bien  d'oser 
«fi  ordonner  etxle  déplairç  aux  avoués,  à  moim 
ffu^il  n'y  ait  eu  quelquefois  des  circonstances  très^ 
extraordinaires.  . 

.  Veut-on  des  exemples  et  que  je  donne  les 
^aoins  ?  Je  suis  prêt. 

.  Si  cet  état  des  choses,  n*a  pas  fait  voir  des  ban- 
l^neroules  d^avoués^  on  en  a  assçz  vu  de  notaires. 
iQu'on  en  cherche  lès  causes  ^  et  eomment  il  se 
^ut  que  les  cautionnemens  des  notaires  soient 
jsiont^  k  5^  mille  francs,  et  ceux  des  avoués 
à  lo  mille  seulement  ? 

«  J'at  bien  d'autres  choses  &  dire  ;  mais  ce  n'est 
jci  ni  ie  lieu  ni  le  moment.  N'ai-je  pas  >  en  finis- 
-eant  y  quelque  raison  de  supplier  S.  Exe. ,  et 

•tntme  Sa  Majesté,  de  faire  attention  qiie  d'aprts 
cette  véritë  si  nëcessatre  que  fe  viens  de  divul- 
guer si  clairement ,  parce  qu'il  n'a  pas  suffi  d'en 
•dire  quelques  mots  ailleurs ,  sur-tout  en  manus- 
«nt,  le  gouvernement  doit  me  prendre  ouverte- 
fiFient  sous  sa  sauve  garde,  et  que  c«la  est  de  sa 
magnanimité,  de  sa  haute  justice  et  de  £adîgtuté. 
Je  lui  €n  fais  dehors  et  déjà  la  trës^humble  de- 
mande ,  non  pas  par  peur  des  souffrances  ni  de 
la  mort ,  mais  pour  arrêter  la  cupidité,  Toppres- 
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^jon^t  Iglpo^te  cjc  n[i*eDterrer  eneore  dâuaïejprî- 
9QQSi  et  defne  faire  perdre  mpn  dernier  souffle 
dans  les  tortures,  toujours  par  des;  vengeances  'e|~ 
à^e^  abu3  ^'autorité,  pquir  ;[irrêter  ^ussi ,  pour  les 
içiena  au  mçins  ie.piJlagf  de  ma  dernière  ob6lé{ 
Cdi:  ensuite  on  ne  m'çç  porterait  paa,  et  je  ne 
voudrais ,  je  ne  pourrais  en  aller  dotù^néw ,  et 
^^  r)^^igpatipp  p/çrsonifelte  d'aller  k  i'hàpital  ne 
j^uflîrait  pas.  .  .] 

Âutrerppnt  le  gouv^rjieaient  doit  au  moins 
me  tpermettre  d'aller  «  si  je  le  puis^  malgré  mef 
jinfirn^ités ,  mft  yieillessje^  pie  SAUver  hors  de 
Jp^fançe.  Jç;  réitère ,  jBfl» attendant  n^es  protesta^ 
lions ,  selon  la  loi  et  mes  consultations ,  que  Vér 
tat  de  priêyaricatioiP  et  de  fprfçiitpre  ,  <{\i\  existe 
f^\Jl]ff\frfT,  w^lcré  mp?  crU  rend  tow  nul,  jusqu'à 
c.e^qi|e  fa:^rai  des  jugçs  qçî  pe  serom  pi)S  ou 
jjaihles  OM.,opprimëj;  pftr  dps  mien^Mrs.    . 

Je  }^se  à  ippfl  p^<3jet .  qm  va  suivre  >  k  contî*-' 
nuer  de  faîire  connaître  encore  ^  cse^ique:  sont 'les 
juridiptj^OA;,  ce  qu'elles  doivent  être,  et  a  produire 
1^  cp9Yi(^î<^!>  qV^rifW  n'esit  plqs  urgent  <}ne  PexA- 
i](xçn  ^est  (articles  qj^'il  pré^exite  ,  poyr  éteindre 
^l^e^^i^pup  de  mal  et  pç^r  pQQtrib.uen,aii.  bpnheur 
public  9  auquel  je  puis  dire  avoir  été  de  quelque 
,]atij[it^ ,  PQ  ^tt^iï^d^^^  qu^  id^$  hom0^s  plus  savans 
que  mpi 9  inais  xiion.pASfJi^  inlrépides^  v^euillent 
.^'ep  ocqvpçr  et  ie  çQi;i^le4ter. 

^y^f  d'Ar^F^r  )n$qi:i^'iei  ^  la  conscieBCé  de  mes 
lecteurs , celle  m^çip^,  dps  lâplxc?  l^s  pjl.a?  iptprfssés 
ai^ ^dç^qrd^eff»  9lira  senti  et  décidé  plusieurs  foii 
sans  hésiter;  i8  * 
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De  quel  côté  sont  la  saiiie  raison  et  les  bontiei 
intentions,  pour  l'exacte  justice  et  qui  s'bccupc 
plus  utilement  pour  elle. 

Quel  est  le  martyr  de  Tétude,  de  la  vérité  et 
delà  franchise,  opprime  par  la  corruption;  et 
quel  est  le  favori  de  la  ibrtune,  par  Tambitioni 
l'intrigue ,  la  perfidie  et  Faudace. 

Et  si  les  principes  que  j^ai  prêches  méritent  que 
je  trouve  encore  sur  mes  pas  Pexécuteur  qui  a 
éteint,  et  cela  est  trop  certfiin,  trop  notoire,  U 
plus  grande  partie  démon  existence,  et  qui  né 
peut  pas'  sans  doute  me  la  rendre  ;  ou  si  je 
dois  craindre  de  rencontrer  60n  semblable  pour 
m'achever. 

Non!  je  ne  trotivora!  plus  le  même  exécuteur! 
Ce  qii*il  m^a  fait, et  dont  j*aî  élé  etjesuis  forcé  de 
me  plaindre,  doit  lui  arracher  toute  autorité , 
tout  hpnneur ,  et  doit  même  hii  faire  perdre  k 
^on  tour  la  vie,  comme  le  veut  la  loi ,  contre  les 
auteurs  des  tortures. 

>  En  attendant ,  dès  qu'il  n'ose  pas  même  nier  les 
fiiits  et  qu^il  e;i  est  défié,  oii  doit  le  desùtuer| 
l'interdire ,  pour  paralyser  au  plus  tôt  son  or- 
'gueil  »  sa  bai'bare  scélératesse,  et  le  faire  mourir 
de  honte. 

Je  ne  dois  pas  craindre  non  plus  que  la  colère 
Jiu  Créateur,  malgré  qtre  nous  la  méritions  tant, 
laisse  sitôt  échapper  de  ses  maîns  quelque  démon 
k  face  d'honfime  qui  resserpble  à  celui  qui  m'a  tué» 

Demonsues,  grâce  au  ciel|  U  nature  est  avère. 

TAédi.  dû  DucU. 
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PROJET  DE  LOI; 


IRTICLE  PREMIER.  ,    . 

L^organîsatîon  actuelle  des  ju^es  de  paix» 
tribunaux  et  cours  sera  perlectionntfe ,  et  la 
foriiie  de  procéder  sera  suivie  de  la  manière  sui- 
vante ,  en  attendant  que  cette  Forme  soit  com- 
plétée par  la  mécliîaîion  et  la  refonte  des  Codes 
actuels  avec  les  anciennes  ordonnances. 

A,  Les  jugea  de  paix  seront  léduits  ^  moitié; 
leur  ressort  aura  l'étendue ,  à-peu-près  dç  deux 
cantons  actuels  rcnhis;  chacun  d'eux. aura  prèè 
de  lui  un  assesseur  pour  Taider  à  l'aire  les  ins- 
tructions,  et  le  remplacer  en  cas  d'empêche- 
ment. 

3.  Les  conditions  d'éligibilité  seront»  pour' 
être  juge  de  paix,  d'avoir  été  avocat  ou  juge  en 
exercice  pendant  dix  ans>  et  pour  erre  assesseur^ 
d'avoir  fait  un  pareil  exercice  pendant  cipg  ans/ 
Ch^icun  d'eux  lievra  avoir  au  mpins  1200  francs 
de  rente  personnelle ,  ainsi  que  tous  les  i^ulret 
jtiges  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

4*  Us  connaîtront  au  civil ,  en  dernier  ressort^ 
dé  toutes  les  causes  qui  n'excéderont  pas  100  C^ 
et  en  premier  ressort  de  toutes  les  autres  causes^ 
après  avoir  tenté  inutilement  la  conciliation.  Ils 
feront  aussi  tous  les  actes  judiciaires  de  pre- 
mière instance. 

5.  Aucune  assignation  ^n  ),ii9tîce  ne  pourra 
être  donnée^  sans  en  avQir  Qbtenu  U. p^t oiîssio^ 


(  «78  ) 

écrite  dn  juge  de  paix,  aprës  lui  avoir  éjipolé, 
verbalemeut  ou  sur  bref  mémoire ,  la  demande, 
en  j  joignant  l'es  pièces  joilificatit^t  s'il  y  en  a. 
Toute  assignation^  sans  cette  permission ,  sera 
rejetée  et  l'huissier  interdit. 

6.  Si  le  juge  de  paix  trouve  que  la  demande 
est  sans  aucun  fondement,  il  tâchera  de  per- 
suader  au  demandeur  d'y  dénoncer  ;  si  celui-ci 
persiste,  le  juge  de  paix  écrira  simplemeni  la 
question  dé  Fait  et  celle  de  droit,  et  sa  décision 
avec  le  niotif;.il  en  remettra  expédition  au  de- 
hiandenr,  i!^il  Texigé,  et  sans  ôu'il  ait  besoin 
flVntendre  nî  d'appeler  le  défencfeurt 

^.  èi  le  Juge  de  paix  croit  que  la  demande  a 

3 uelque  fondement,  il  donne  au  plus  tôt  avis  au 
éfendèut  de  se  rendre  auprès  de  lui  avec  le 
demandeur  ;  il  fait  ses  efforts  pour  les  concilier. 
S'il  n*y.rédsèît  pas,  et  que  là  matière  soit  prête» 
il  prononce  sur  hn^tant ,  en  leur  présence ,  son 
fuàemerlt,  et  en  délivi'e  expédition  k  celui  qui 
la  désire.  -    ^ 

8.  Si  la  matière  n'est  pas  prête ,  ou  que  Tune 
des  parties  n'ait  pas  comparu  »  et  que  le  de- 
mandeur persiste ,  s*îl  est  présent,  le  juge 
accordé  ta  permission  d'assig^ner  à  un  délai,  qui 
^st  au  moins  de  trois  jours ,  sauf  les  cas  d*ur« 
^ence,  tels,  par  exemple,  ^4^  '^  actions  pa- 
rées qu'il  motive  potir  permettre  d'assigner  à 
«In  plus  bref  délai.  Si  fe  défendeur  comparait, 
te  jugé  tehte  encore  la* conciliation  ;  s'il  ne  réus- 
sit, pas,  il  prononcé  sa  décision,  ou  ordonne 
Finstruction  qui  peut  être  indispensable  ^  selon 
lès  formes  sbmnfiaires  à(^tuelles,  en  attendant  fa 
refonte  du  Gode  de  procédure» 

9.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  le  juge 
i(ccbrdcdéâlit"et' firononce'ce  qui  lui  parak 
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juste.  Ce  défaut  est  sasceptîbfe  d'oppMirrèflf  ] 
tant  qu'il  n'est  pas  exécuté  ;  il  devient  nul ,  s'ift 
n-'est  pas  eiécuté  dans  Tannée  de  sa  prdhôn^ 
ciatioo. 

lo.  En  cas  d'opposition,  celui  contre  leqbcl 
le  défaut  aurait  été  pris  »  ne  pourra  être  entèi^-» 
du  ,  comme  dans  tous  les  autres  cas  ob  il  V  atkrâr 
défaut,  devant  tous  autres  juges ,  quautané 
qu'il  aura  remboursé  \ei  frais  appelés  frustrés^ 
que  le  défaut  aura  causés  i  aauf  le  cas  où  il  de^ 
manderait  la  nullité  de  Tassigoation  qui  alor^ 
sera  jugée  avant  de  rembourser  les  fraiSi 

1 1  «Aucune  nullité,  contre  un  exploit  ou  contré 
tout  autre  acte  de  procédure  ,  de  quelque  na-» 
ture  qu'il  soit,  ne  pourra  jamais  être  prononcée^ 

au'autant  qu'elle  portera  préjucKee  à  pelui  c^ui  là 
emande ,  et  ce  préjudice  sera  motivé  en  )â 
prononçant.  La  maxime  nullité  sans  grief  A^om 
-père  rien  y  Sera  strictement  eitécutée  ^  sous  peiné 
de  prévarication  contre  les  officiers  qui  propo*»- 
seraient  une  nulliié  sans  grief,  et  de  fomiiturè 
contre  les  jugés  qui  la  prononceraient. 

13.  Les  parties  qui  ne  seront  pas  contettfeà 
des  décisions  du  juge  de  paix  qui  aura  refusé  de 
permettre  d'assigner,  ou  prononcé  contre  elleè 
de  quélqu'au:re  manière,  auront  la  faculté  dé 
se  pourvoir  devant  la  Cour  supérieure;  mais  ce 
tie  pourra  être  qu^après  avoir  pris  une  consulta-^* 
tion  d'un  ou  de  plusieurs  avocats^  inscrits  sur  )é 
fableàu  depuis  plus  de  dix  ans  ,  qui  décidera  qu'il 
y  a ,  en  tout  ou  en  partie  ,  erreur  dans  la  déci-* 
sion  du  juge  de  paix.  Alors ,  avec  cette  consuN 
tation  et  une  requête,  il  pourra  demanderais 
jug)^  supérieur  la  permission  d'assigner  en  ap* 
pel  de  la  décision  du  juge  de  paix,  et  s'il  obtient 
celte  permission  p  il  assignera:^  et  la  cause ^à^rèsj^ 
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les  actes  soitiin^rrës  indispensables ,  pourra  être 
plaidée  et  jugée  en  dernier  ressort ,  et  même  des 
lustructions  prëatables,  des  préparatoires,  des  în- 
terlocnioires  pourront  être  ordonnés. 

i'^.  Les  parties  »qui  ne  pourront  pas  oompa* 

raître  en  personne,  devant  les  juges  de'pliizp 

anritnt  la  iaculré  de  s'y  faire  représenter  par  des 

fondés  de  pouvoir  qui  ne  pourront  être,  sous 

peine  de  forfaiture  de  la  part  des  juges  de  paîx 

qui  les  écouteraient,  ni  des  offîciers  ministériels^ 

|ii  des  avocats ,  ni  des  greffiers ,  ni  leurs  clercs  j 

ni  autres  personnes  auachée^  à  des  juridictions. 

Les  fondés  de  pouvoir ,  comme  les  parties  ,  ne 

seront  entendus  que  sur  mémoires,  ou  notes 

écrites  ,  et  sans  aucune  espèce  de  plaidoirie , 

sauf  les  réponses  qui  pourront  leur  être  denaan- 

dées  sur  1rs  interpellations  des  juges  de  paix. 

i4.  Au-dessus  de*s  juges  paix ,  il  y  aura  un  tri- 
bunal qu'on  appellera/^/Téj^wfi/ï/ou  CouràéfyaT'- 
te  mentale  ou  de  tel  autre  nom  qu'on  jugera  à 
propos, 

i5.  Le  nombre  des  "présidiaux  sera  de  quatre- 
vingt  V  cent ,  (  ce  qui  est  à-peu-près  la  division 
actuelle  du  territoire  de  la  France  en  départe- 
mens,  mais  en  rectifiant  cette  division  autant 
que  faire  se  pourra ,  afin  de  les  jSlacer  dans  le 
centre  de  leur  ressort.  Ils  jugeront  tous  les 
appels  des  justices  de  paix  dont  le  principal 
n'excédera  pas  3,ooo  francs. 

i6  il  y  aura  au-dessus  des  présidiaux  huit  à 
.dix  Cours  supérieures  qui  auront  chacune  un  res- 
sort de  huit  à  dix  présidiaux.  Elles  seront  placées 
autant  que  faire  se  pourra  dans  une  M|^plus' 
grandes  villes  et  des  plus  centrales  de  leur  res- 
sort. 

17.  Dans  chaque  présidial^  il  y  aura^  ainsi  que 
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dans  chaque  Cour ,  an  moins  deux  oliambres 
Composées  de  six  ou  hnit  juges  au  pius  avec  un 
président  et  un  avocat  du  Roi  pour  chacune, 
outre  les  procureurs  du  Roi  ri  généraux. 

En  attendant  9  îl  pourra  y  avoir  dfins  les  res- 
sorts les  plus  ])opuleux^  et  dans  les  présîdiaux 
et  Cours  une  ou  Jeux  chambres  de  plus;  il  y  aura 
encore  pour  chaque  chambre  deux  assesseurs, 
qui  auront  touj^yiirs  le  droit  de  siéger,  mais, 
jamaiscelui  d'opiner,  que lorsqu'ilsreroplaceront 
des  juges  absens. 

i8.  Les  chambres  des  présidaux,  et  celles  des 
cours  supérieures  ne  jugeront  jamais  qu'en  nom- 
bre pair  de  six  ou  de  huit  juges.  W  i\y  au»  a  ja- 
inais  partage ,  en  cas  d'égalité  de  suffiages,  l'opî- 
iiion  égale,  ou  la  pins  rappiochée  de  celle  du 
'juge  de  paix  prévaudra  ;  sM  y  avait  qu'est. ou  pour 
savoir  quelle  est  celle  des  deux  opinions  qui  font 
le  partage  qui  est  là  plus  rapprochée  de  ceUe  du 
juge  de  paix,  le  jugement  contenant  partage 
sera  envoyé  an  juge  de  paîx,  pour  clu  isir  entre 
les  deux  opinions  et  fai/e  exécuter  celle  qu'il 
croira  la  plus  jutste. 

19.  Les  procédures  ou  formalités  indispensa- 
bles devant  les  piésidiauxet  com\s  rc)yaljfs  seront 
faites  pardesavoca's-instiuc^eurs,  qui  auront ^uîvî 
pendant  cinq  ans  les  audiences,  et  p'aîdé  au  moins 
six  iois  chaque  année  dans  un  présidial  oa 
Une  cour,  et  v  auront  été  inscrits  sur  le  tableau  ; 
ils  subiront  devant  la  Cour  supérieure ,  tant  pour  . 

J' f  être  admis  que  poui^  l'être  au  ptésidial  ,  dans 
'espace  d'un  mois  ,  trois  examens,  pour  prou- 
Ver  une  capacité  snfïisante  ,  et  il  sera  lait  pen- 
dant ce  même  mois  une  enquête  de  bouiie  vie 
et  mœurs  ,  quoiqu'ils  eussent  été  déjà  reçus 
comme  a\ocat5. 
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Tous  les  avocats  qui  voudront  être  admis  a 
ftîrelès  instructions  des  procès,  auront,  moyen- 
nant les  conditions  d'éligibilité^  là  faculté  de  s'y 
présenter  ;  ils  pourront  même ,  quand  ils  seront 
teçiis ,  plaider  concurremment  avec  ceux  qui  se 
borneront  aux  plaidoieries  et  aux  consultations  ; 
inaîs  ils  n'auront  pas  le  droit  de  faire  eux-mêmes 
des  consultations  dans  les  procès  dont  ils  iraient 
chargés  comme  avocats-instructeurs. 

lo.  Défenses  bien  expresses  seront  faites  à  toui 
de  se  réunir  jamais  en  corporation ,  et  de  fbrnoér 
aucune  espèce  d'assemblée- Tout  reproche  qu'on 
Voudrait  leur  faire,  toute  qu<*relle  entr*eux,même 
de  discipline,  n'aura  d'autre  censure^  d'autre 
juridiction  oue  le  chef  du  parquet,  sauf  l'ap- 
pel devant  la  Cour-où  ils  serviront.  Us  seront 
aussi  tenus  de  donner  aux  parties  récépissé ^ soit 
de  l'argent  qu'ils  recevront,  soit  des  pièces,  et 
d'en  charger  leur  registre ,  sous  peine  de  s'en 
rapporter  au  serment  des  parties,  sur  ce  qu'elles 
allégueraient  avoir  remis.  Us  ne  pourront  jamais 
ïetenir  les  titres  des  parties,  ni  même  les  procé- 
dures qu'ils  auraient  faites  pour  elles,  et  qui  peu- 
Vent  souvent  être  nécessaires  ailleurs,  leur  droit 
se  borneî^a  à  exiger  un  récépissé  et  a  faire  toutes 
les  poursuites  qu'ils  aviseront  pour  être  au  plutôt 
paj'és.  Les  défenseurs  ne  remf  ttront  des  pièces 
aux  juges,  quand  ils  les  demanderont  pour  déli- 
bérer, qu'en  y  joignant  un  inventaire  sommaire^ 
et  en  les' faisant  passer  par  les  mains  du  greffier 
qui  seul  s'en  chargera  et  en  sera  responsable. 

52 1.  Les  saisies-arrêt  et  les  oppositions  a  deniers 
dfe  vente  et  autres,  seront  seulement  dénoncées 
au  débiteur  dans  la  huitaine,  en  y  ajoutant  ua 
jour  par  trois  myriamèlres,  satis  que  le  créancier 
soit  forcé  d'introduire  une  instance  en  validité» 


Elles  seront  pour  non  âveriurt  ,  «î  éWéi  ti^oût 
pas  été  suivies  de  poursuites  dans  Pannëe ,  il 
suffira  même  qne  ces  saisieé-ai*rél$  et  o|>posiliuiii 
soient  iiiscrkessiffnplement  sur  \e  procès-verbal 
descellé,  de  saisie  ou  de  vérité ,  par  l'afTicier  qdl 
Taurà  fait;  eiles  ne  pourront  pas  même  être 
faites  autrement  quand  la  demande  de  Tôppo-i 
aant  n'excédera  pas  loo  fr. 

2a.  Les  juges  de  pai 3^^  le  greffier  et  rhuissief 
n'auront  jamais  qu'une  vacation  pour  un  scellé, 
non  plus  que  le  notaire  pour  les  descriptions^ 
lorsque  la  prisse  n'excédera  pas  1,000  fr.  :  si  elle 
excède ,  il  n'y  aura  d'autres  vacations  que  lors* 
que'  la  prisée  sera  au  moins  encore  de  2,000  fr.  k 
chaque  vacation,  au-dessus  du  premier  mille; 
jamais  tous  les  ëniolumens  réunis  pour  tous  fe^ 
officiers  et  tnéme  pour  Je  prlseur  ne  pourront 
excéder  cinq  pour  cent,  sauf  les  frais  d'enregîà- 
trement  :  ils  se  distribueront  les  'émohimeus  darë 
}â  même  proportion  qu'ils  les  auraient  pris» 
é'ils  n^avaient  pas  dû  être  réduits  à  cinq  pour 
tent.  , 

ai.  Il  n'y  aura  d^autres  ventes  en  jnstîce  que 
les  expropriations  forcées.  Les  venteâ  volontaires, 
j^  lieitâtions,  n'auront  jamais  lieu  en  justice  enllré 
majeurs.  Lorsqu'il  j  aura  de  mineurs,  des  absens 
ou  des  interdits,  ott  autres  incapables,  elles  nxt 
seront  pas  non  plus  faites  judiciairement,  tous 
les  intéressés  ,  et  les  tuteurs  et  curateurs  ,  s'il  y 
en  a,  seront  assemblés  devant  le  notaire  de  celui 
èui  denjandera  la  licitation  ou  le  partage ,  h  Pef* 
Kt  âé  se  concilier  ,  pour  procéder  aux  enchère^ 
pubtiqtïes  à  Tamiable  ;  et  s'il  y  à  quelque  contes- 
tation ,  quelque  autorisation ,  quelque  Ibrmalito 
judiciaire  préalable  à  remplir,  te  président  ou  Id 
iribunâ)  y  statuera  et  là  vente  ou  la  licitation^  oU 
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te  paftage  ôfront  renvoyés  devant  notaire, Je 
manière  <|ti'il  n'y  ail  des  ventes  eu  justice  qae 
pour  dettes  et  par  expiopriatiun. 

a4.  Le  déb  teur  pourra  même ,  en  cas  dVxpro- 
piiatûm  rommencée,  faire  lui-même*  devant  no- 
taire Tétiit  de  ses  meubles  et  immeubles,  de  ses 
c  éances  et  de  ses  dettes,  et  par  des  afucbes  aa 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  laîre  les 
ventes  en  appelant  ses  créanciers,  taîre  k  chacua 
des  délégations  suivant  Tordre  de  leurs  pr.vilé- 
Çjes  et  b^^poJbèques,  ou  selon  leur  eoiicou  sau 
raarc  le  franc  pour  |)ré venir  les  fras  et  les  re- 
tards; et  ceux  otscréanciersqui  s'y  opposeraient, 
sur  des  motifs  jugés  mai  (ondes  »  s^upi^ortt'ronl  tes 
fr.iis  et  les  dommages.  S'il  y  a  une  cJél  bération 
des  tri>is  (pjar's  des  créanciers  en  somme  ,  «ui 
approuveront  To-dre  et  la  distr.buiion  du  iii'vi- 
teur ,  ou  contre  laquelle  1rs  iiois  cpiarts  n'élève-. 
raient  que  quelque  dlflicuUé,  qui  pourrait  èiie 
aussitôt  jugée  ,  le  juge  y  prononcera,  et  la  dis:ri- 
oution  sera  houjologuée  pour  être  execu  ée,a(i 
moins  provisoirement ,  nonobstant  oppc^it  on  et 
appel ,  sauPà  prononcer  ensuite  sur  le  H>iid,  <  ti- 
tre les  créanciers  qui  formeront  tout  ou  parue 
du  quai  t  qui  ne  l'auraient  pas  approuvée ,  et 
qui  voudraient  la  critiquer,  et  plaider  contre 
tout  ou  partie  des  trois  quarts. 

a5.  Les  lois  qui  ont  raopelé  aux  huîs'^iers  cliar- 
gf^s  eux  mêmes  des  significations  ou  ,d*exécucioDS 
qu'ils  doivent  personnelleroeni  porter  les  co- 
pies et  ag'r  personnellement,  seront  striciement 
observées  contre  eux  et  leurs  complices  qui  1^ 
porteraent  pour  eux.  Toushuissieisqui  euéhar- 
jçerbnt  d'autres  de  faire  des  explo  tsà  leur  pl-^> 
qui  se  f(  ront  ainsi  substituer,  et  auront  ce  qu*i>s 
appellent  des  substituans  ou  des  sous-ordres,  et 


toutes  les  fois  aussi  que  l'huîssier  instrumentant 
tiendrait  son  p.iuvoir  ou  son  salaire  d'un  aut)*e 
huissier  chargé  par  la  partie ,  ils  seront  tous 
ceuséîTautenrs  ou  complices,  et  poursuivis  ex- 
traordiiiairement  comme  faussaires ,  et  tenus 
des  di)mniages  et  intérêts. 

a6.  Tout  procès  ,  en  commençant  dès  le  pre- 
mier acte  ,  portera  dans  chaque  dossier  on  état 
des  frais  augmenté  à  mesure  quM  sera  fait  quel* 
qu'acte  nouveau.  Le  coût  entier  de  chaque  acte 
$era  mis  au  bas  avec  détail  des  déboursés  et  émolu- 
nuens  qui  le  cotnposieot,  sous  peine  de  la  perte 
du  coût  entier,  et  d'interdiclion  contre  romcier 
qui  Taura  fait  > 

Le  défendeur,  ou  son  avocat,  en  instruisant, 
sera  tenu  d'écrire  contre  l'état  de  frais  de  sou 
itdversaije ,  les  observations  qu'il  croira  justes.  ' 

07.  Le  juge,  en  jugeant  le  procès,  sera  oblige 
de  prononcer  aussi  sur  les  contestations  de 
chaque  article  de  frais,  de  les  fujuider  tous  pour 
€t  contie,  et  de  faire  un  article  particulier  des 
dépens  )  s'il  j  en  a  qui  soient  adjugés  contre 
«quelque  partie,  de  manière  qu'il  ire  puisse  y 
avoir  aucune  augmentation  d'articles  ,  aucune 
obntcstati'un'pour  frus  après  le  procès  jugé  y  et 

3 ne  ttmte  partie  et  tous  défenseurs*  soient  à  cet 
gard  non  recevables,  saut  les  frais  d'exécution 
C|ui  i»e  seront  exigibles  que  sur  une  nouvelle  taxe 
faite,  le  débiteur  présent  ou  duement. appelé; 
qui  sera  mèmr  recevable  à  former  une  opposi«- 
tjon  pendany  huitaine ,  après  la  signification  à 
lui  faite  d'u/e  taxe  par  défaut. 

il  ne  pourra  être  question  de  distraction  de 
tiépens  et  d'exécutoires  en  tayeur  du  défenseur, 

a  lie  pour  ses  émolumens  et  pour  les  déboursés 
ont  il  rapportera  les  quittances  laites  à  lui?* 
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fnrine^  P9  m  bai  desactea  dont  il  aura  payélt 
çoMt. 

.  aÇ.  Toute  contestation  urgente,  sur-tout  pour 
]çs  e^écutUpos,  quj  aura  besoin  au  plus  tôt  d'une 
interpréta tipp  quelconque  »' ou  d'une  ordon^ 
nance  judiciaire,  sera  jugée  uniquement  sut 
le  pied  du  procès- verixal  rédigé  par  Tofficier- 
public  chargé  de  l'exécutioD»  nu  qui  aura  fait 
quelquie^  ^yplôils  d'offres  6ù autre;  et  il  cou-» 
tinuera  d'agir ,  avec  la  seule  minute,  sans  quM 
y  ait  ni  jugernent,  ni  platdoierie,  ni  assignalioD, 
*et  sans  autre  ^cte  que  Iç. procès-verbal  ou  i'ext 
ploit  sur  l^jq^eJ  la  diiucuUé  ou  rempéchement 
de  l'exécution  se  trouv€;ront  rapportés;  etsauf^ 
91  les  partif^s.iiopt  présentes  »:  la  déclaration  que 
Vofticier,  pQtaire ,  huissier  ou  autre ,  leur  fera  et 
écrira  dei«î  trouiv/er,  si  bon  lew  semble»  au  liea 
Ma  rheure  qu'il  leur  indiqufrra  ;. -en  ^elle  sorte 
qu'il  n'existera  plus  de  référés  d^aucuue  autre  mai^ 
pière*  el  s^f  toujours  hs  droits  dès  parties , 
roême  d'app^J  i  contre  lesi  ordonna Qces  ainsi 
mises  au  bandes  actes  qui:  seroet  néanmoina 
toujours  e;(éiîv(oriables  par  provision^  nouobg** 
taAt  opuasifipu  et  appel.  ,i        • 

.  $9.  Le  inmiy^}.  y  le  oorrectioMinf  1,  les  fsiis  de 
f)otice  et  les  conUayentiouâ  seront  jugés  oooime 
suit  :        j     ' . .    : 

Les  dénonciaâops ,  plaintes  ^tprocès^verbaoi 
feront  remis  aux  jugi^s  de  paix;^  soie  duiieu 
<iù  le  d6\\i  s'est  passé  où  s>st  coiitinar ,  sok  du 
idomicile,  Spit^de  l'endnoLtoùHincixipësera  (roa- 
vc.  Le  juge  de  paixpourra  cpmnicuier  des  pour* 
suites  dWfice ,  lou  sur  la  c>«nneur  pujbliquie.  Il 
;Bera  compétent  pour  informel*^  arrêter,  sur-tout 
en  flagrant  délix«  et  coiUinuer:)*usqu'à  ce  qu'il 
iiii.  averti  ht  pri^sidial  c(>ni{)ô[Ynsty  ^t  qu'il  l'ail 
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Ifisi ,  il  pourra  encore  ^rh  rejcu^illir  |^«  nom^ 
Telles  charges  qu'il  découvrirait.  . 

.  3o.  Le  procureur  dp^QÎ  du  présidjal  pourra 
aussi  recevoir  toutes  <li&no|lciajtipn^ ,  plaintes^ 
procès -verbaux  let'avis  d!pfflc^i  pu  SMr  U  cla- 
meur publique ,  faire  ou  ^aire  faire  loute3  infor- 
ination$»  aj:restatioo3  et  .ppi^rçuites ,  sauf  à  ren* 
voyér  «ujMge,  de  paix  Je^ . prpcédure^  #ur  tes- 
qiielle^  i)  doit  çt^tuer  en  premier  ou  ça  dernieir 
ressort.  ,  ^  .     ,  i 

3 1  •  ,1^  }^ge  de  p^i^  prf>iiCDcera  sur  toutes  les 
5!pjitraveptiqns,  lesfaits.de  police,  les  d^H(8<sor<^ 
rectioi;ixiels  eu  premier  ressort ,  quand  les  conH 
îianinatipDf ,  dems^ndes,  ou  autres  n'ereé()elront 

I»as'5  fr;  En  cas  de  plus  forte  condamtiaeîon  ^« 
'appel  sera  porté  au  présidial^  et  si  le  juge  de 
pa^x  ^.  prpnonçé  au-delà  dre  cin<^  jours*  d'etnpri^ 
fpnxietifieot  pu  d?^  condamnations  pécuniaires 
qui  excèdent  3j000  fr<,  Tappel  sera  porté  à  la 
IÇaur  ^péjrieure,  i 

Sa.  Au  grand  criminel,  rinstruction,  les  dé-* 
)bats  de  toal  jugement  auront  lieu  en  pobKc  i 
sauf  les.cas  où  la  décence  >  ou  la  sûreté  ijubliqtré 
p5Xirratt  l'exiger  autrement,  et  pourVù'  que  le 
juge  de  paix  ou  le  présidial  rende  un  jugement 
motivé,  dont  il  pourra  même  y  avoir*  appel  dç^- 
^lant  la  Cour  supérieure r  :     !i 

Aussitôt  q<ie  Tinculpé  serai  arrêté/ toutes 
plaintes,  inroMiations,  chargés  et  pièces  à  con- 
viction lui  seront  communrqtiées  pour  y  répon-^ 
dre  :  sa  confrontation  aussi  avec  les  témoins  aura 
lieu  k  mesure.      ..  /  .    . 

Le  jugé  de  pai*  enverra  au  plutôt  le  prévenu, 
tavéc  toutes  ïeô  pîècies ,  au  présidial  qui  cô^jr^ 
puft^  Vînstructiou  s'il  ne  la  U^otive  pas  çooipl^tëji 
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et  y  statuera  déftmtivetnent  dans  le  plus  bref 
délai. 

1^3.  Une  chambre  statuera  à  la  majorité,  s'il 
y  a  lieu  à  acdusation. 

-  Une  autre  cham'bre  prononcera  sepnr^ment 
sur  ie  taii  et  sur  le  droit,  avec  des  jures  ou  sans 
jures,  ainsi  qu'il  sera  ult^rieuiement  c^glé. 

-  34-  Une  chdmbre  du  nrésidiai  sans  jurés  ,  ju- 
gera,.si  eleest  compo.^ee  de  six  Juges,  atixdeuz 
tiers,  di  elle  est  compcsée  de  huit  jug^s,  auif 
ciiic|  huiciemes';Tn  dernier  ^bssoiH ,  tous  les  ca^ 
cuuiUis  jadis  sous  le  pom  de  royaux ,  prés'diaax, 
y  rcvôtéiix  ,  les  v«<gabonds ,  les  repris  de  justice  , 
qut*l  t}ue  soit  le  délai  écoulé  depuis*  la  première 
pondaïunatîan. 

;i3»  L*insiitutioi»  antique  du  Vrai  jtrry,  sera 
essayée» et  suiyp  pour  examiner,  si  t'oo  trouve 
^u^tîtie  est  ])ossible  et  sand  danger,  dans  Tétat 
^ctgeloù  sont  U^i|ip^i4ra^  '         <     '      , 

La  Forme  de  procéder  par  juï^és  sera,  suivant 
levrai  ji.^y  fc'deJesï'&viiir  iaunombre  de  douze , 
pour  citeiidre  les  RritH^  les  preuves  et  les  débats, 
&aiis,se  c,oinirfUui(juer  cnir'eux  ,  ni  se  voir  :  chai- 

3U&  |uré  ira  ensuite,s)é|)ai;émentTépondreau  juge 
ixanl  le  iniuii>tèr^:pnbHc  et  le  greffier,  dans  U 
ichami)re  du  conseij.i  jd';a|»rès  l'uriîqiirînipulsioa 
de  soh*  ame  et  ronscivaoe,'et  -sans:  aucun  rai- 
sc^nuemeut,  ^ui  cl^î^^gc  <fette  ini^HiLs^oTn'dans  sa 
bt)uthe,'sur  ja  seule, v|ueMfoii  cott/?/î^^>o«i  non 
coûjjàùUj  t'i  i:an.s  (dire; «filtre  chose  que  oni  ou 
non. 

S'il  V  a  unanimité  pour  dire  oi/iV^'^t-à-dire, 
ilestjcoffpalxle  >  l<j  jii^e  n'uura  plus  qu*à  appli- 

Î[ûêr'  tii  -ieirié  poviét*  par  le  Code  pénal  pour  le 
ait  cjual  fié  crime,  <;laH  'Pacte  d accusation. 
'    Si  un  î>eul  jure  â  diï  non ,  cVst'à-dire,  il  n'est 


pas  coupahle)  l'accusé  sera  sur  Finstant  aequîo^^ 
et  mis  en  liberté. 

36.  Les  jurés»  dans  le  ressort  deichaque  prési* 
dial  ^  seront  âgés  de  trente  ans  au  moins ,  et  au* 
dessous  de  soixante.  Ils  seront  pris  ia  moitié  dans 
les  propriétaires  les  plus  taxés  ;  le  quart  dans  les 
savans  et  les  artistes  les  plus  distingués»  Tautre 
quart  dans  les  principaux  négocians;  ils  auront 
chacun  au  moins  1,200  fr.  de  revepu  personnel., 

Dans  les  présidiaux  de  trois  cent  mille  àmesoa 
au-dessous^  il  y  aui;a  trois  cents  jurés.  Dans  ceux 
au-dessus^  il  y  aura  vingt  jurés  de  plus  par  cha* 
que  vî/igt  mille  âmes. 

Les  listes  seront  faites  ou  rectifiées  chaque 
année,  au  mois  d^octobre,  les  intéressés  présens 
ou  duement  appelés.  Aucune  exception ,  pour 
ne  pas  être  inscrit  sur  les  listes,  ne  sera  admise , 
à  moins  d'un  arrêté  du  préfet,  assisté  de  ses 
conseillers,  qui  motivera  la  cause  ou  le  refus  de 
l'exemption,  et  qui  sera  même  susceptible  d'ap- 
pel et  de  réformation  au  conseit  d'état,  et  en 
attendant  exécuté. 

87.  Le  Jury  sera  comnosé ,  chaque  mois ,  de 
vingt-quatre  jurés ,  cJiWortiront  de  Turne,  le 
'  I*'.  décembre  pour  le  mois  de  janvier ,  et  ainsi 
de  suite. 

m 

jLe  sort  sera  tiré  solennellement  à  la  pré- 
fecture, dans  une  assemblée,  présidée  par  le 
préfet,  assisté  de  deux  des  conseillers  de  pré- 
lect,ure,;d'un  officier  de  la  municipalité,  et  d'un 
.  président  et  du  procureur  du  Roi  du  présidial. 

Sur  les  vingt-quatre  jurés ,  les  accusés ,  dans 

:  chaque  procédure,  pourront  s'entendre,  s'ilssont 

•  plusieurs,  pour  en  récuser  douze  ou  moins,  si 

tous  n'étaient  pas  présens ,  de  manière  pourtant 

^9 
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« 

^a'il  n^y  en  ait  que  trois  abs^ns  du  moment  de  h 
récusation. 

38.  Les  domiciliés,  poursuivis  pour  la  première 
fois ,  Seront  seuls  jugés  par  dés  jurés  au  prësidia]^ 
mais  il  y  aura  toujours  révision  en  t:as  de  condam- 
nation ,  sur  la  forme  de  la  procédure  et  sur  lé 
droit  quand  le  condamné  la  réclamera. 

Cette  révision  pourra  même  donner  Heu,  par 
respect  pour  la  vie  et  même  pour  la  liberté  de 
f homme  qui  subit  une  première  accusation,  à 
une  révision ,  et  h  un  nouveau  jugement  par 
-jurés,  devant  la  Cour  rojaJe,  si  le  condamné 
prétendait,  et  si  la  Cour  déclarait  qu'il  y  a  eu 
erreur  de  fait  de  quelque  importance. 

39.  Si  après  l'essai,  ou  sans  le  faire,  on 
croyait  ne  pas  devoir  se  servir  des  jurés  qui  ne 
devraient  répondre  que  d'après  l!impulsion 
de  leur  ân\e  et  à  l'unanimité,  et  si  l'on  en  crai- 
gnait le  danger,  les  accusés  né  seraient  pas  moiiû 
jugés  séparément  sur  le  fait  et  sur  le  droiC 
Douze  juges  statueraient  alors,  k  la  majorité  de 
neuf  au  moins  ,  sur  le  fait,,  en  s'eFForçant,  mal- 
gré la  faculté  qu'ils  auraient  de  se  communiquer 
et  de  raisonner  entr'efUc ,  d'après  les  règles  les 
plus  solides  dans  la  chambre  des  délibérations  , 
de  se. décider  encore  plus,  autant  qu'ils  le  pour- 
raient, d'après  leur  conyiction  intime  et  l'impul- 
sion de  leur  conscience,  que  d'après  leurs  rai- 
sonnemens. 

40.  Alors ,  chaque  présidial  et  chaque  Cour 
supérieure  auraient  douze  juges  de  plus ,  qui 
ne  rempliraient  pas  cependant  exclusivement  les 
fonctions  de  jurés  ;  elles  seraient  remplies  par 
tous  les  juges  à  leur  tour.  Le  tirage  se  ferait  en 
secret ,  et  serait  renouvelé  chaque  premier  du 
mois  pour  le  mois  suivant.  Nul  ne  pourrait  ètie 


